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PRÉFACE DU TRADDCTEUR. 



L'écrit dont j'ofire la traduction au public fran- 
çais est une esquisse tracée rapidement de la consti- 
tution représentative dont la nation portugaise a 
joui pendant plusieurs siècles, et des maux qui ont 
suivi l'oubli des anciennes institutions. C'est en effet 
en grande partie à la diseontinuation des assemblées 
des Cortès qu'on doit attribuer l'introduction de 
l'inquisition et des jésuites ^ et l'empire de la super^ 
stition qui, dominant les rois et le peuple^ causa la 
ruine de l'Etat et la perte de son indépendance, et 
qui plus tard la replongea dans l'ignorance et dans 
le despotisme. L'auteur fait encore voir que c'est le 
mépris des anciennes institutions qui seul a pu con<- 
duire aux funestes traités qui ont livré le Portugal 
à l'Angleterre et l'ont dépouillé successivement de 
toute son industrie. J'ajouterai que la mauvaise ad* 
ministration intérieure, un système très vicieux 
d'impôts et une multitude d'entraves à ragricùiture, 
à l'industri^ manufacturière, à la pèche, au com- 
merce intérieur et à la navigation, ont encore plus 
contribué à la ruine du Pprtugal que les traités, 
d'ailleurs très impolitiques, faits avec l'Angleterre* 

A l'époque de la révolution de i6]fyo qui affranchit 
les Portugais du joug de l'Espagne, cette natioa , au 
lieu de suivre l'exemple des Hollandais, et de pren- 
dre part au mouvement général de la civilisation, eu- 
^ ropéenne, resta comme l'Espagne, en arriére du 
siècle; au lieu de tirer parti des ressources- encore 
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très grandes de la inonarchUî portugaise pour assu- 
rer son indépendance et faire le bonheur du peuple, 
les rois de la famille de Bragance , dépourvus de 
toutes les qualités qui avaient tant illustré plusieurs 
des monarques des trois premières races , trouvè- 
rent plus commode de se constituer les vassaux de 
l'Angleterre en négligeant entièrement les intérêts 
de leurs peuples. Depuis que cette dynastie est 
montée sur le trône, le Portugal n'a cessé de mar- 
cher vers sa décadence sous la bannière anglaise. Le 
seul règne de Joseph I^ bu plutôt l'administration 
de Pombal son ministre , fait^^xception ; mais tout 
en rendant justice à cet homme d'État, il £iut con- 
venir que s'il a rendu des services réels à sa nation, 
en lui donnant une impulsion salutaire vers le com* 
merce et l'industrie, et en diminuant l'influence des 
nobles et des prêtres, il a d'un autre côté accéléré 
sa ruiné en affermissant le pouvoir absolu et arbi- 
traire. C'est ce pouvmr monstrueu^qui sous Marie F% 
et surtout sous Jean Y I , régent et roi , a consommé 
la ruine du Portugal, et l'a entièrement livré à 
l'Angleterre, dont il peut être regardé comme une 
dépendance ou nababie depuis 1808 jusqu'à pré- 
sent, ^nf le court intervalle de i8ao jusqu'à la fin 
de mai 1823, épolque à jamais mémorable par Télan 
magoamme de la nation vers la liberté. 

Le parti aposjtdliqiiie d'Espagne et les cabinets de 
la Saînie^llknce ont sans doute beaucoup contribué 
à la chute des nouvelles institutions décrétées p»r 
hi nation et très libr^itéat et fr^ncheinent acceptées 
et jusées par le roi} c^ui^ci même apràs Ja contre'* 
révolution, exprima plus d'une fois» son regret du 
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renversetneijit de la constitution, surtout lorsquHl 
vit que sa femme et son fils, sous prétexte de ré- 
tablir le pouvoir absolu ^ n'avaient eu en vue que 
de lui arracher la couronne, et pçut être la vie. Mais 
c'est le cabinet anglais qui a été l'agent principal de 
la chute du gouvernement constitutionnel établi 
en i8ao, comme il est aujourd'hui le principal appui 
de ce n)éme dom MigueU conspiratour, parjure et 
usurpateur féroce autant qulnepte. 

L'auteur insiste avec raison sur les maux incalcu- 
lables que ralliance anglaise a attirés sur le Portugal; 
il signale les nombreuses infractions faites aux 
traités {)ar le cabinet britannique, et donne à ses 
compatriotes d'utiles avis pour éviter par la suite les 
fautes conunises par le gouvernement portugais. Il 
soutient avec raison que la Charte de dora Pedro 
n'est qu'un acte de justice et une restitution de ce 
qui était une propriété de la nation portugaise; et il 
démontre jusqu'à l'évidence, qu'un gouvernement 
représentatif peut seul régénérer le malheureux 
Portugal. 

En passant en revue l'histoire des Cortès ancienr 
nés ^l'auteur a prouvé que le droit d'accorder des 
subsides et de voter des impôts appartenait exclusi- 
vement aux assemblées des tnois états, et que jamais 
les rois antérieurs< à Emmanuel n'ont osé attenter à 
ce droit. Ce roi voulut en faire l'essai; mais malgré 
sa grande puissance et son caractère impérieux, la 
courageuse et patriotique résistance d'un seul offir 
cier municipal de la ville d'Eviora. suffit pour le faire 
renoncer à son projet* 

Non seulement le vote de l'impôt est im droit 
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fondamental de la nation portugaise représentée en 
Cortès, mais il est incontestable par les actes mufl- 
tipliés de ces assemblées, et notamment par ceui 
des Cortès de Coîmbre en 1 385 et de celles de Lis- 
bonne de i|S4t 9 que de tout temps elles ont exerce 
le pouvoir souverain. 

L'organisation sociale de la nation portugaise 
n'est pas la- même qu'elle l'était il y a cinq ou sa 
siècles, et c'est précisément pour cela que la re- 
présentation nationale a besoin d'être modifiée. La 
noblesse féodale a disparu, le clergé ne possède plus 
de vastes fiefs; et les intérêts de l'agriculture, du 
commerce, de l'industrie, étant ceux des classes la* 
borieuses dans lesquelles réside la force nationale, 
ilsnepenvent être dirigésquepar leursreprésentans; 
c'est à eux à accorder les subsides et à voter l'impôt: 
ce droit n'est point une faveur; il est aussi sacré, 
pour le moins^ que celui d'après lequel la famille 
de Bragance possède le trôné. 

Si les perfides manœuvres des cabinets ennemis 
des institutions nationales des peuples parviennent 
à supprimer la charte en Portugal, concession si 
légitime et si indispensable, ils réduiront les Portu- 
gais à un état intolérable , qui ne tardera pas à 
amener une révolution qui embrassera toute la Pé- 
ninsule. A force de vouloir tenir les peuples encb^î* 
nés, même après qu'ils ont connu le prix de la 
liberté , les cabinets dans leur aveugle imprévoyance, 
les forceront un jour à franchir des bornes dans les- 
quelles ils consentiraient tous à se renfermer au- 
jourd'hui. 



PRÉFACE DE L'AUTEUR. 



Dans rétat actuel de FEurope , aucun pays n'est 
réduit à une condition aussi déplorable que celle où se 
trouve le Portugal. La nation portugaise après avoir 
été une de celles qui, eu égard à sa population et à lé- 
tendue de son territoire, a joué le rôle le plus brillant 
dans l'Europe moderne par la hardiesse de ses navigations 
et parles étonnantes découvertes, est maintenant une de 
celles qui ont le plus déchu de leur splendeur primitive. 
En vain à deux reprises les Portugais ont*iIs vu l'instant de 
sortir de leur malheureuse situation , la première en i8ao 
et la seconde en i8a6 ; mais la Catale destinée qui les pour- 
suit s'est toujours opposée à leur régénération politique , 
devenue de jour en jour plus nécessaire. On dirait que toute 
la puissance de la superstition , de l'ignorance et des abus 
domestiques s'est liguée avec tous les efforts de la poli- 
tique étrangère pour perpétuer nos malheurs et aggraver 
nos infortunes. En ce moment même où le Portiigal souf- 
fre, non seulement ce que l'histoire offre de plus horrible , 
je ne dis pas dansles^temps les plus malheureux de Rome, 
mais aux époques féroces et barbares du sérail de Constan- 
tinoplC) il n'est pas un seul gouvernement européen qui ait 
jeté un regard de pitié sur un pays qui fut le premier à 
frayer le chemin de l'orient', et à être un des principaux 
instrumens de la civilisation de l'Europe ! Dans un tel état 
«de choses , il ne doit pas paraître étrange qu'un des mil- 
liers de Portugais , proscrits à cause de sa fermeté ei de sa 
loyauté , élève la voix en faveur de sa patrie, et dénonce au 
monde les véritables causes qui- l'ont conduite au déplora- 
ble état où l'a plongée une brutale usurpation. Il ne faut 
pas l'attribuer uniquement aux intérjêts des parl^s^^ns des 
abus invétérés domestiques, m^is <plu tôt à l'influence plus 



puissante et plus énergique des intérêts insulaires étrangers. 
La cause du Portugal n'est pas seulement une cause natio- 
nale ; c est la cause de V Europe continentale. L'Angleterre 
dont le Portugal ne reçoit aujourd'hui que des affronts et 
des insultes , voit qu'il n'est plus en son pouvoir de coiui- 
nuer à nous gouverner comme elle l'a fait jusqu'à préeent, 
à moins de nous maintenir <ians l'ignorance et dans l'escla- 
vage ; voilà pourquoi, sous le masque d'une neutralité hypo- 
crite,. elle ne cesse de prêter son appui à l'usurpateur et 
à l'uisdrpation , et on la voit maltraiter > persécuter et 
insulter même tous ceux qui cherchent à secouer son joug 
humiliant et funeste. Et dans quel but les Anglais dans 
leur atroce politique ou dans leur profond égoïsme, em- 
ploient-ils ces artifices? Afin de faire du Portugal un instru- 
inent docile de toutes les vues ambitieuses de l'Angle- 
terre. 

Jusqu'ici le Portugal était envisagé par l'AngleteiTe sous 
deux points de vue; le premier commercial, et le second 
militaire et politique. Quant aux intérêts commerciaux ils 
sont pour ainsi dire épuisés , car l'influence anglaise ayant 
anéanti toute notre industrie et notre commerce , et nous 
ayant par conséquent enlevé tous nos métaux précieux , il 
nous reste à peine quelque chose à donner en échange des 
méchantes étoffes et de la mauvaise nourriture que les An- 
glais nous envoient. Mais il n'en est pas de même quant 
aux intérêts politiques : Lisbonne offre encore un port 
spacieux et magnifique dans lequell' Angleterre peut tenir 
ses escadres en sûreté , et le territoire de tout le Portugal 
offre également encore le même terrain propre à former un 
grand campement de ses troupes et des nôtres pour menacer 
ou envahir le continent, L'Angleterre envisage donc au- 
jourd'hui le Portugal uniquement comme une très, forte 
position militaire, qu'elle peut garnir et fortifier quand cela 
lui conviendra; c'est pourquoi pour le tenir toujours à sa 
disposition il faut que ceux qui en sont les gardiens soient 
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maintenus dant l'ignorance et l'esclavage, afin de lui prêter 
une constante obéissance. 

Là politique du cabinet britannique est essentiellement 
lennemie du continent, la grandeur de l'Angleterre n'étant 
fondée gue sur l'appauvrissement ou l'avilissement des 
nations continentales. L'Angleterre est donc essentielle-^ 
ment insociale y car elle ne peut être puissante à moins 
que les peuples du continent ne soient misérables. C'est 
là Vorigine de toutes les guerres qui ont désolé ce 
même continent, et dont le seul but a été la ruine de 
tout commerce et de toute ifidustrie. La rage même que le 
cabinet anglais manifesta contre la révolution française , 
n'eut point pour cause l'attachement à la famille des Bour- 
bons, car les dynasties lui sont indifférentes; ce fut la 
crainte des nouvelles lumières que cette révolution allait 
répandre ) et c'est pourquoi elle a tout fait, quoiqu'en 
vain , pour les étouffer. Cette même fureur , quoique plus 
déguisée et plus hypocrite, avec laquelle la politique an- 
glaise a non seulement persécuté la régénération de 1820, 
mais avec laquelle elle persécute aujourd'hui la charte 
constitutionnelle de 1826, n'a d'autre but que d'empêcher 
les lumières qui peuvent parmi nous rejsallir du nouvel 
ordre de choses, et par conséquent l'émancipation qu'elles 
doivent infailliblement nous procurer. 

D'après ce que je viens d'exposer. on doit reconnaître 
comme des vérités incontestables : i^ que la. prospérité 
de l'Angleterre n'est fondée que sur la misère et l'ignorance 
des autres nations ; ^^ que l'Angleterre est la rivale et l'en- 
nemie du continent, car elle craint continuellement que 
par SCS lumières, son industrie et son commerce, il ne 
lui enlève l'ancien monopole au moyen duquel elle a 
dominé l'Europe; Z^ que c'est du Portugal seul qu'elle 
peut menacer le continent, et lui susciter de nouvelles 
guerres , comme elle l'a fait jusqu'Lj)résent , afin de dé- 
truire son industrie et son commerce. Il est donc bien 
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clair que la cau4^ actuelle du Portugal n*e9t pas simple- 
ment une cause portugaise, mais la cause du continent 
européen^ Les Anglais ne sauraient poser un pied ferme 
hors de leur île, excepté en Portugal; cest de laque sem- 
blables à l'aigle qui fait son nid sur les plus hauts sommets 
des rochers pour mieux fondre sur la proie qu'elle fixe de 
ses yeux percans, ils peuvent aussi jeter un regard mena- 
çant sur le continent , et marquer les victimes qu'ils veulent 
dévorer. La fortune étonnante et inespérée qu'ils ont eue 
dans la dernière guerre continentale, fortune qui fut cou- 
ronnée par la victoire .qu'ils obstinrent sur le plus grand 
capitaine de ce siècle > n*eût jamais suivi leurs drapeaux si 
l'occupation du Portugal ne leur avait pas permis de for- 
mer leurs plans à loisir et en toute sûreté , et si en même 
temps ils ne s'y étaient pas fortifiés avec les vaillantes trou- 
pes portugaises auxquelles lord Wellington doit sa gloire. 

Il est donc de l'intérêt de l'Europe continentale , et 
particulièrement celui de la France, dont l'Angleterre a 
été, est et sera toujours l'implacable rivale et l'ennemie, 
d'aider le Portugal contre la présente usurpation. Outre 
les grands et puissans intérêts que tout le continent, et sur- 
tout la France, doivent y trouver, cette puissance et toute 
l'Europe continentale se couvriront de gloire en délivrant 
le Portugal, non seulement du joug atroce de l'usurpateur, 
mais encore du joug étranger, lequel, quoique n'étant pas 
ea apparence aussi J)arbare» n'en est pas pour cela moins 
funeste. 

Les motifs qui ont engagé Tauteur à écrire cet ouvrage 
ont donc été^ non .seulement de montrer aux Portugais le 
droit qu'ils ont à être gouvernés constitutionnellement, 
mais de faire également voir à l'Europe continentale l'in- 
térêt qu'il y a pour elle dans la consolidation d'un tel gon- 
vernement. 

. Londres > le 3i juillft 1829. 
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CONSTITUTION ET, LÉ GOUVERNEMENT 
AOYAtJMË DE PORTUGAL. 

CHAPITRE *!. 

État politique, ou forme du gouvernement de Portugal, 
antérieurement à l'acclamation de dom Alphonse-Henri 
( Affonso-tlenriques, ) 

Les assemblées constitutionnel les, où lès Cortës, 
ont de tout tempâ été regardées en Portugal comme 
la chose la plus sacrée et ta plus précieuse pour ta 
nation; c'est dé cette institution que les libertés 
nationales ont toujours dépendu, comme elles en 
dépendent encore aujourd'hui. Cette institution est 
d'autant plus sacrée que n'ayant dans Porîgîné 
été établie par aucune loi écrite dont Thistoiré 
nous ait transmît le sôuvl^iiir, elle n'a jamais cessé 
de porter îé caractère d*ûne ^û çùk lois 'riaturelles 
qui n^ont pas besoin d*etré tr'a<*éés en caractère^ 
écrits,' pour être tranfeniisès d^uiiê génération a 
l'atitrev gravées dans la mémoire et dans le cœur 
dèft p6upl«$w L'institutÎQn de. nos Cpr^irèsii ou ide 
nôtt'é i*epirés«t>t&tibiï nalionaïe/ pièut dôttc k i^mi^ 






titre être regardée comme une loi du pays ^ fondée 
sur l'usage immémorial et très ancien, maintenu au 
milieu des ruines de Tempire romain par tous les 
peuples du nord , qui vinrent fonder de nouveaux 
royaumes et empires en Europe^ et qui pénétrèrent 
jusqu'à sa dernière limite occidentale, te Portugal. 
Tacite ; parlant des mœurs des Germains, dit, cha- 
pitre XI, que les affaires de peu d'importance 
étaient, chez ce peuple, réglées par les chefs ^ et les 
plus importantes par la nation. Mais les habitans 
du Portugal n'avaient pas même besoin d'apprendre 
cela des Goths et des Yisigoths , qui les derniers 
nous ont donné des lois , car ces lois et ces cou- 
tumes faisaient la base des libertés des anciens Lu- 
sitaniens , bien avant d'avoir été subjugués par les 
Romains , les Goths et les Yisigoths. Lorsqu'il 
était question chez nos ancêtres d'établir quelque 
nouveau règlement pour le bien général de la 
société, on avait recours au moyen employé dans 
les démocraties pur^s; on convoquait des assem^ 
blées générales où chaque citoyen avait le droit 
d'approuver ou de rejeter les propositions qui y 
étaient faites. Ces réunions nationales étaient em- 
preintes du caractère militaire qui distingua toujours 
nos aïeux et qui faisait partie de l'éducation-^ c'est 
ainsi que pour marquer l'adhésion à une mesure 
proposée, on frappait de l'épée le bouclier, tandis 
qu'un murmure d'impatiende était le signe de dés- 
approbation (i). Il s'ensuit qu'un des droits primi- 



(i) Voyez dans les Memorias de Utteratura de rAcftdémie 
voyale dei sdesoes de Idsboime, tome I, page ^3, celui de 
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tifs et essentiels des anciens Portugais était de délibé- 
rer sur les affaires publiques dans leurs assemblées 
générales, qu'on a depuis nommées Corté^^et d'y arrê- 
ter lesmesuresrelativesaugouvernementdelanation. 
^ La conquête de la Lusitanie par les Romains 
nous ravit, il est vrai, notre ancien droit politique; 
mais ces maîtres du monde, voyant que les Lusita- 
niens ne quittaient point leurs armes et aimaient 
mieux mourir libres que de devenir les esclaves de 
Rome, prirent enfin le parti de nous gagner, eu 
nous accordant cette liberté pour laquelle nous 
n'avions cessé de combattre. Us réussirent en effet 
à nous captiver par le don de ces honneurs et pri- 
vilèges, que la sagacité romaine tenait toujours en 
réserve pour offrir aux peuples qu'ils n'avaient pu 
dompter par les armes; ils nous accordèrent les 
privilèges de colonie et de municipe, qui nous éle- 
vèrent presque au rang de citoyens de Rome, titre 
qui dans ces temps était r^ardé comme si digne 
d'envie. Par ccf moyen, les Romains parvinrent à 
établir leur domination , ce qu'ils n'avaient jamais 
pu faire par la force des armes; et ils léguèrent en 
même temps à tous les gouvemans futurs du vail- 
lant peuple lusitanien , l'importante et profonde 
leçon, qu'un tel peuple, quoiqu'on puisse pendant 
quelques années lui ravir sa liberté, n'endurera 
jamais d'être à perpétuité l'esclave de qui que ce 
soit ; car tôt ou tard il finit par prendre l'héroïque 
résolution de secouer le joug. 



M. Antonio dietano do Amaral, intitalé : État de la Lusitanie 
Jusqu^au tempi où elle fut réduite ^n province romaine. 
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A la suite de la conquête par les Gbths et les 
Yistgaths ,> et aussitôt qu'elle devint solide et paci- 
fique, iidus commençâmes à reprendre petit à petit 
nos anciennes cout^noes nationales, qui étaient très 
analogues à celles des nouveauit conquérans. A 
cette époque on voit déjà le» rois goths élevés aii 
trôné par la nomination des ordres distincts dé 
PÉtat, et avec le concours de la sanction nationale; 
et peu après nous voyons les af&ires commençant 
à être discutées par les tnémes ordres distincts de 
lanâtityn, danâ des assemblées miettes, nommées 
Contite's nationaux ou provinciaux. Les rois goths 
convaincus que rien n*était plus propre à assurer 
léfir puissance que les décisions des conciles, et 
qu'ils devaient par conséquent former leurs Gortès 
en états-généraux, eurent toujours lé plus grand 
soiii dcf les convoquer, soit de toute la nation , 
soît de quelque province. Les évcques ainsi que 
les mis ôtit avoué , en plusieurs occasions , que 
l'objet dé ces convocations était, outre les intérêts 
det'Églisei l'intérêt de fÉt«t. Cest une vérité qui 
sè*déduîf ^obre nnéux des (aits que des paroles; 
nous voyortô ^en effet qu'on y établissait les loià 
fondamentales pour régler la succession au trône 
et Ta cdfldùiié de ceux qui devaient y monter j on y 
confirmait de fait la dépdsitton et le couronnement 
des rois, et on protégeait leur pef^ontie et ïenrs 
dWit^; on y réî^lait, ou y réformait la légîislation , et 
enfin on y prenait connaissance des (5rîmes les plus 
graves et des af&ires qui avaient le plus d'influence 
sur le droit public et particulier. En un mot^ à ces 
assemblées mixtes, assistaient les évêquea et les 
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graads de I^ coqr (i); les rois lieiir adressaient ^i^si 
des discours, et, Us apposaient leur ^gnature.^ppç 
décrets qui y avaient été 4^rêtés. 
. yLors de l'invasion des Arabes, plusieurs 4e ç^^ 
liberté ^ pferdirent» comme U en arrive |:oujc^rs 
dans des temps de conquêtes; inais çn d^pitr fie 
cela, elles ne périrent pas entièrement, et ne furent 
pas tout-à'fait oubliées. U'dtche sainte de notre 
alliance politique fut sauyé^ dans les montagnes 
des Asturies, et il en sortit par la suite les Tables 
de la loi qui aTaient échapjpéiau sabre des'molioimé'^ 
tàhs. L'auteur cité cî-dfessus, M. Antorrio €àeidno 
do Amaral dit positivement, dans son quatriètne 
méiQoire siijp tétai de la LfisiUmie dains cettt^^^e- 
çonde période jusqu à l'établissement de la.n(^çin^- 
chiç. portugaise i que la forme de gouvçrii^qaeAJt 
dans \^ monarchie des rois ùe& Asturies ^t dj^rl^éon 
était conune il suit : « Pomjt délibéarer sur 4es; sm,- 
« jets graves on continua toujqurs à assemb^ des 
H congrès CQm^pose^àt& prélf^t&et des^ands^ cpnr 
» voqués, et ordipairenient présidés par lies rqis^(sf).^^ 
De tout ce qw. nous ven<?ns d' exposer rapideia(ieji;it^ 
on peut conclure en tp^te ^reté que les basçs de 
notre dnpit pubBç et politique, depuis les temps pi;i<> 
mitifs de notr^ pf^aHis,at^od9k ^ci^e, ont tovjouirSi 



. (i) A partîi: du coocîle da Tarragpoe,. teau fcn Si 6 1^ il com- 
mença à y aToir dans tous lea conciles, même provinciaux, des 
membres laïques de chaque diocèse. 

(2) Voyez les Memorias de littcratura Portugueza, tome Vit, 
page i3S; elle Campedo Poriuguez em Londres , b<> i4^p;35^ 
et sunajitfK ' . /' . /. 
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été constitutianneiles , et jSLxmis elles n'émanèrent 
d'une autorité absolue. Et dans ce cas , quel Portu- 
gais sensible à l'honneur pourra souffrir qu'on lui 
ravisse impunément un si précieux héritage, ou 
consentir à l'échanger contre une servitude vo- 
lontaire et toujours abjecte ? 



CHAPITRE IL 

Fondation de la monarchie portugaise par l'acclamation de dom 
Alphonse Henri, et base politique sar laquelle l'une et l'autre 
furent établies. 

Dans le chapitré précédent nous avolis tait voir, 
par un exposé succinct de' nos coutumes politfques 
les plus anciennes, que la convocation de nos con- 
grès nationaux, appelés Cortès par la suite, consti- 
tuait une véritable loi ou tradition nationale reçue 
de temps immémorial et sans date, qu'on peut à bon 
droit qualifier de loi du pays : or, comme ce ne fitt 
point le don d'un roi ou chef, mais uniquement 
l'expression instinctive de la volonté du peuple, elle 
ne saurait lui être ravie sans la plus grande injus- 
tice, et même sans le plus grand danger. 11 résulte 
également de cet exposé que lorsque notre pre- 
mier roi dom Alphonse convoqua en ïi43 Ses 
Cortès de Lamégo , bien loin d'avoir par cet 
acte octroyé une grâce ou un privilège quel- 
conque aux Portugais qu'il allait gouverner avec 
le caractère élevé de roi, il est au contraire très 
vraisemblable qu'il s'y vit obligé pour obtenir l'in- 
vestissement légitime de sa nouvelle dignité, en se 
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«oumeilaiit i la loi commune du pays en vertu de 
laquelle il pouvait seul régilier. Et cette vrai- 
semblance se convertit même en certitude, si Ton 
songe à ce qui vient d'être dit dans le cbapitre 
précédent sur les conciles ou congrès des Goibs et 
autres peuples qui nous ont gouvernés antérieure^ 
ment. Ces congrès étaient alors la seule autorité 
compétente, qui faisait non seulement les lois fonda- 
mentales pour régler la succession au trène et la con- 
duite de ceux qui devaient y monter, maisqui de plus 
confirmait de hàt la déposition et le couronnement 
des Tois. 

Que le texte des Ck>rtès de Lamégo, tel qu'il 
existe aujourd'hui, soit vrai ou non, on peut ce- 
pendant affirmer avec toute probabilité , et même 
avec eertitode, que ces Cortès ou d'antres sem- 
blables ont du nécessaireinent être convoquées à 
Tépoque en question, attendu que, par le droit 
politique du temps, reçu dans la péninsule hispa- 
nique , il n'y avait qu'une telle assemblée qui eût 
le droit de sanctionner et de légitimer l'autorité 
suprême du nouveau roi et de la nouvelle monar- 
chie. Et, puisque ce texte même des Cortès de 
1 143, communément dites de Lamégo, est aujour- 
d'hui généralement admis parmi nous comme con- 
stituant une partie très essentielle de notre droit 
public actuel, et que nous regardons comme iois 
/bndamentaies celles qu'on dit avoir été promulguées 
dans ces Cortès, il convient de nous y attacher 
rigoureusement , et d'examiner d'après cet acte 
quelle est la portion de liberté politique qu'il nous 
confère, et à laquelle tous les Portugais, soit en 



flQpps. de J9#tÎ!Qa<9( ^ m/teur cajEKlciiié iqdÎMÎdii^jJb t 

. Mettant ' dofm <h> eM tontQ^ los ^uppositicmsi et 
adntc^ttaQty oini^i qbe nous ideyonb je fgi]^, .pqiir 
autbentîquesJeat GoDtèfi de. lâmégo^» U s^'en^UU qw 
la mOtnarchîÀ portu^ise ^ . dè^ sa . iiaijsâuicQ , a été 
imUtuée^ou» iiDeJoriva rig^ur^wem^ru pon^Uf- 
tiivmtikf et que \e$ roxs :pQrti9gai$^ Ipra de i'^léva^r 
tiaoÀu troDe:diiiqbéf dévia dy»$l^ie^ loio d'ftYQÎr 
<y^layé:^po^v€» absolu 9 l'oat au QQfSktrfdnioit' 
BMÛfflMDt abjuréy donnant par là une preuve évir 
dente que le complément de leur autorité ^^pi^^^x]!^ 
dépendait essentwUememdela vojlonté^deïîmatipn, 
r^ppféseptée par lesidiviçrarordre^ deJ'étot 
,4 wsitôt qttfe Tiircbevéque de Braga j^ut vAi^ U 
çqqroftne î>ur la tête (kdom Àlpl^ous€hHâ9ri> cetoir 
çi^ s^ tQuroant yers l'assemblée, dM, entre aubre$ 
çbpse$/ces mots : « Je $uis. mïi/aisons donc de^i 
lois qui'mainjtienAeut la tranquillité piubliqiiie du 
royauipe. » Il e3t dqnç évident qwe> tojat cin ,reconT 
naissant, qp'il était déjà roi légitins^^ il $amt qu'il 
ne poMY^il; p^ de spn chef Êiire ^ks lois, et p^r 
çouséquçiit qu'il n'él^it ppinto^^o/a; c'est pou^q^oi . 
il ^ dit bien clainemelQt et di^tinçtemewt \ fçdsom 
des loiJi. E4, .^i Je premier rPi, le fondateur de la 
moAarqbie, ne fut point un roi ab^lu^ mais bien 
un roi constitutionnel , comment un de 3es succes- 
seur pourrai t*il s'arroger un droit auquel l^his 
JondamerUales de la monarchie lui défendent de 
toucher? On peut encore déduire une autre ^pn- 
clusion de ce fait ; c'est que tous les. rois successeurs 
de dom Alphonse-Henri qui se sont arbitrairement 
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eaipares.dll ppi^^oir absolu, ont commis une u^r- 
pation mauife&le; et on peut en dire autant de tous 
çeuK C}ui à l'avenir usurperont un tel pouvoir absolu 
etarlntraire. 

L^s preuves décisives de notre assertion tiet se 
b^rnçnt pas là; en voici une autre qui a autant et 
peut*étre encore plus de force et d'évidence. Le 
peuple ayant consenti à Lamégo à la* proposition 
que Qt t>ourenço Viegas de donn^ aui roi les at- 
tri|)i^ts distinctifs de la royauté 9 le texte ajoute que , 
après m>Qir délikéré ( le joi ) cu>e€ les nobks ei les 
pr4latSf on fit les lois qui forment la collection de 
c^s Cortès, lesquettos lois furent çcceptéçs et sanç" 
tiqnnées par is peuple! CeU^ circonstance extrême- 
ment remarquable suffit pour prouver que le siècle 
pu CQS choses se sont passées » loin d'être aussi 
barbare qu'on le dît communément ^ était au cqb« 
traire bi^n plus éclairé que le notre, pour ce qui a 
rapport f^ux droits des rois et des peuples< Voilà un 
fait jde la plus grande importance! qui mérita de 
fixer toute l'attention de tout homme pensaii^t et 
qui connaît le prix? de la liberté civile et politique. 
Dai^s. ces Cortès nous voyons le roi proppsant les 
lois» la noblesse et les prélats délibérant avçc lui 
sur leur utilité et conv.enance, et le peuple en défi- 
nUiye les approumnt et smiclionnaat. N'e&t-ce pas 
là la forme d'un gouvernement véritablement con- 
stitulionnel) dansi lequel, après que le roi et les 
divers ordres de l'état ont concouru à la formation 
des lois, on a en dernier ressort recours à la sanction 
du peuple, source de tout pouvoir et de toute au- 
torité^politique sur la tèrr^? 
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Avec des faits si frappans devant les yeux, et 
de^uels dérivent des vérités les plus lumineuses, qui 
pourrait révoquer en doute nos droits incontestables 
à jouir de la Charte constitutionnelle du ng avril 
i8a6? Cette Charte n*est autre chose qtfune véri- 
table et généreuse restitution de nos institutions 
politiques anciennes et primordiales, seulement 
modifiées à présent d'après les progrès des lumières 
du siècle et les changemens inévitables que le temps 
a amenés dans Torganisation intérieure des divers 
ordres de FÉtat. Par cette Charte nous sommes de 
nouveau entrés en possession d'une très ancienne 
propriété dont on nous avait dépouillés , propriété 
qui, ayant été par son origine \fL plus légitime que 
jamais un peuple ait acquise, est aussi à présent, 
par cela même , celle dont la restitution est la plus 
juste; car les droits naturels ne peuvent jamais 
éprouver de prescription, aucun de ces droits n'au- 
torisant un ou plusieurs hommes à exercer^ arbitrai- 
rement un pouvoir absolu sur leurs semblables, 
lorsque ceux-ci, par des pactes formels, ont juré 
d'être légalement libres. Convaincu de ces vérités 
manifestes, un roi juste et par conséquent grand 
et magnanime^ s'est couvert de gloire en nous ren- 
dant légalement ce qui nous appartenait, et ce qu'il 
a bien compris ne pouvoir garder sans compro- 
mettre son honneur, et même sa conscience. 

La restitution de nos présentes libertés consacrées 
dans la charte constitutionnelle , étant fondée elle- 
même d'une manière solide et légale sur les Cortès 
de Lamégo, c'est-à-dire, sur le contrat primordial 
entre nos rois et la nation portugaise , il devient 
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entièrement oiseux d'agiter la question qui, dans 
la conjoncture actuelle , a été suscitée par des écri- 
vains d'ailleurs animés des meilleurs et des plus 
nobles sentimens, sur l'existence de ces Cortès, dans 
le but de combattre le simulacre des soi-disant Trois 
états du royaume qui, en 1818, ont sanctionné la 
scandaleuse et p^erfide usurpatiqu de l'infant dom 
Miguel. Car nous le répétons, quand même le texte 
de ces Cortès tel que nous le possédons, ne serait 
pas authentique, il faut croire qu'il est en tout 
semblable à ce qui a dû être fait à l'époque dési- 
gnée et dans une telle occasion. Le droit public 
du siècle étant qu'aucun roi ou souverain ne pouvait 
régner légitimement sans le consentement d^m 
Concile national y ou des Cortès générales, il s'ensuit 
clairement que les Cortès de Lamégo eurent en 
effet lieu , ou qu'il y en eut d'autres où le contrat 
politique entre le roi Alpholise et la nation portu- 
gaise fut établi d'une manière solennelle et lé- 
gale. D'après cela nous devons nous attacher forte- 
ment au texte actuel , qui constitue maintenant la 
partie la plus essentielle de notre droit public; c'est 
sur ce texte que nous devons également fonder le 
droit que nous avons à un gouvernement constitti- 
tionnel et représentatif, et par conséquent au gou- 
vernement qui vient d'être consacré par la charte 
du 29 avril 1 8q6. 

L'authenticité des Cortès de Lamégo a été surtout 
contestée par les jurisconsultes espagnols, à l'occa- 
sion de l'acclamation de Jean IV comme roi de Por- 
tugal , et notamment par Nicolas Fernandes de Cas- 
tro; mais elle a été en même temps vigoureuse- 



mei^t défendue par plusieurs écrivains portugais. 
Rien n'était plus naturel ; les Espagnols voulaii|; 
nous traiter en province de leur monarchie^ dd^aient 
nécessairement chercher à renverser la première 
et la plus ferme base de notre indépendance polif 
tique ; et par la raison opposée , nous qui voulons 
non seulement jouir de l'indépendance politique, 
m^is de la liberté qui en décople, avons raison de 
soutenii" constamment cette authenticité^ Il «st donc 
de notre devoir de c)éfeiidre et de sputenir aujôur* 
d'hui les Coftèç de Lamégo , non comme la forme 
^ss€ntieUe d'un gouvernement à. jamais inaltérable, 
}es i,n3titutions humaines étant tontes sujettes à des 
aMéralions et à 4^ chapgçmens nécessaires <, rpais 
cx^mç un principe de d^t public portugais ims^^s^ 
tr^ctible et perpétuel^ x\ux seul peut servir de £>ii^ 
dément aux diverses formes politiques d'un gou* 
v^nemeut quelconque qui pourrait s'établir pair 
la suite. £t ce principe indestructible et perpétuel , 
c'est le droit qtie la nation portugaise, en vertu 
des^ dites Cprtés , pps^ède d'être néçe^airement 
appelée à concourir pw ses représentans à la for* 
n)ation des loi$ , à votëk* la levée des impôts et leur 
miaintîeii, à assurer la propriété et la liberté de 
i^iiis les mei^bre^ du corps politique. Quant aux 
formes lau moyen desquelles ces principes peuvent 
être convenablement mis à exécution', il est impos* 
aible de les préciser , car elles dépendent e$sentîel- 
Icment des progréset du développement des lumières 
du siècle, ainsi que desi besoins et de$ vœux delà 
nation. , 



( '3) 



• 



CHAPITRE III. 

État p6)itiqiie d« la monarchie depuis la mort de dom Alphonse 
Henri en 1 185 , jusqu'à celle de dom Ferdin»nd en 1 3fô. . 

On ignore si pendant; la durée dû règne de dotn 
AJphonse^Henri il fut convoqué d'autres Gortès <|ae 
celles de Lamégo, où les droits do roi et du peuple 
furent fixés ; mais il ne Êiut pas s'en étonner , car 
aucune loi positive n'existant à cette époque qui 
fix^ la convocation des Gortès ^ elles ne s'asseni'- 
blaient que quand il y avait des affaires très graveà 
et importantes, que ces assemblées seules pouvaient 
traiter et décider. ly ailleurs la poursuite' constante 
et difficile de la guerre pour délivrer le royaume» 
de la domination des Maures, et plus encore l'es-^ 
prit de liberté répandu parmi tout le peuple, qui 
enipéchait les rois d'abuser de Tautorité qui leur 
avait été confiée, étaient des causes et des taotih 
soffisans pour qu'il tty eût pas toujours une con^ 
vocation r^g;ulièré des Cortès. 

Nôtre histoire ne fait non plus mention d'au^ 
euhe convocation des Cùrtès sous le règne de dom 
Sanche F';* mais l^s mêmes motifs, et surtout ^ui 
Ae\» gu^bçrrè contre les Maures subsistant toujours, 
(Sn ne doit pia^s'étonner de cette omission. Toutefois 
nous n'avons aucune raison- de 'Croire que ce dé£atil 
de coiti)oçattbn des Éta^-générauec ait été dû au 
désir dans le ^roi de gouverner la nation en maître 
abBK>ki; et bien au contraire ^ nous savons que le 
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règne de ce mouarque a été tel qu'il convenait a 
un roi qui connaissait bien le^ouditions imposées 
à son père lorsqu'il monta sur le trône. Le roi dom 
Sanche I** a été surnommé fondateur et père de la 
patrie^ car il garda non seulement les conquêtes 
faites par son père et tint toujours en échec les 
Maures, mais il s'attacha constamment à améliorer 
l'état intérieur de la monarchie , ordonnant et pre- 
nant à cet effet toutes les mesures les mieux calcu- 
lées et les plus convenables. Et cette conduite est 
d'autant plus digne d'éloges, qu'au dire de tous les 
historiens, le Portugal se vit alors en proie à une 
foule de calamités, telles que des disettes, des guerres, 
des inondations , des trembiemens de terre , des 
dissensions intestines parmi les grands, et des 
querelles entre les ecclésiastiques. C'est donc à 
ces puissantes causes qu'il faut attribuer le défaut 
de convocation des Cortès , plutôt qu'à un projet 
systématique de se rendre roi absolu. C'est même 
à cet excellent roi que les Portugais sont redevables 
en grande partie de leur bonne administration in- 
térieure; ce fut lui qui fit la circonscription des 
diocèses, qui mit de l'ordre dans les donations faites 
aux monastères, et dans les commanderies des or- 
dres militaires ; il abolit plusieurs usages nuisibles 
suivis depuis Idng-temps, ou adoptés des Maures et 
des étrangers, que divers motifs amenaient à cette 
époque en Portugal. Dom Sanche I*' fut également 
regardé comme un des rois les plus économes , car 
sans avoir vexé ses sujets par des impôts^ et ayant 
été plutôt libéral qu'avare , il laissa néanmoins dans 
lé trésor au delà de 700,000 crusades, outre i^oo 
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marcs d'argent et cent marcs de vaisselle d'or, dont 
il disposa par son testament, en imposant au prince 
son fils Tobligation d'exécuter toutes ses volontés. 
' Pendant le règne du roi dom Alphonse II il fut 
convoqué des Cortès à Coimbre, dans lesquelles 
on établit des juges , et où furent faites des lois qui, 
au nombre de vingt-cinq, se trouvent dans le livre 
déposé aux archives du royaume portant ce titre 
Des Lois et Arrêtés anciens^ et qui, au nombre 
de vingt-$ix, se trouvent incorporées dans 1^ livre 
intitulé : Ordonnances du seigneur dom Duarte 
(Edouard). On trouve également quelques unes de 
ces lois dans la Charte ancienne de privilège (Fo- 
rai) de la ville de Santarem, déposée aux mêmes 
archives : parmi ces lois quatorze ont été incor- 
porées dans le code du roi Alphonse Y. Le règne 
de Alphonse II fut un peu orageux par suite des 
démêlés que le roi eut avec ses sœurs ; mais tous 
les historiens s'accordent à dire qu'il fut très zélé 
dans l'administration de la justice, et c'est pour cela 
peut-être qu'on apprécia mal ses intentions ,et qu'on 
calomnia sa conduite. On sait en effet qu'il eut 
contre lui les magistrats qifi / voulant juger selon 
leur caprice et au mépris des lois^ s'opposèrent 
fortement à celles nouvellement faites, et surtout à 
une qui ordonnait très sagement que quiconque 
intenterait un procès injuste serait forcé de pay^r 
à la partie lésée une somme déterminée d'argent. 
C'est par qe même amour de la justice qu'il ordonna 
que les sentences de mort ne recevraient leur exé- 
cution que vingt jours après leur date, attendu, 
disait-il, que la punition pouvait avoir lieu en tout 
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temps, tandis qu'en pareil casrinjastice une fois faite 
ne pouvait pKis se réparer. Quoique son règne n'ait 
pas été paisible, les désordres qui eurent lieu alors 
ne furent causés ni par son mauvais naturel comme 
homme , ni par sa mauvaise âdrainistratioii comme 
souverain. Tel estlejugementqvepoftent surlui les 
historiens Brandâo, Vasconcellos , et Faria e Sou2â. 
Ce roi eut encore pour enpemi le clergé qui , 
entre autres choses, n'a jamais pu lui pardonner 
d'avoir permis aux laïcs de recourir aux magistrats 
civils lorsqu'ils se croiraient injustement traités par 
les juges ecclésiastiques. C'est par cette raison que 
l'archevêque de Braga eut l'audace d excommunier 
GonçaloMendès, chancelier du roi; et celui-ci, s'étant 
montré offensé d'un pareil attentat, s'attira égàle^ 
ment la disgrâce du pape Bonoriys, qui ûsà Tel-* 
communier, et le traita de tyran dans une lettre 
insultante qu'il liu adressa. Cependant jamais ses 
sujets ne le regardèrent comme un tyran ^ toute sa 
prétendue tyrannie s'étant bornée à empêcher les 
ecclésiastiques d'opprimer avec impunité, et d'après^ 
un droit arrogé, comme ils avaient coutume de le 
feire. Ayant toujours en vue le bien de ses stijets, 
il publia, une ordonnance pour empêcher les den-^ 
rées dé première nécessité de se vendre à des prix 
excessifs, et à cet effet il supprima tous les ïmfiNÔts 
dont elles étaient frappées, afin que les dassés làbo-^ 
rieuses puss^t se procurer leur subsistance cdhJitio* 
dément. Aussi ce roi fut-il toujours très respecté de 
son vivant, et sa mémoire a été vénérée en dépit defc 
censure^ du pape, qui ne servirent qtfà causer des- 
troubles dans l'État et à empêcher le progrèsde ses 
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armes contre les Mauréà qtii, ^ans leurs di&sentions 
intestioesy âirraietit pu saisir l'occasion pour causer 
de grands hiauk au Portugal. 

£o réflédkissattt sur l'èsquii^e que nous venons de 
tra^^erde œ règne , il eotiViéHt dé considérer à quelles 
classes appartenaient les indivldd^ dont Tambitioii 
contribua pritiicipalefmëUi à éusdtër les désordres 
domestiques qui à eef te épbc^iïé trotiblèi'ent le 
royaume^ Ce furent les maghtrMs et le der'^qui, 
aspirant daoS tom les tetUpÀ à là domination et au 
pouvtMr, sonr encore atrjôdrd'liti} les detft causes 
principales de tous^ nos tnalhéurs prtséns. Accou- 
tumée à nous dominer iïve^ uti pouToir ab^lu, les 
uns au non de Dieu, et icfs^ àtiti^s au nom de là 
juatÎGe, qti'ils* distribuent r?\reilient atéc impartia- 
lité^ ils sont tes etinetnifrdéietarés dfe toute ôi'ganisa- 
tÎDil sqciafle cstpable de mettre <}ès boriiès à leur 
ambition e^ k lent pulssat^ce^ arbitràii'é. Cest pour- 
quoi nous les voyôtÉs ni^aintënimt s'acharnef dans 
kmr opposition à la Charte dc^stituti<mùelte, aimant 
ibt6U< se tttoiltrei^ parjurée et déloyaux, que se 
soametttâ àime loi qui trace lei/rs devoirs et leurs 
droits^ Que tôus^ les bonis et! loyàui Portugais soient 
doM bien piêrsu^adés <}Ue Ésttié une réforme radicale 
de ces; deutki' étalées d'isominesati^i redoutables 
qu'ambitieiM^y jahiais te goùverinémènt constitution- 
nel ike prôspèf^era parmi nous. 
• î il n'y èu4? péfînt , â ce qu'il paraît , de convocatiion 
ées Gortfèsj^diaîat l^i^ègnè de doni Sancbe 11 ; et c'est 
S9UB disnil^'k eetté' citdâtistàtrce i^emafquablë quMl 
fewtiàttpib«liÉ¥*]BôUs téfei màlbeurs que cet infortuné 
monan^e 4ut àe*iUy^. IJ est à crohrê que sMl avait 
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suivi Texemple de ses ancêtres, et s'était confié à la 
nation représentée aiix.Cort es, elle ne l'aurait point 
abandonné ; mais , se fiant à lui seul et à un petit 
nombre de favoris, il s'est précipité du trône, en 
laissant à sessuccesseurs le déplorable exemple de 
rinutilité pour un monarque d'avoir en sa faveur une 
faction ou un petit nombi^e d'individus, quand la 
majorité de la nation conspire contre lui. 

Dans les premières années de son règne ce mo- 
narque parut doué de toutes les qualités qui consti- 
tuent un bon roi; il visita les provincesv et dans 
cette visite il fit plusieurs actes de justice, et se 
montra clément et compatissant : aussi était-il chéri 
de ses sujets , qui regardaient comme un don du ciel 
.un prince afOable, brave et bienfaisant, qui.n'offen- 
^jîa^^ipersonne. Mais ayant par la suite oublié ses 
.premières vertus, et ayant souffert de la part des 
grands des excès qu'il ne pouvait ou né voulait point 
réprimer, et s'étant ensuite livré entièrement aux 
conseils et à l'influence de la reine, qui avait pris 
sur lui un empire absolu, à tel point que le peuple 
i^çpe disait déjà à haute voix qu'elle avait ensorcelé 
s9^vépoux,il s'aliéna l'opinion publique, et avec elle 
la vénération et le respect que le chef d'un état rie 
manque jamais de perdre, dès qu'il ne peut ou ne 
sait pas gouverner avec fermeté et justice. 

Tant que dom Sanche II eut auprès de lui le 
brave domPaio Correa, commandeur de l'ordre de 
Saint-Jacques, qui l'aidait non seulement à re- 
pousser les attaques des ennemis. du dehors^ mois 
aussi à contenir les ennemis dome^çtique^j^soq^tn&ue 
se conserva ferme et assuré; mais à peine, eutf il 



( t9 ). 
perdu cet àitii excellent, cet habile généfal, sa fot" 
tune changea. Sa perte se fit bientôt sentir par les 
ravages que les Maures ne tardèrent pas à iaire dans 
le royaume; cela engagea aussi les mécontens k ne 
plus reconnaître pour roi Thomme à qui ils attri^^ 
huaient tous ces désastres. PaÈ* suite de cette dispo* 
sition , se prévalant des opinions erronées du siècle^ 
ils demandèrent au pape Innocent IV, de priver le 
roi de l'administration du royaume, alléguant que 
c'était un prinde négligent , incapable de régner , 
et de nommer pour le substituer, en qualité de ré^ 
gent, son frère finfantdom Alphonse, lequel à cette 
époque était Comte souverain de Boulogne. 

De cette déposition de dom.Sanche II, quoiqu'elle 
ait été l'ouvrage des factions, et surtout de la fac- 
tion ecclésiastique^ qui à cette époque suscitait de 
grands troubles dans le royf urne, on peut toutefois 
déduire une grande vérité qui ne doit pas être 
perdue pour tous les monarques portugais futurs; 
c'est que les peuples ne furent point créés pour 
servir les i*oiSj et qu'au contraire les rois furent 
institués pour le plus grand avantage des peuples 
D'après ces considérations les Portugais ayant re- 
connu qu'ils avaient un roi incapable, comme 
l'appeile notre historien Duarte Nunes de Leâo*, 
consentirent de bon cœur à sa déposition, malgré 
toutes les irrégularités dont elle fut entachée. Cet 
assentiment fut d'autant plus naturel que le souve- 
nir de la capacité et de la vaillance des rois ses pré- 
décesseurs, était encore bien frais dans la mémoire. 
Ces considérations, et d'autres de la rtieme nature , 
jointes k l'esprit de liberté qui caractérisâcît alorâ nos 



ancêtres ) et.^ la n^g^ge^jrice de daiQ Sacoche à cqi^ 
voquj&i* Icys Certes, seuiemesur^ par laquelle i) aurait 
pi^, a'id^qtifier ateq la.oa^tiQix et prévoir la cataa- 
tcpphiQ qui causa sa pert^, GoocouruFeût donc à 
aimner sQp ioiévîtable déposition. D^ns mn infor- 
tune il ne manqua point d'ami3 fidèles;,, qui adbérè* 
rent àviec loyauté au serooieut de fi(]^lité qu'iU lui 
ayaieut prêté. Nçus> en citerons deux surtout, dopt 
npus nous plaisocu^ à rappeler . lies nom^ po^r 
couvrir d'opprobre et de mépris ceux .de tant d'in- 
dividus qui, au montent où nou3 écrivons ( 1839), 
offrent en Portugal Veixemple le plus détest«J[>le 
et le plus abject de la. déloyauté et du parjuire. Le 
premier fut le gouverneur du château de Celorîço, 
Fernando Apdri^es Pacheco; et le sec^ond le Ipyal 
et très digne J^artim de Freitqs^ goiAVernwf 4^ 
G^iniJiNre, qui résista to.i^ouirs au con>t^ de^ Qoulogne 
àf^ia Alphonse m, et ne lui remit le cbiteau qu'au- 
près s'être re^du à Tolède^ et a^voir df ses propres 
yeux, constaté que 1 m^rt»né dongir Souche II était 
t^qtK. ]L.à« spr la ton^bei qui renfermait son .cadavre, 
il lui remit les clefs. diM cbâteau , et rey^iri^t en&ujiite à 
Lisbçk^iltxe prêter pbéissituoe vx, pottve^i^ poi ; trait 
bérqiique qui, ei^cita le, pilu$ gr^ind. étonnemenjt. m \^ 
plusv grande admiration nqu; seulement paryii le$ 
Portugais n^ajbs^ mèui(^. parmi Us Espagnols^. 

Par suite de la mort de dom Swche II, son. 0fé»re 
passa de la qualité de régent au haut rang dç roi» 
sous le nofu d'Alphonsç II], et en. sa personniç de 
grande et d'éclatantes vertpjs s'a^sirçut sur le trooe. 
Réfléchissant sur la catastrophe qui avait frappé SQn 
frère, il donna sur le champ une nouvelle directÎQu 
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ksoh heuretiK règne, et cfaétclia k s'idetitifler a^ec 
la nation «n conYoqttànt des Gortès , d'abord à 
Leitia, <en 11S4 /^ ensuite tine seconde fois à Santa-^ 
rem, en ii6X Dans celles de Lëirm, il fut fait des 
lois pour Tamélioration et la réfertoe duToydume, 
dontplasieursse trouvent dans lesaticiêbiKé&charteff 
de Saatarenoi et de BeJAt, ainsi que dans \é livre des 
lois anciennes, «tdafùsieCodedû roi èom Edouard, 
confondues avtee <}'autres lois faites à Coimbré et à 
Lisbonne. On y accorda dite(« prittléges à la iftNe 
deâantareniy ei'Ayim décidé quele tiers des bar-^ 
<{»es naviguant si# le Doûro, et tes îiavires franco 
qui arriveraient: dans dstte rivière , déd^rgeraient 
le«T» éargaisltms à Gàia et tioh à P€n*to. Dans tes 
Cortès de Santarëm àta fit égalenient des lois pour 
la cartectàxm des mœurs, et pour la restitution de 
certaines Jbiiens^îtppariiefiantaârt églises, à l'occasion 
d'une bulle de Grégoire X, publiée pat* suite d'une 
piakite feite par les évié^ues du Royaume, 

Don Alphonse ÏII, fort de la bdnne volonté ëtàe 
Taifiiour de la ntatîùn; qtt*il eût le bon esprit de con- 
soker dans les é^squi regardaient pins particolière- 
metît rititérél général, put se livrer tout entier à la 
défense dn royaume ef à ràgràndissement de son 
territoire, ce qu'il effectua très glorieusement. Il 
poussa les Maures Tépée dans les reins jusque^ à 
rOcéan, conquit sur eux TAlgarve, et fut le premier 
roi portugais qui prit le titre dé roi de Portugal ^t 
de VAlgarve; ii choisit pour armes de ce royaume 
nouvellement- conquis sept châteaux d'or sur un 
champ vermeil, lesquels furent placés à Tenlour des 
anciennes armes de Portugal. 
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Les brillaus et heureux résultats de toutes ses 
entreprises militaires et la situation florissante du 
royaume, le déterminèrent à étendre les droits delà 
couronne et de l'État Jl obligea le clergé et les prélats 
à <y>ntribuerau bien public, et aux dépenses néces^ 
sairespour la sûreté et le bonheur des peuples, ou 
de la nation en général ; en cela ilmontra autant de 
fermeté que de sagesse, car ceux qui jouissent des 
avantages de l'état sodaldol vent nécessairement con- 
courir aux dépenses qui assurent ces avantages. 11 
donna par*là un grand exemple à tous ses sucées* 
seurs, et leur apprit qu'on ne^doit pas souffrir que 
des individus ou des corporations du royaume, quels 
que soient leurs titres ou dignités, qui, étant citoyens 
pour la jouissance , voudraient se bâxe dispenser ou 
exempter de concourir aux dépenses communes, se 
refusent d'y contribuer, et que, cessant d'être sujets 
i]$ deviennent des seigneurs. 

Dom Alphonse III, pendant toute la durée de son 
règne se montra aussi habile à concevoir des projets 
d'une sage politique qu'à les exécuter. Il distribua 
les récompenses et les punitions avec une égale 
impartialité, et mit tous ses soins à rendre ses peu- 
ples heureux. Il fonda de nouvelles villes, rebâtit 
les anciennes, accorda de nouveaux privilèges à 
plusieurs, et dans toutes ses nobles et glorieuses en- 
treprises il fut très efficacement aidé par la nation , 
qui ne. cessa de lui témoigner une affection égale à 
celle qu'il avait pour elle. Dans les démêlés même 
qu'il eut avec les ecclésiastiques, provenant princi- 
palement de ce qu'il voulait les forcer à devenir 
citoyens, et comme tels à c<3intribuer aux dépenses 
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âe l'État, il fit toujours ce qui! jugea convenable 
sans jamais être arrêté par la crainte des censures de 
Rome ou celles des prélats du royaume, qui étaient 
dons ces temps les armes puissantes au moyen des- 
quelles les prêtres déSendsuent toujours leur insolent 
défaut de patriotisme et de aèie pour le bien de la pa- 
trie qui les nourrissait et les tolérait. A cette énergfe 
^de caractère, il joignit encore une grande bonté} iV 
prenait grand plaisir à être appdé Vomi des pauvres; 
et en effet il mérita bien ce titre, car on sait que 
dans des temps de, disette il mit même en gage les 
joytmx de la couronne pour secourir les indigens. 

A ifem Alphonse III , succéda son fils dpm Denis 
(Diniz) surnommé le libéral ei le père de la patrie. 
Pendant son glorieux règne i les Cortès furent con- 
voquées cinq fois; la première dans la ville de 
Guarda, trois fois à Lisbonne et. une àSantarem. 
En réfléchissant aox précédentes convocations des 
Certes, on voit qu'à mesure que la guerre contre 
liés Maures dans Tintérieur du royaume touchait à 
sa fin , le système représentatif prenait du dévelop- 
penwent et de la consistance ^ ce qui était naturel , 
car 1^ rois et le peuple étaient sincèrement attachés 
à ce système, le seul qui sôit capable d'empêcher 
les nations d'être esclaves, et les rois d'être absolus 
et par conspuent tyrauniques. Les Portugais se 
trouvant débarrassés des ennemis qui s'étalent em- 
parés du territoire , commencèrent à s'occuper en- 
tièrement d'améliorer l'état intérieur du royaume , 
ce qui ne pouvait s'effectuer que par le concoui^s 
mutuel des rois et du peuple. Dans les Cortès dont 
nous venons de parler on fit de très bonnes lois, 
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Bjon seulement pour< corriger lç6 vices de Fadmi*- 
]ii$tr2^tij(^,q ;4e la jusAic^.etautreft objets également 
iipf¥>jrt:9i>&9 ^i^î^^i^^^ifP'^ui' ren^pe la paix à Tintée 
rieujr 4u i^Qyaume» «ans, cesse troublé psâr- Finsa^ 
tiiablé ^^ïibiûiOA et i'avari^a sordide en cfergé qui , 
p?écb^^ /$9: toai tei^ps.le «léptisc des iûhqses de ce 
mande». n-eQ* ^t jaàiiais rassasié, et q«ii pour les 
obleoû? a en. t<Miitas Jes locoasio^s. siuacité. d'innon^r 
bjrahle$^djis5eD«M»as «l^^rdres., ae teqanaà cùisv^t. 
soup» son .jsaasque babittiel de. rhyfioorisiei Cette 
paix iiitcMfnentanée fut h &inl.d'un concpndat, que la 
roi, dana ka Ci^rièa dt^ Liaboxioe ^ ^l'an i aSg , pron^it 
d'obsenver et: de maâôteoirr. Il &at toutefois que la 
puissa<?Qe du defgé ait.étéaloi^ bien girande,. pour 
qu'un ,r&i:lel que fêtait (loia Demis;, se soit vu.rédititi 
à traiter avec eilecoiïiiùi^ai^o.une puisaaoce étiraiirv 
gère. Et c'est en effet coaMne puiasanc^e .étnsûagàre» 
à l'État qu'on doit envisager cetHe formidable corH 
poration, qui obéit fie préféreuae^ à iuie .ajutefittléi 
étrangàne, e% qui en lui obéissant^ pcétead qu'il! 
vaiili mîeuK obéir à Dijeu . qu'au*^ hommes I - . -> 
La roi jdom X)enis fût ua des> princes: les^ pkisf 
éckiirés de son tempa; aussi qui ne piKHiégea pltts 
que Itfi les sotenfses et les sanans, en quoi, il fit 
bien iioin qu'il n'était pas, et ne voulait point être 
souverain absolu; car le poui»oir aibitraine et absola 
ne pe%Et guère s'établir et se oonsiotider qu'eau milieu 
de l'igqoraoce et des ténèbres.. U fimda en consé^ 
queneeune université à Lisbonne, laquelle,' après 
divers changemensi, finit, par se* fixer à Coimbre^ Cela 
ne lui paraissant pas enqore s»;iffifiaBt,: il créa des 
écotlBs dans toutes les grande» villes du royaume; 
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meemc qpy sans dbanfer «a ^i)dfi(h<t€e enters le 
d^rgé^hii conôlia cependant l^affeétion des hommes 
lespk» sagps deicefeôrps; car il y a dâm les classes 
même des jpkis Tiiaivraise»^ d'boBorabiês excepticms: 

Uiie des lois les ptu^isages et \e^ plus utiles' qné ce 
roi fit^n iCèrtèsi ftiteeUe ^vsi interdit à lotit itidi- 
vidu de vendre des bîen^-fotids àtix éomthûmiutés 
aéeuUève^ pià vé^eiiiMs, ëe" foùâ^V très judicieuse- 
ment «ar le principe que IIÈ^li^ ft^est que la dépo- 
sitaire du hien dés pauvres, et qu'en accumulant et 
théâauirâant elle né lait que retehir ce qui ne lui' 
apparlieat pbtfit. D'ttUleurs hé biens ainsi acquis 
venanftè tomber entre les inaiïisde cens qui lie pou- 
vaif nt. piîji8 s'en défaire, il devait en résulter que 
bientôt leclorgé se trouverait èh po^esston de tout 
1« sol^ciu royamn«i '-' ' ■ •' ' î»- '' 

Les 'richesses dQ^«fômI)ei!Ââf'fii*êat Fétouùe!mënt> 
de tous steucofitijniporams; et lé peiiple vôyaîit qii^I 
axFàit toujouFB ^e Fargent pourront ce qu'il voolaiV 
entrepirpautre^^Baiis charger fcllriâtion dHmpèl^, âïsait 
de lui de qt/on répète encore de iîo> jôur^ : Le roi' 
dcm Denise fit toaù tx qu'U vôulàt (r);Lé éiit est 
que iJBbimiiie dont il tira'toutes Ses richesses fut le 
conottoroe, tpi'Htsut toujours meli ri teuii^ et protéger' 
au mc^eh dèrlh mavfne copsidiéitâble quit ci'éia/ et 
q«è*ii^ employa vpouncootemp^es Maures et d^fèridk*e» 
les >aÔÉes du PiôiÉtugaL Or iil? aussi dans nos kîstbv 
cien»qu^l >ne fit jamais usage d'auèunr prùdtiif ëîtm^ 
ger^ sait dm^ 8(M1> liabillem^cyty daïi^ sés< riieiiiMës 
où à ça tablé, en courageakf|>at»')à les( ndanufaç* 

-L_: .Ll_ _:: L—LJ.. ' V '■'•: ' '''' ^ ' ^ 

(i) EVréi doAt Ainkj^ztado quaitH^ qùiz. ■ ' * ' 
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tares et les tproduits du royaume, ce <|ui devint 
une. iiouvelle. source de richesses* En un mot, ce 
grand roi , par Tencoliragement qu^il donna au com- 
merce ^ aux sciences, à l'industrie et à Tagriculture , 
réunit à ses premiers titres de liâéral et père de la 
patrie, ceux de père de^ agriculteurs^ et de protec- 
teur des sciences et du commerce. 

Au roidomDenis succéda son filsdom AlphonselV; 
celuin:! monta sur le trône sous de très mauvais 
auspices, non seulement par suite de la guerre qu'il 
avait £siite contre son père, mais aussi par la grande 
incurie qu'il montra dès son avènement pour les af- 
faires du gouvernement. Il aurait sans doute éprouvé 
un sort pareil à celui de Sanche II, s'il n'avait pas 
eu le bonheur de trouver des conseillers el des mi* 
nistres d'une intégrité et d'une force de caractère 
peu communes , et si lé bon naturel de ce roi ne 
l'avait porté à faire vtn retour sur luiH(néme,.en se 
corrigeant de ses fautes. Rien en effet ne caractérise 
mieux la liberté politique et civile d'un peuple qu^ 
Tei^istence chez lui de conseillers et de .ministres 
ayant le courage héiraïque de ceux.de ce roi. S'étant 
apefrçus du peu de soin et même de l'insouciance 
complète que ce iponarque dissipé. et négligent 
mettait, dans les affaires publiques, ils lui dirent un 
jour : Il faut que V. A. se corrige y sinon.... : sinon 
^up^? répliqua le prince en colère. iSfc«o/i , reprirent 
les dignes conseillens, nous choisirons un autre. roi 
quinpus gout^ern^ inieuaset qui remplisse ses devoirs. 
Le monarque reptraenlpirmême, et devint à partir 
de cette époque le modèle des bons rois; cela ne 
serait cerlainement pas ^rrivé si le fait s'était passé 



dans uo pays ne jouissant point d*un gouTerilenient 
constitutionnel, et où il n'y aurait par conséquent 
que des esclaves toujours empressés à encourager et 
à adorer les vices du despote auquel ils obéissent 
aveuglément. 

Dans le cours de ce règne les Cortès furent con- 
voquées six fois ; d'abord à Evora en i 3a5 , où il fut 
fait plusieurs lois, et entre autres une sur la mon* 
naîe; puis k Santarem en 1 33f , où Ton traita égale* 
medi de plusieurs objets d'un intéréjt général et 
particulier; la trobième fois à Santarem , en i3349 
où Ton fit diverses lois, et où fut approuvé le ma<^ 
riage du prince avec la princesse Constance (dona 
Cb/i5/^m<;a); la quatrième fois, àCoimbre, en i335, 
dans lesquelles on maintint l'église de Porto dans la 
juridiction entière sur l'ouverture des testameus, k 
l'exclusion des ministres du roi; cela fait voir que 
l'ambition du clergé ne s'endormait pas un seul in- 
stant dans ses prétentions temporelles et esoiiii- 
tantes. Il y eut encore des Gorlès à Santarem , dans 
l'année i34o, dans lesquelles furent publiées huât 
lois , et où les communes se pkLignirerU des déliis 
commis par les prêtres. Celles de iÉÎsbonne furent 
tenues à la fin dp l'an 1 35a., et il nous en reste 
a4 articles généraux insérés dans le Code du roi dom 
Edouard ( Z^i^r^e ). 

Ce dernier roi fut un politique habile et en même 
temps très ^ié dans l'administration de la justice; 
il ne permit jamais que personne, quelle que £at 
sa dignité ou son rang, se mît au dessus. des Jois: 
c est ce qui a fait dire de lui qu'il aimait son peuple 
à l'égal de ses propres enfans. 11 fiit surnommé le 
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BnufBj et méritai bien ce nom à la fameuse batsûile 
de T€iri/aan de Saiado^ hvréo le 3o octobre i34o; 
il y combattît en personne pour la défense de son 
gendre le> roi de Gastille , qui ne cessa par la suite 
de lui témoigner de mille manières sa gratitude. 

DotD Pedro lui «licoééa, et fut surnoimné le 
Juêiioiér^.^pxÊle caractère inflekible qil'il dépk>ya, 
non seulement en puinssantses enn«Riis personnels^ 
mais tous ceux qui violaient les Idis et k justice* 
Pendant son règtie,:qui fut court et ne passa^as 
dix ans 9 il n^y eut qu'une convocation des Cor- 
tes; elle eut Ueu à Ëlvas dans rannée idGi , et 
le clergé' y: proposa 33^ articles^ que Gabriel Pe- 
reirà appelle i^orror^? du toi ave6 le clergé; il y fut 
pi^onnilgué ^o articles ^nértuix de l'état du peuple, 
et quelquiM unsi spéciaux relatifs- à la ^ilie de Cmva- 
bre. .C'est une chose vraiment remarquable de 
voir: avec queide obstination le clergé s'est toiïjouvs 
nfiii ea atant pour «^uftenir ses prétentions exorbi^ 
twQftes -y il est maniéeste que jusqu'à préseilt il n'a 
cbangé ht de caractère ni depotitique, car en ce mo- 
niiént mém^ sons le prétexl^ le phiS' bypocrite de 
défendre l'autet^l ne ces^ d'enco>ura<ger et de souf- 
fler la guerre civile pat«mi nous^-afin d^établir le 
despotisme, et consolider l'usurpation par la per- 
fidie et le parjure. En invoquant le ciel pour domi- 
ner, il s'est ligué avec le pouvoir absolu et usurpa- 
teui») par le mfoyen dtiqwel il compte conscfrver à 
jafmaisson empire ^ur les* conscienoes et sur la for- 
tuTOi des> peuples ; égoïste par nature et par éduca- 
tièn, \^ clergé ne reconnaît pour légitime que l'au- 
torité «fu'il peut à son gré diriger et maîtriser com- 
plètement. 
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Si'il^ n'y (Sut qu'uo^ seule, cpavocation des Gortès 
pendfat ca régpe, il ne &ut certainement pas Tat- 
tribuer à sMiçun preg<^ que dom Pedro aurait eu de 
se rendre absolu et indépendaul de ce corps ; son 
<^ractére et sa conduite démontr^at assez la fiiuaseté 
d'une pareille suppoditioii.; Les vrais motifs de œtle 
omission, paraissent avoîr éié% d'un côté la eourte 
dur^ de son règne ^ et de l'autre l'étal agïtè ou se 
trouTsnt le royaume par suite de$ dissennona do* 
mc^stiqueç qv|i avaient eu lieu eiitJi^ lui et aon père, 
et ant^riepremeiit entre c^ dernier et son grande 
père;; en. sorte que l^ royaume avait pluAiol besoin 
Hk la ^riete ^xécutiodi des^ lois eai^istantea que d'en 
faire de ncnivelle^^. Ce fut là aussi un dea objets dont 
le rpi s'^ccupa^le plusr» œ qui prou:^e non seulement 
coml^n il tenait à ogeur le bÂen pubtic> TBêi& com* 
bwR il, regrwdait l'exécution' dei ancianae^ lois 
comme un objet sacré, du phts gcand intérêt et de 
la plus hsuite importance. IVaillenra un des» défauUi 
essentiels de uQtre ftncij^npie cQH^tiiiiUtbn p^ti(|ue 
4faÂt. de n'a^voir point désigné de tempa fii^ pour I^ 
c^n^pcfition des Coûtes;, et c'^t poupquçi lea der^ 
iuçif^ rois de Pqrtugali ont aba$é de ee dâfaut de 
pn^yoyanœ, an point d'avoixr 6n« ^ar ne pWe les 
con^iKK{U£r^coaim)Qttant ain^i ui<e usurpaAieui po- 
sitive dç nos Ub^t4^$i et de nQ^ droits. 

I^j^nrî nrîpauy soins dedouiPédraL^ fnranx di^nr 

d'opérer la réformei totale* desrâfaus qui enislaient 
<ia0Qfr le royaume f et d'établifr un bon système de 
police, projets d'autant pVns dîflficites que des 
obstacles extraordinaires s'y opposaient. Afin de 
donner l'ex^çraple au peuple^ il commença la ré-r 
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forme par sa propre personne, et elle fut telle 
qu'il mérita que les Portugais lui appliquassent una- 
nimement ce que les Romains avaient dit de Titus : 
Dom Pedro rCuuraitpas dû neutre^ ou ri aurait pas 
dû ntoi^r. Un semblable éloge ne pouvait pas s'ap- 
pliquer à un roi qui aurait manifesté le désir d'éire 
absolu , ou qui se serait conduit comme tel. 

Son fils dom Ferdinand {Fernando) lui succéda 
sur le trône , mais il ne lui ressembla ni pour le ca^ 
ractère, ni pour ^s bonnes qualités et les vertus qui 
rendirent si illustre son père. Faible, inconstant, 
livré aux plaisirs et extrêmement dissipé, il régna 
sans gloire , surtout depuis qu'il contracta un mfr 
riage funeste et inconvenant avec Dona Léonor 
Telles (i)^ fille de Martim Affonso Telles, frère du 
comte de Barbellos don Jean Affonso, et femme de 
Jean Lourenço da Cunha, ce qui lui attira l'affront 
de se voir insulter dans son palais même^ par le 
peuple de Lisbonne pendant la nuit. En dépit de 
cela , grâce à la constitution politique de l'État et à 
l'esprit de liberté et d'énergie de la nation, fruits 
des principes constitutionnels qui dirigeaient le 
gouvernement , il fut fait à cette même époque d'ex- 
cellentes lois, parmi lesquelles on peut citer celles 
en faveur de l'agriculture, d'où il vé&vXt^L quHl y eut 
dans le royaume une surabondance de blé, d'autres 

(i ) Ce fut par l'infliieDce de cette femme , et par l'entremiâe de 
son très fameux amant le comte Jean Femandes Andeirq, que 
les Anglais vinrent pour la première fois en Portugal, en qualité 
d'alliés ; mais ils se conduisirent dès lors avec tant de hauteui' et 
de férocité, qu'on fiit/forcé de les renvoyer promptement. Voyez 
la Chronique de ce roi écrite par Duarte Nunes de Leâo. 
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sur la mendicité, en faveur du commerce, dont 
on trouve l'énoncé dans Duarte Nunes de Leâo , à 
la fin de la.<:hronique dudit roi. 

Orace à la constitution politique de l'État , qui , 
lorsqu'elle est bonne, parvient même à d^uiser et 
à pallier les défauts des rois, il y eut encore pen- 
dant ce' règne cinq convocations des Cortès : celle 
deCoimbre, dont l'année est incertaine; celle de 
Lisbonne en 137a; celle de Porto en î3'j^; celle de 
Leifia de la même année, et celle de Atouguia en 
1376. Ces dernières paraissent avoir été au nombre 
des plus remarquables par les objets qui y furent 
traités , puisque elles donnèrent occasion à la loi du 
1 3 septembre de la même année, par laquelle fut 
réglée la juridiction des donataires de la couronne,' 
et il y fut pris des mesures pour encourager la nai^i- 
galion et le commerce maritime du royaume. 

La ligne directe d'Alphonse- Henri s'éteignit dans 

la personne du roi dom Ferdinand, quoiqu'il eût 

laissé sa fille doua Béatrice {Beatriz) mariée au roi 

de Castille ; mais la mauvaise conduite de celui-ci , 

et le bruit qui s'était répandu de l'illégitimité de 

doua ^Béatrice même, comme étant la fille d'une 

femme que dom Ferdinand avait enlevée à son mari 

ett{ui était née du vivant de ce même mari , et beau- 

coupd'autres circonstances qu'iln*entre pas dans mon 

plàa de détailler ici, décidèrent la nation porti:gaise 

à. se choi»r un nouveau roi dans la ligne colliitérale. 

Ce choix, tomba sur le vailhant dom Jean I^, alors 

connu sous le titrede Grand-MaUre de Tordre d'A viz 

{Mesire d'^viz ), qui était fils illégitime du roi dom 

Pedro. Dàhs cette époque mémorable et très impor*- 
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tante de Datr« histoire » la dation portugaise ^onna 
une.preuve éclatante des^seutimensde liberté et d'in- 
dépendance dont elle était profondément animée , 
sentimens émanés uniquenieni de la constitution 
politique qui l'avait régie depuis qu'elle s'était con- 
stituée en monarchie ^nd^éudajate. Pénét^ inti- 
me9ient de Tidée élevée que les intérêts d'une fa- 
mille ne sauraiait jamais l'emporter sur le bonheur 
général de tout un peuple, les Portugais , écartant 
toutes les considérations d'intérêt privée et ne visant 
qu'au salut public ^ qui est la première des raisons 
d'£tat, se donnèrent un roi de leur propre et libre 
,choi;(i et Dieu et la destinée bénirent pleinement 
qet acte naftional. 



CHAPITRE IV. 

État politique de la moçarcbie depuis racclamatiou de.dom 
Jean r% jusqu'à la mort du cardiiial-roi dom Henri (Henrique) 
^ le 3ô janvier iS^o. 

Le gi^and-maitre d'A.vÎ£ fut proclaaié roi soUs le 
U> »^m de detu) Jean 1^^ par les mitoorabled Gortés 
de Coimbre^ le 6 avril i385.'Maisi a$^nt son ae^ 
fy'lamaiion i\ s'eiigagea k eisécuter les oonditiiOBs 
suivaiiitâs qui lui 6irent ifii|i08ëe& par ces mêmes 
CQft;ès : 1^ qu'aucune des orâuiures de la reine 
do^ Léofior Tellea Ée. < serait admise au. nombre 
de$ . conseillera dfi roîi ; -^ a^. qii»'il les • ezcidierait 
^^alement d3 touâ^Jâs empb>id de la cooromieiet 
4^109^ cmxi^.qw stà\At etQreé$ .dfns la capitale /du 
roy^Mme; 3^ qu'il «ke > déaicjerait rien d'iftlpoirtai^t 
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sans prendre l'avis des membres de son conseil, 
devant à cette fin avoir toujours auprès de sa per- 
sonne quelques uns de ses ministres; 4^ qu'il ne 
ferait jamais la guerre ou la paix sans consulter les 
Cartes; 5® qu'il ne forcerait personne à se marier, 
attendu que le mariage doit être un acte libre ; mais 
que , s'il voulait se marier ^ il en. avertirait les Cortès 
avant de le faire. Le roi accepta tout ce qui lui fut 
proposé^ excepté cette dernière clause, alléguant 
pour motif de son refus , et avec toute justice, cette 
même raison que le mariage doit être un acte libre. 
L'énergie politique qui caractérisa ce régne dès son* 
commencement, et qui prenait sa source dans le 
singulier attachement que les Portugais avaient pour 
la liberté et l'indépendance nationale, se prouve 
d'ailleurs par la fréquence avec laquelle pendant ce 
règne la nation, représentée par les Cortès, fut ap- 
pelée à délibérer sur les affaires les plus graves de 
l'état. Il y eut vingt-cinq convocations des Cortès, 
ainsi qu'il suit : 

j. Celles deCoimbre/en i385, dans lesquelles 
dom Jean I*'^ fut proclamé roi, et où il fut arrêté, 
entre autres dispositions, ce que nous venons de 
rapporter relativement au gouvernement futur du 
royaume. L'état du peuple s'y engagea aussi à payer 
4oo,ooo livres de monnaie ancienne. 

a. Cortès de Porto, en 1387, dans lesquelles il fut 
accordé aux prêtres d'Elvas^ à la requête du conseil 
murUcipal delamêmevilley V exemption de la double 
(Urne de leurs bénéfices qu'ils payaient aupara- 
vont, 

3. Cortès de Coimbre, en 1387, ^^^^ lesquelles 

3 
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on vota des impots géqéraux sur. les. ventes ( siias ) 
pendant un an, pour les frais de la guerre. . 

[\. Çortès de Br^a, dan'^ la même année 1387, 
dans lesquelles l'état du peuple s'obligea à payer des 
doubles^iza^pendantuuan, pour les fraisdelaguerre. 

5. Cortès de Lisbonne^ en iSSg, où il fut établi 
des peines comminatoires contre les crimes commis 
par Ifi noblesse. 

6. Cortès de Coimbre, en iS^o, où il ne se passa 
rien de remarquable. 

. 7. Cortès d'Evora, en 1391^ où Yon prêta serment 
H Tinfant dom Alphonse comme successeur au trône. 
On^y demimda l'établissement d'hôtelleries dans le 
royaume^ 

8. Cortès dit Li$bx>nne^ en 189 r. 

9. Cortès de Viseu, dans la même année 1391. 
10.. Çortès de Coirabre 9. ouvertes en 1 394 , et cou.* 

tinuées pendant l'année suivante. 

lï. Cortès de Coimbre^ en 1398. 

1 2. Cortès de Porto, dans la même année 1 398. 

i3. Cortès de Coimbre, en 1400. 

i4* Cortès de Guicnaràes, en i4oi. Ce sont les 
derrières dans lesquelles les propositions aient été 
divisées par articles, 

i5. Cortès de Lisbonne, en i4o4 9 oii ton accorda 
au conseil municipal de Porto la faculté d^imposer 
des contributions pour payer les dépenses des fondés 
depofit'oirs de cette ville ^ nommés à ces mêmes 
Cortès. . 

i6. Cortès de Santarem, en i4o6. A dater de ces 
Cortès on commença k donner aux propositions le 
nom de capitulqires au lieu d'articles. 
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17^ Cortès 4'£vora, en i4o8, où il fut question 
df» rétabUssemeot de b maisoli des infants; le 
tiers du produit ée&sizas j fut affecté à Tentretien 
dies places fortes du royaume* 

i8. Cortès de Lisbonne, en i4io« 

19. Oortès de Lisbonne^ en i^i%. 

%o. Gortès de Lisbonne y eu i4'4« 

!à I . Cortès d'Ëstremoz, en 1 4 1 6. 

sra. Cortès de Lisbonne, eii i4i7* 

a3. Cortès de Santarem, en i4iB> daiis lesquelles 
il- fut établi une contribution appelée pedidt^ ^ ayee 
une moitié en sus (pedido e meio)^ pour là percep* 
tion de laquelle il fut fait un règlement daté de 
cette même année. Le pedido (somme demaïklée) 
était une contribution que les rois de Portugal det 
mandaient en cortès à leurs siujets pour les besoins 
de rÉtat ; nous ignorons toutefijis à quelle somme 
montait le pedido. 

a4« Cortès de Lisbonne, en i4^7- 

!i5. Cortès de Santarem , en i43o. 

Il résulte de. la simple nomenclature et de l'é*- 
noncé des Cortès convoquées pendant ce règne, que 
ta monarchie portugaise se reconstitua dans cette 
nouvelle ligne de nos rois avec toute la vigueur de 
son ancienne liberté constitutionnelle; car outre 
les lois fotidamentales qui furent faites dans les pre* 
mières Cortès deCoimbrey et qui formèrent comme 
un supplément à Tancienne constitution du royaux 
me 9 il fut fait dans toutes les autres Corfeès plusieurs 
loi$ qui démontrent clairement que l^s rois del Port 
tugal n'eurent jamais le droit de se rendf^ ^oli^> 
ou de gouverner suivant leur caprice et sans ie côn^ 

3* 
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sentement de la cation représentée en- Gortèsi Ja- 
mais iis ne furent les maîtres de la fortune du peu- 
ple , car la natiofi fut. toujours consultée lorsqu'il 
était question de dépenses publiques, et ce n'est 
qu'avec son consjentement qu'on levait et qu'on 
payait des irapôts^Or, puisque les rois de Portugal 
ne pouvaient pas disposer à leur gré de la fortune de 
leurs sujets, ils pouyatent encore moins disposer de 
leurs personnes; car il aurait £eiI1u pour cela un pou- 
voir bien, plus grand que dans le premier cas. Il s'en- 
suit donc que nous avons toujours eu une constitu- 
tion politique au dessus de l'autorité royale , et que 
par conséquent nous avons un droit incontestable 
à là Charte constitutionnelle du 29 aVril i8a6, qui 
n'est autre chose qu'une pleine et légitime restitu- 
tion, de nos anciens droits et de nos libertés politi- 
ques, adaptée aux lumières et aux besoins de notre 
siècle. 

Le Portugal doit son illustration et sa gloire à ce 
beau et magnifique^ règne; car le roi dom Jean V 
néfut pas seulement un grand homme, mais il donna 
le jour à des enfans' tous dignes d'un tel père. C'est 
pendant ce règne que furent faits les premiers pas 
vers la route qui nous conduisit jusqu'aux portes de 
rOrieht, que nous ouvrîmes et fîmes connaître à 
toutes les nations. Ce début glorieux fut la prise de 
Geuta où les Portugais déployèrent un courage et 
un héroïsme qui firent dès lors entrevoir ce qUe le 
monde devait attendre d'eux. Après cette conquête, 
les'affaires d'Afrique furent confiées à l'infant dom 
Henri, à qui son père donna autant de revenus qu'il 
lui fut possible, et dont l'infant fit depuis le phis 
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Doble usagç pour, iui-roéaie et pour la nation. Cesl 
avec ces ressources que Tinfiint, fit)bâlir k: ville de 
Sfl^res en Algarve, qu'il nomma peut être ainsi par 
son voisinage du cap de Saint-Vincent, nommé par 
les anciens Promonioràim saoïnfii C'est dan& celte 
nouvelle ville, qu'on commença dès lors à équiper 
ces nombrenses expéditions maritimes destinées à 
faire tant de découvertes étonnantes et périlleuses 
qui ont rendu par l%.suite le liom portugais si célè- 
bre i si respecjté et si redouté dans, les quatre par- 
ties du globe. 

Ce qui caractérise également œ règne fameux, 
c'est que les ecclésiastiques qui, sou8:les rois précé- 
diens, n'avaient jamais cessé de susciter des trouUes 
intérieurs, par suite de leur ambition désordon- 
née , se conduisirent alors comme les autres su- 
jets , au point même de finir, par reconnaître 
qu'il était ju;ste que l'ÉgUse contribuât aux dépenses 
publiques^ puisqu'elles avaient pour but l'avantage 
général de tout le, peuple. Ce roi fut donc un des 
plus beureilx des monarques portugais, et .peut-être 
de ceux 4^s. autres p^ys; il mourut en emportant 
les regrets les plus sincères et les bénédictions gé- 
nérales, après une longue et glorieuse carrière de 
qus^rante-hujit ans de règne et âgé de soixante-seize 
aps , laissant à ses enfans, à ses successeurs et à ses 
sujets, le plus précieux de tous les héritages, celui 
de son illustre exemple et de ses hautes vertus. 

Son fils dom Edouard ( Duarte ), lui succéda ; quoi- 
que' possédant plusieurs des vertus de son père, il 
ne fut pourtant pas aussi heureux que lui. Parmi 
d'ai^tres infortunes, il eut à supporter la doulou- 
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reuse épreuve de h funeste issue de f expédition 
contre Tanger y etpalk* suite de pe revers, la captivité 
de son frère i'infiint dom Ferdipand. k ces malheurs 
est' venu encore se joindre le fléau de la peste qui 
désola le royaume)* et dont il fut loimème victime, 
étant mort à Tiiomar âgé de qtiarante-sept ans, et 
n'ayant régné que cinq ans et un mois. Il ne manqua 
pas néanmoins de faire les convocations nécessaires 
des Gortès, pcftjiv régler des affaires importantes, 
car . il les réunit quatre fois pendant son court 
règne. 

Les premières furent tenues à Leiria , en i434 , et 
il j fat reconnu roi; elles furent ensuite transférées 
à Santarem, et c'est là qu'elles réduisirent en Gode 
toute la législation qui devait être observée dans 
tout le royaume, afin qu'il ny eut partout qu^une 
même loi et une seule règle , au lieu de la jurisprti- 
dence locale et variable de chaque vîUè. et boui^, 
qui tfvâlt été conservée sous le prétexte de mainte^ 
nir les anciennes et bonnes coutumes. "Ex: ce même 
prétexte, déjà si ancien, mais si judicieusement 
écarté par ces Cortès, n'est-il pas le même que des 
esdates ont âHégué de nos jours pour violer leurs 
sermens à notre actuelle Charte constitutionnelle, 
parce qu'elle ne prescrit pas de faire exactement ce 
qui se pratiqua, par exemple , aux Cortès de Lamégo 
et dans toutes les autres qui furent tenues depuis? 
Il est donc manifeste que les mauvaises raisons sont 
de tous les temps, et qu'elles prennent leur source , 
tantôt dans l'ignorance et tantôt dans la malice d'une 
grande partie des hommes de tous les siècles et de 
toutes les époques. On sait que dans ces mêmes Cortès 
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il fut fait une pragmatique contre le luxe de la table 
et des habits; le roi et les nobles s'engagèrent à 
mettre le plus grand soin à faire observer et respecter 
cette loi très scrupuleusement , le roi ayant dit ^fir<; 
les vices du p&iple proviennent du mautniis e^temple 
donné par les grands, et que le bon exemple peut 
les corriger. 

£n j435 les Cortès forent convoquées à Evora, 
et Tannée suirante elles le fiirent.de nouveau dans 
la même ville , où fut accordé le subside extraordi- 
naire {pedido e meio) pour l'expédition d'Afrique. 
Les dernières enfin furent celles de Leiria^ dans 
lesquelles on mit en^délibération si Ton devait ren* 
dre la forteresse de Geuta aux Maures pour prix du 
rachat de Tinfant dom Ferdinand. 

Par suite de la mort prématurée du Foi dom 
Éfiouard, son fils et successeur dom Alphonse Y 
sesta en bas âge^ et le royaume fut par conséquent 
gouverné par une régence pendant plusieurs années. 
£lle avait été déférée, par les dernières volontés du 
roi, à sa femme la rdne dona Lionor; mais les 
Cortès ne voulurent point y adhérer, et nommèrent 
pégent l'infant dom Pédro^ ducdeCoimbre et oncle 
du roi. Cela prouve bien la puissanccf et rauforité 
dont les Cortès se croyaient investies, en qualité 
de représentation nationale, et qu'elles n'étaient pas 
simplement consultatives, comme bien des gens 
aujourd'hui et jadis > ont cl^rdhé à l'établir; mais 
nous renvoyons la discussion de jce point à use 
autre partie de cet écrit. Ce roi dora Alphonse pos- 
séda de grandes qualités, qu'il souilla cependant 
par son ingratitude envers son onde et tuteur Tia? 
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fant dom Pedro, dont il causa la mort déplorable et 
désastreuse, pour prix des hautes vertus qui avaient 
illustré non seulement toute sa vie, mais qui de plus 
lui avaient médté à la suite de sa longue régence 
l'approbation solennelle de la natipn représentée en 
Cortès. Ce roi éprouva également un singulier roé* 
lange de bonne et de mauvaise fortune. Il fut heu- 
reux tant qu'il dirigea ses armes contre l'Afrique ; 
.^à la prise d'Arzilla il reçut le glorieux surnom 
$ Africain y et ajouta depuis cette époque au titre de 
roi de Portugal et de l'Algarve, ces mots \ et delà 
mer en deçà et au delà de V Afrique; mais il fut mal- 
heureux depuis que , par son second mariage avec 
la reine Jeanne {dona Joanna)àe Casiille, il fut pro- 
clamé roi de Castille, de Léon et de Portugal. Les 
suites de ce mariage et des prétentions qu'il fit 
naître en lui, furent la perte de la célèbre bataille de 
7bro,et la résolution qu'il prit de passer en France, 
dans l'espoir d'obtenir des secours d'un prince 
incapable de prendre une résolution généreuse et 
de la déclarer hautement : tel était Louis XI alors 
roi de France. 

Dans le cours de ce règne les Cortès furent con- 
voquées vingt-deux fois, et on y traita les matières 
les plus graves relatives à l'intérêt général du royau- 
me. Les six premières appartiennent au temps de 
la régence, et les autres au gouvernement du roi 
déjà majeur. Nous allons en indiquer non seule- 
ment les dates, mais les objets les plus importans 
qui y furent discutés^ 

I. Cortès de. Torres Novas , en 1 438. On y par- 
tagea le gouvernement du royaume pendant la mi- 
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norité de dom Alphonse Y, et il jr fut ordonnné 
que les Cortès seraient conwquées tous les ans. 

2. Cortès de Lisbonne, en 1 439, auxquelles assista 
le roi encore enfant; on y remit le gouvernement 
du royaume à Tinfant dom Pedro , son oncle , avec 
le titre de régent, dans le palais d'Alcaçova. Les re- 
présentans de Porto à ces Cortès, Jean Rodrigues 
Taborda et Gonçalo de Sa , fîirent les premiers à 
demander que l'éducation du roi fût 6tée à la reine 
sa mère, pour être confiée à Tinfant dom Pedro, 
comme son tuteur et curateur, alléguant pour cela 
les raisons que rapportent nos historiens, et dont 
la principale est que la reine était étrangère. 

3. Cortès de Torres Vedras, en i44ï» dans les- 
quelles fut approuvé le mariage du roi avec dona 
Isabelle, fille de l'infant dom Pedro. Le peuple of- 
frit à cette occasion un subside pour les frais du 
mariage, 

[\. Cortès d'Evora, en i44^9 où l'on s'occupa des 
propositions de Castille,qui exigeait qu'une satisfac- 
tion fûtdonnée à la reine-mère. Les Cortès décidèrent 
que la reine serait privée de tout ce qu'elle possédait 
dans le royaume, et qu'elle n'y serait plus admise. Les 
communes offrirent plusieurs subsides pour les frais 
delà guerre qu'on regardait comme imminente.Dans 
les. Cortès ordinaires de i%iik une question fut agi- 
tée très semblable à celle-ci; il s'agissait de décider 
si la reine Charlotte (Carlota) devait ou non être 
renvoyée du royaume, et perdre en conséquence 
tout ce qu'elle y possédait. Si cette mesure parut 
alors trop rigoureuse et même iropolitique , c'est 
que les Portugais de 1822 étaient dégénérés par 
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Teffel d'une longue servitude sous un^ gouverne* 
ment absolu, et avaient perdu toute Ténergie et les 
vertus eonstitutionnelles qui caractérisaient leurs 
généreux ancêtres en 1 44^*Cependant, si la mesnre 
proposée s'était réalisée en i8a3, combien de mal- 
heurs» combien de crimes même n'aurions -nous 
pas évités, qui n'ont cessé de nous accabler de- 
puis cette époque de funeste mémoire? Que les 
Portugais d'aujourd'hui apprennent donc à imiter 
la fermeté et les vertus de leurs illustres ancêtres; 
qu'ils se pénètrent bien de cette vérité, qu'un gou- 
▼eroemenl; absolu ne produit que des lâches prêts 
à se courber sous la plus abjecte servitude. 

5. Gortès d'Évora, en i444* L'histoire ne fait men- 
tion d'aucun objet important qui y ait été traité et 
qui mérite d'être rapporté ici. 

6* Cortès de Lisbonne, en 144^9 ^^^^ lesquelles 
l'infant dom Pedro remit le gouvernement au roi, 
et où fut ratifié le mariage que ce roi avait con- 
tracté pendant sa minorité avec Isabelle , fille 
du régent. C^lui-ci, en se démettant du gouverne- 
ment, rendit compte de son administration , et de- 
manda pardon au roi et au peuple des fautes qu'il 
avait pu commettre. Le roi en cette occasion mon- 
tra tant de dignité, d'aménité et de majesté, qu'il 
charma tout l'auditoire. U accorda à son oncle tout 
ce que celui-ci lui demanda , et les Cortès approu- 
vèrent la régence de Tinfiint et le mariage de sa fille. 
Le roi pria de plus l'infant de continuer à l'aider 
de ses conseils; et celui-d gouverna encore deux 
ans de celte manière, conservant presque autant 
d'autorité que lorsqu'il était régent. 
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^7 et 8^ Certes de SaiiUremyen i45t, et de Lis- 
iionne de la même année ; dans ksqoeiies il n'y 
eut >ieii de mémorable et ^fai mérite d'être cité 
daais eet ouvrage. 

9. Gortès de Lisbonne, en i455^ où l'on traùa 
dû mariage àe l'infante Jeanne (do/sa /oon/Mi) aveq 
le roi de Castille. 

10 et 1 1. Cortès de Lisbonne ^ dans la même an-^ 
née 1455 , et les éui^fantes, dans Ja même ville , en 
i456/dans iesqndtes il nç se passa vien d^impoN 
tant qdi dit trait à f obj^t de cec «écrit; 
^ ta. Cortès de LidlKHine, dan$ Tannée î^5g, où 
l'on qômmença à 4ébbérer sur la manière d'opérer 
^extinction ées pensions viagères ( lenças) fui 
apawstt été accordées: 

i3. Cortès d'Ëvora y en i46oy où Ton prit une 
résfolistion définitive smr le moyen d'éteindre les pew- 
s£onsviagère}s (tënçaiB) ifnposéesjBt qtii grevaient les 
finances de l'État. A cette fin on offrit >en ôoû 
sSoooû dohras de banda (1) payées en trois paie- 
ïàéns et demi " {^es pedidos e meio (a) , à des con** 
ditions dont il futsur-^le-^cbamp dressé acte, signé 
par le roi, ^t adressé aux conseils municipaux de 
Cibiinbre et de Porto. 

' ï4« Cortès de la ville de 6uarda, en §465, aux- 
quelles assista également la reine Jeanne , sœur du 

' ■■■ 'lÉ I m il l i ■■■ M « " il - ■■■ m il ' i II ■■! iM.i '^ i { 1,11 ' I 

(i) Dohra de handài^ix. ime monnaie qni, d'âprèi quelques 
DUS ds nos ««traiCB de chroiûi|afis»équiTii^it en x^^a^ àSoorék» 
enviroA 38 ftpBS. tpaniois. . ç : 

(a) Puisque iSoooo dobras répondaient à ^pedidos et demi, 
il me semble facile d^estimer la valeur dû pedido , d'après cette 
donnée. ^ ( Ptote du traducteur.) 
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roi 9 et mariée à Henri IV de CastiUe* On y prit 
connaissance des propositions de cette reine; mais 
il fut résolu qu'attendu l'inconstance du roi ? de 
Castille, on ne devait pas se mêler de. cette affaire. 
Ce mariage fut en effet malheureux, non seulement 
pour la reine, mais aussi pour les Castillans et Its 
Portugais , comme on peut le voir dans Duarte Nut 
nés de Leào, et Rui de Pina. 

1 5 et 16. Cortès de Santarem, dans l'année i46ft, 
et de Lisbonne , en i^'ji. Dans ces dernières tes 
représentans de lisbonne protestèrent contre l'in? 
tention où était la princesse Jeanne (Sainte-Jeanne) 
de se faire religieuse. Cette princesse avait épousé 
son oncle dom Alphonse "V, mais ayant trouvé 
des ennemis très redoutables dans Ferdinand ^ et 
Isabelle^ elle vit dans la suite s'évanouir toutes 
ses espérances , et finit par renoncer au monde 
en se retirant au couvent de Sainte- Claire de 
Coirobre.' 

17 et 18. Cortès ouvertes à Coimbre dans l'année 
1472, et terminées à Evora, en i473; elles méri- 
tent d'être citées, car on y fitquatorzecapitulaineâoû 
règlemens sur lesy^ia/^ce^^et vingt-sept sur Injus- 
tice. Il y eut encore des Cortès à £vora en 147S9 
dont on ne connaît ^rien qui mérite d'être rap- 
porté ici.. 

19. Cortès d'Arronches, dans la même année 
147 S 9 <l2^ns lesquelles le prince dom Jean pr^ta 
hommage avant de se charger du gouvernement 
du royaume pendaut l'absence du roi son père. 

20. Cortès de Lisbonne, dans l'année 1476, dans 
lesquelles Tintant dom Alphonse reçut le serment 
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comme fils aîné .du prince, lequel se disposait à 
se rendre en Casfille. 
. ai et 2a. Cortès deMontemor o Noyo, en ]477<» 
dont les capitnlaires se trouvent signés par le prince, 
et Cortès de Lisbonne, dans Tannée i^'jS. Dans ces 
dernières le roi prend le titre de^et également prince, 
parce qu'il conservait encore, ses prétentions au 
royaume de Castille. . 

' D'après la teneur de toutes les Cortès dont nous 
venons de faire mention, et qui furent convoquées 
pendant le règne d'Alphonse Y, il est manifeste qu'à 
cette époque la monarchie était véritablement con- 
stùuiionnelle j car il n'y eut point d'objet important 
qui n'ait été discuté dans les Cortès, preuve évidente 
que ni le roi ni son gouvernement n'étaient absolus. 
Certes les Portugais qui vécurent sous qe roi et sous 
d'autres monarques, étaient bien éloignés de croire 
qu'ils auraient un jour des descendans assez dégé- 
nérés et serviles pour oseï^ proclamer un gouverne- 
ment absolu y après les glorieux exemples qu'ils leur 
ont. légués ! Toutefois ne calomnions pas la nation , 
car pendant cette même année iSag, aussi mémo- 
rable que funeste, les Portugais n'ont cessé de té- 
moigner par des preuves surabondantes , qu'ils 
mettent plus de prix à la libellé constitutionnelle 
qu'à leur propre fortune. et. à une patrie souillée 
maintenant par l'usurpation et la tyrannie; cela 
prouve que la nation est encore digne de jouir de ce 
qui était une propriété de ses aïeux. Oui, nous tous 
loyaux et vrais Portugais , nous posséderons encore 
ces biens, car c'est notre propriété très ancienne, 
le plus précieux et le plus noble héritage que 
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nas aocétrea nàu$ aient légué. Qu'iikiporte «qn'um 
troape d'esclaves s'y opposent? une troupe d't&claves 
réfHiUés ne sauraient jamais constitua une nation^ 

Aprfbs ▲IphonaerVy'Ieah II monta sur le trône 
lie Portugal; il ftit suriMmimé le grand \ la plupart 
de nos historiens Fàppdlent le pniice pàrfaii^ et 
notre Camoëns a dit ^e lui qu*il enseigna aux rois 
du monde Fart de régner. Son. règne fut de courte 
durée 9 et ne dépassa guère quatorze ans; c'est 
peut-être à oette drconstanoe et aux soucis que lui 
causa l'opposition qu'il éprouva de la part d'une 
grande partie des nobles de cette époque^ qu'on 
doit attribuer, la moindre fréquence de la coâvoùa- 
ticm des Cortès pendant son règne. Il ne les réunit 
en effet que trois fois, ainsi. qu'il suit: 

Celles d*£vora y convoquées en 1.48 '9 et terminées 
à Yianna d'apar d'Alvito^ l'année suivante 148^* 
Dans très Cortès le duc de. Bragance lui prêta ser* 
ment de .fidélité au nom de la noblesse; la vUle de 
Lisbonne en fit autant au nom des autres villes, et 
Sautarem au nom de tous les bourgs du royaume. 
Le roi y proposa de fort bonnes lois qui furent ap* 
prouvées, et il y fut décidé qu'il serait envoyé dans 
tout le royaume des^ corrégidors (eorregedores) pour 
veiller à leur exécution. 

Celles de Santarem , en 1483, dans lesquelles fiit 
établi l*imp6t de 5o millions de réatia: bktnes (i) 



(1) On If lit donnait ce nom pour les distihguer des réaux de 
cuivre^ parce que les premiers étaient de cuivre étamé. Leur Ta- 
lear depuis Edouard a toujours yarié un peu , mais vers Tan i A^o, 
cliaéun parait atoir Talu 36 réîs. 
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pour le paiemeat jdes dettes de dom, Alphonse Y; ii 
y fat également êeiU un règlement pour la percep- 
tion de cette somme. . 

Celles d'ËTora , ^i . 1 490.. Le rai y r&tdit compta 
du mariage du prince .aTec Finfante de CastUiey 
pour les frais duquel ks communes offrirent une 
contribution de cent :mille crusades* 

On aurait tort; d'attribuer ce peu de fréquence 
dans la convocation des Gortès à de mauvaises int 
tentions de la part du roi^ et à son envie de gouver- 
ner sans leur concours et de s'arroger le pouvcm» 
absolu; car, quand même nous n'aurions d'autres 
preuves capables de détruire de pareils soupçons; 
il suffirait de savoir combien il avait de reSpeol 
pour l'observance des lois Caitesen Gortès.. En voici 
une preuve. Une de ces lois, et celle prédsëment 
qui lui attira les plus grandes inimitiés de la part 
des nobles, portait que les officiers de justice pour^ 
raient arrêter les criminels partout où ils lestftnit 
veraient; là dessus le roi déclara, dans les pre* 
mières Gortès d'Ëvora, que f intérêt de la naUon 
étani la chose qu'il respectait kplusj son. propre' pO' 
lais >ne servirait jamais d asile aux malfaiteurs. 
D'ailleurs on sait également que . depuis la mort 
du duc de Bragance , qui s'était constitcté chef 
des mécontens, le roi et là reine parcoururent les 
proviocei du nord, dans le seul but de s'assura par 
eux-mêmes si les lois faites en Coriès étaient exacte* 
ment exécutées. Il revint ensuite à Santarem,où il 
régla ce qui avait rapport au commerce d'Afrique, 
qui par ses soins croissait de jour en jour. 

Un des» objets que ce roi eut le plus icœur dès 
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le commeiicement de son règne , fut d'assurer les 
conquêtes d'Afrique que nos hardis et infatigables 
navigateurs étendaient continuellement; dans ce 
but il fit construire sur la cote de Gîiinée le fort 
de Saint - George de Mina, qui nous rendit depuis 
lors les maîtres de toute cette côte. Regardant ces 
possessions comme solidement établies, il ajouta 
en i486, aux anciens titres des rois de Portugal, 
celui àe seigneur de Guinée. 

Les progrès de nos découvertes le long des côtes 
de l'Afrique occidentale redoublaient chaque jour 
l'espoir de franchir bientôt les portes de l'orient, 
but vers lequel se dirigeaient constamment toutes 
nos hasardeuses entreprises. Pour faciliter davan- 
tage cet objet si désiré, le roi envoya, en 1487 , Pe- 
dro da Coviihàn et Affonso de Paiva par terre aux 
Indes, leur enjoignant de lui écrire tout ce qu'ils 
pourraient découvrir. £n même temps, il faisait 
faire en sa présence diverses expériences, soit afin 
de perfectionner l'astrolabe, soit pour améliorer la 
construction des vaisseaux, destinés désormais à 
sillonner des mers plus orageuses. Ce grand roi 
n'eut pas, il est vrai, le bonheur de voir ses espé- 
rances remplies, comme elles le furent sous son 
successeur; mais du moins il eut la satisfaction d'en 
voir une partie réalisée par la découverte que fit 
Barthelemi Dias du Cap des Tourmentes, dont le roi 
changea si judicieusement le nom en celui de Cap 
de Bonne'Espérànce. 

On peut affirmer que ce fut ce roi qui consolida 
la grandeur du Portugal , et le prépara à cueillir 
l'immense gloire qui depuis étonna le monde en- 
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tier. Et comment aurait-il pu faire ce qu'il fit, et 
comment ses successeurs seraient-ils parvenus à 
exécuter une si prodigieuse entreprise, si, au lieu 
d'être les chefs d'un peuple yoe^^^a/z^ d'une consti- 
tution libre ^ ils n'avaient été que de simples maîtres 
de quelques bandes ou troupes d'esclaves , avilis sous 
le pesant joug du pouvoir absolu ? La chose eût été 
impossible : notre ancienne liberté constitutionnelle 
nous rendit, malgré le peu d'étendue du Portugal, un 
des peuples les plus célèbres du monde ; tandjis que 
la perte de notre liberté constitutionnelle nous a £sdt 
tomber dans la dernière dégradatipn,.i¥>jus a conduit 
àl'extréme pauvretéet àla plus affreuse misère à la- 
quelle la destinée la plus funeste puisse réduire une 
nation. Ce monarque vraiment grand commit pour- 
tant une faute qu il faut plutôt attribuer ai^x préjugés 
. du siècle où il vécut qu'à lui-même : ce fut l'expulsion 
des Juifs qui,, après avoir séjourné huit mois dans le 
royaume où ils s'étaient réfugiés, fuyant la tyrannie 
de Ferdinand et d'Isabelle , reçurent également 
l'ordre de quitter le Portugal. Si on leur avait permis 
de s'établir dans le royaume, on y aurait fixé un 
capital considérable en industrie et en argent; mais 
la superstition et l'intolérance se sont montrées plus 
d'une fois parmi nous les ennemies irréconciliables 
de, la bonne et saine politique , c'est-à-dire de la 
prospérité nationale. Cependant, si sur ce point le 
roi fut forcé de céder aux préjugés de son siècle , 
il montra sur tous les autres une profonde con- 
naissance des principes de l'économie politique. 
Entre autres mesures qu'il prit pour augmenter les 
revenus de l'État, il diminua de moitié les droits 

4 . 
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de la douane de Lisbonne , et attira ainsi dans la 
capitale tout le commerce de l'Andalousie et de la 
Oalice. Cet exemple n'a été. nullement suivi par 
les absolutistes qui nous ont gouvernés , et qui pré- 
tendent avoir reçu de Dieu tout tepowoir et toute 
la science pour diriger exclusivement les affaires de 
la nation ; croyant , dans leur ignorance , que des 
droits très élevés amènent la richesse , ils les ont 
multipliés dans nos ports outre mesure, et par cette 
politique absurde, ils en ont en même temps re- 
poussé tout commerce , en nous réduisant à la der- 
nière misère* et pénurie. Voilà donc une des grandes 
différences qui caractérisent le pouvoir constitu- 
tionnel et qui le distinguent du pouvoir absolu ; le 
premier dérive de la loi , et le second de l'usurpa- 
tion et du caprice. 

Malgré tout l'éclat de ce règne, qui en effet con- 
solida la force et la puissance de la monarchie et du 
monarque, nous sommes obligés d'avouer par respect 
pour la vérité , qu'il faut dire avec sincérité et toute 
entière, que pendant ce même règne fut pour ainsi 
dire posé le premier fondement sur lequel devait 
s'élever parmi nous l'édifice futur du pouvoir ab- 
solu , dévorateur des nations et leur tombeau. Le 
coup profond que Jean II porta à la haute no- 
blesse, et le triomphe qu'il obtint sur elle, joints à 
la mesure que prit ce roi d'envoyer des magistrats 
de son choix dans tout le royaume pour y faire 
des enquêtes, qui étaient auparavant dans les attri- 
butions exclusives^ des magistrats territoriaux , mi- 
rent les rois ses successeurs à même, non seule- 
ment de suivre ce dangereux exemple , mais encore 
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de lui donner plus de développement et de force , 
dans leur seul intérêt , et au grand détriment du 
peuple. Nous reconnaissons que la noblesse était 
hautaine , ambitieuse , et même parfois insolente , 
raison pour laquelle l'état du peuple s'en plaignit 
dans les Cortès de Lisbonne de Tan 1 389 , ainsi que 
nous l'avons rapporté ci-dessus; mais il aurait fallu 
la contenir dans de justes limites, sans lui ôter son 
indépendance. Dans une monarchie, il faut ou qu'il 
n'y ait point de noblesse héréditaire, ou si elle 
existe, qu'elle ^t indépendante; car^ dès qu'elle cesse 
de l'être, elle devient de toute nécessité méprisable, 
et un instrument puissant du pouvoir absolu. La 
noblesse portugaise qui reçut le premier coup mor- 
tel pendant ce règne , au lieu de se liguer avec le 
peuple contre le pouvoir qui prétendait la dominer, 
s'associa avec ses propres ennemis, et consentit sans 
pudeur à descendre du rang de seigneurs pour en- 
dosser la livrée de valets de la cour. C'est ainsi que 
le peuple, loin de trouver dans les grands un appui 
contre les prétentions démesurées de la couronne , 
vit s'accroître la puissance ennemie de ses libertés , 
par suite de l'association anti-naturelle et anti-po- 
litique que la haute noblesse forma avec la royauté. 
Les vertus vraiment constitutionnelles de Jean II 
ne permirent point alors de prévoir les funestes effets 
qui devaient résulter un jour de sa politique; et 
néanmoins ce fut de cette source, et de l'exemple 
donné par lui, que dériva le mal qui depuis ne cessa 
de s'accroître, et qui devint plus tard extrêmement 
grave et presque incurable. J. J. Rousseau a dit, 
dans son Émile^ je crois, que si les hommes étaient 

4* 
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des anges , la république serait le meilleur de tous 
les gouvernémens : on peut appliquer le même 
principe aux roiè , et on peut avec une égale justice 
dire que s'ils étaient tous des anges j le gouver^- 
nement absolu serait le meilleur de tous les gou'^ 
vèrnemens. Cest aussi par cette raison que durant 
le règne de Jean II, son autorité, quoique excessive, 
a été temporairement protectrice , et que ce même 
pouvoir entre les ifnains de ses successeurs est de* 
venu destructeur et intolérable. Il s'ensuit que tout 
gouvernement dirigé par des homm^ , doit être li- 
mité par les lois ; et un gouvernement ainsi li- 
mité ne peut exister qu'au moyen d'une organisation 
politique constitutionnelle. 

Dans la personne de Jean II la ligne directe des 
rois de Portugal se trouva rompue pour la troisième 
fois , car ce roi n'ayant point laissé d'enfant légitime 
qui lui succédât ^ le trône passa à son cousin le roi 
dom Emmanuel ( Manoel ) qui portait auparavant 
le titre de duc de Béja. Ce roi fut surnommé FHeu^ 
reux , et avec raison, car il vit pendant son règne 
les portes de l'Orient franchies par les courageux 
Portugais sous le commandement de Yasco da 
Gama; il se vit maître d'une grande partie du Nou* 
veau-Monde, découverte par Cabrai, et l'objet du 
respect et même de l'admiration des quatre parties 
du monde connu. Cependant notre liberté consti- 
tutionnelle, loin d'acquérir plus de force et de stabi* 
lité par suite des prospérités du roi et dé la nation, 
ne fit que décroître par l'effet même de ces prospé- 
rités. La liberté éprouva le même sort qu'elle a tou- 
yMVS eu chez tous les peuples que de grands succès 
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<ODt corrompus^ pour les précipiter ensuite dans 
Fabime ténébreux et incommensurable de l'esclavage 
et de la misère, compagne inséparable de tout pou- 
voir arbitraire et systématiquement absolu. Ainsi 
périrent la liberté et la gloire de Rome , lorsque 
celle-ci devint l'esclave de ses propres richesses , 
consentant, par cela même, à être gouvernée par des 
maîtres absolus, et se prépara, après une longue 
suite d'années de la plus monstrueuse servitude, à 
devenir la proie de quiconque voulut l'envahir. 

Il est en effet très remarquable que pendant un 
règne aussi long que le fut celui de dom Emmanuel, 
qui dura vingt-sept ans , il n'y ait eu que quatre 
convocations des Cortès; et cela est d'autant plus 
étrange, si l'on songe combien les affaires et les in- 
térêts de la nation s'étaient multipliés et compliqués 
dans les quatre parties du globe, et combien par 
conséquent s'était augmenté le besoin urgent de 
mesures les plus promptes, les plus judicieuses et les 
mieux calculées : c'est cependant dans de telles, cir- 
constances qu'on négligea, à dessein sans doute, de 
consulter la nation parle moyen de ses représentans 
assemblés en Corlès. Il ne faut donc pas s'étonner 
si nous avons sitôt perdu en Afrique et en Asie les 
fruits de tant d'héroïsme et de courage; car les af- 
faires y étant traitées par des conseils particuliers , 
et décidées au gré des courtisans qui y étaient inté- 
ressés, les choses devaient nécessairement avoir la 
fin qu'elles ont eue, et qui est toujours la funeste 
conséquence d'une manière (\e gouverner aussi 
absurde. On peut donc affirmer hardiment , que si 
les Cortès avaient été régulièrement convoquées, et 
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si Ton y avait discuté, comme il convenait de le 
faire , les intérêts de la nation, la durée de notre 
puissant empire d'orient n'eût pas été si courte, et 
on n'aurait pas sacrifié aux caprices et à l'envie de 
quelques misérables, des hommes tels que Duarte 
Pacheco, et le grand Âlbuquerque, dont les noms 
seuls suffiraient non seulement pour honorer le pays 
où ils avaient pris naissance , mais qui pourraient 
même aller de pair avec tout ce que la Grèce et 
Rome ont produit de plus illustre. Tout le mal est 
venu du défaut radical de notre ancienne constitu- 
tion politique, dans laquelle on avait négligé de 
fixer d'une manière précise et rigoureuse le temps 
de chaque convocation de nos Cortès, ce qui les 
rendait sur ce point dépendantes du pouvoir royal 
qui aspire toujours à augmenter son autorité* 
San$ cela les rois de Portugal n'auraient pas marché 
si rapidement à la conquête de la puissance absolue; 
les affaires publiques n'auraient pas été si mal ad- 
ministrées, et n'auraient pas fini par avoir le triste 
sort qu'elles ont éprouvé. Ce défaut très capital a 
toutefois été corrigé dans notre Charte constitution-^ 
nelle ; celle-ci étant rhéi:itière et l'enfant légitime 
de la constitution primitive de notre monarchie , 
mérite que nous la défendions avec énergie et de 
toutes nos forces, comme une propriété qui nous 
appartient de droit, et dont personne ne peut plus 
nous priver, à moins d'une extrême injustice aidée 
parla violence, ou par suite d'une excessive lâcheté 
de la part de ceux qui doivent la défendre. 

Les premières Cortès convoquées par dom Emma- 
nuel, furent celles deMontemoro Novo, l'an i495. 
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Le roi y reçut les hommages usités., par occasion de 
son élévation au trône; on fît des règlemens relatifs 
à la taxe du prix des denrées dans le royaume; il 
y fut nommé des commissaires pour s* assurer si les 
grâces faites pendant le règne précédent avaient 
en effet été accordées au mérite et aux bons ser- 
vices de ceux qui en jouissaient; et le nomhre des 
magistrats fut augmenté dans les districts d'une 
grande étendue. On dit également que le roi , nous 
ignorons si ce fut avec le consentement de ces mêmes 
Cortès, envoya des corrégidors dans tout le royaume, 
investis de l'autorité de juger et d'imposer même la 
peine capitale. 

Les secondes Çortès de Tannée 1498, furent d'a- 
bord convoquées à Évora, et ensuite transférées à 
Lisbonne. On y délibéra sur le voyage que le roi et 
la reine comptaient faire en Espagne , afin d'y rece- 
voir le serment de la nation en qualité de princes 
héritiers de la monarchie espagnole. Plusieurs des 
articles ou capitulaires de ces Cortès furent signés 
par le roi Emmanuel, qui y prend le titre de roi et 
prince. 

Les troisièmes Cortès sont celles de Lisbonne de 
l'an 1499, où l'on prêta serment au prince dom Mi- 
chel {Miguel) f sous le portique du couvent de Saint- 
Dominique; on y confirma la forme* du gouverne- 
ment du royaume après que le roi serait entré en 
possession de la succession de l'Espagne, réglée par 
la. loi du 18 janvier de la même année. 

Enfin les dernières Cortès de ce règne furent con- 
voquées à Lisbonne dans l'année 1 5o2 , et dom Jean 
y fut reconnu prince héréditaire. Elles furent tenues 
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dans le palais d'Alcaçova, et les représentans des 
communes y votèrent 5o millions de réis pour l'en- 
tretien des places fortes d'Afrique. 

Par les dates de ces Cortès on voit que ce 
fut dans les premiers huit mois de ce règne qu'elle^ 
furent convoquées, et qu'il s'écoula près de vingt 
ans sans qu'il y eût de nouvelle convocation. 
Le roi se voyant de plus en plus affermi, et sa 
puissance étant beaucoup augmentée par le re- 
venu de nos possessions d'Afrique et d'Asie, et 
s'apercevant en même temps de la dépendance où 
les classes les plus influentes de l'État étaient de la 
couronne, par les emplois nombreux et nouvelle- 
ment créés qu'elle pouvait conféret* pour satisfaire 
leur. ambition, crut pouvoir en toute assurance , et 
sans craindre une grande opposition, accroître son 
pouvoir, et s'affranchir peu à peu du joug légal 
que lui imposaient les Cortès. C'est ainsi qu'au mi-^ 
lieu d'éclatans triomphes et d'une immense gloire^ 
la nation commençait à perdre de vue les grands 
intérêts de sa liberté , séduite par la flatteuse et 
brillante perspective des richesses et des emplois; 
tandis que la royauté travaillait à augmenter son 
autorité au préjudice des libertés publiques. Ce 
règne vit donc naître l'organisation systématique 
d'une nouvelle magistrature , qui renversa complè- 
tement tout l'ancien et excellent régime municipal 
du royaume. Le roi ay^nt créé de nouveaux magis- 
trats avec le titre de juges extra-communaux (^Juvtes 
de fora) chargés de présider et de diriger les con- 
seils municipaux, ces corps ont dû nécessairement 
perdre, et perdirent en effet toute leur indépendance 
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politique, et avec elle leur liberté. Ce fut donc là un 
des coups mortels portés pendant ce règne à notre 
ancien système constitutionnel , et qui fraya le 
chemin à toutes les usurpations futures. 

Dans de même règne, on fit encore une autre 
tentative pour attaquer nos libertés constitution- 
nelles, au moyen d'une mesure qui violait es- 
sentiellement notre constitution politique. Sous le 
prétexte spécieux des dépenses de son dernier ma- 
riage et des secours envoyés en Afrique, et alléguant 
l'eicistetice de la peste dans le royaume qui rendait 
difficile la convocation des Cortès , le roi Emmanuel 
imposa de sa seule autorité un droit sur le blé. La 
nation en général ne fit point alors grande attention 
à cet acte; mais le principal magistrat d'Evora , quoi- 
que n'étant distingué ai par la naissance ni par sa 
fortune, résista obstinément à cette contribution; 
non qu'il eût des doutes sur sa nécessité, mais en 
raison des conséquences que pouvait avoir par la 
suite ce dangereux exemple d'un nouveau mode 
d'imposer des contributions. Le roi, informé de cette 
conduite extraordinaire, le fit venir en sa présence 
et employa pour le çonvaiiicre des promesses et des 
menaces; mais voyant qu'il persistait dans soti opi- 
nion, il lui ordoina les arrêts chez lui; qu^ques 
jours après, il le manda de nouveau , et après avoir 
loué sa fermeté , ii abolit F impôt en question, Pslt une 
telle conduite cet illustre magistrat s'est montré un 
vrai citoyeti et un homme libre, tandis que le roi fit 
voir qu'il avait encore honte d'être ou de paraître 
monarque absolu! D'après ce fait très important, qui 
osera encore sorftenir que nos anciennes Cortès 
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étaient puremeniconsultacii^es, lorsqu'il est démontré 
que, sans leur autorisation et consentement , les rois 
de Portugal n'avaient pa&le droit de lever des impôts 
sur le peuple? Que tous les Portugais restent donc 
bien convaincus que notre constitution politique est 
très ancienne, qu'elle est née avec la monarchie, et 
que .notre Charte constitutionnelle de 1826 n'est 
que la restauration de nos anciennes libertés, adap- 
tée aux- lumières et à l'avancement progressif du 
siècle. 

Ce règne vit consommer la funeste faute commise 
sous le précédent, et l'expulsion totale des Juifs fut 
ordoîmée. £n vain les ministres les plus éclairés et, 
les plus prudens s'opposèrent-ils à cette mesure en 
la représentant comme contraire non seulement aux 
vrais intérêts de l'État, mais dé plus aux promesses 
que le roi avait faites auparavant aux Juifs; il ré- 
sista à ces puissantes raisons, écoutant malheureu- 
sement d'autres conseils, et céda surtout aux désirs 
de sa future épouse, la princesse dona Isabelle, qui 
lui avait fait dire qu'elle n'épouserait jamais un roi 
qui protégeait les Juifs. Cette conduite de dom Em- 
manuel , non seulement quant à l'expulsion des 
Juifs, mais encore dans les atroces violences qui 
l'accompagnèrent, a été énergtquement censurée, 
comme elle méritait de l'être, par plusieurs écrivains, 
et, entre autres, par notre célèbre historien l'évêque 
Jérôme Osorius {Osorio)^ lequel fit voir clairement 
qu'un tel acte était aussi opposé aux maximes de 
l'Évangile que contraire à la bonne et à la saine po- 
litique. Il est probable que si cette question inté- 
ressante et délicate eût été discutée aux Cortès, elle 
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n'aurait point eu un semblable résultat; mais nou^ 
avons déjà fait voir la répugnance qui commen- 
çait à se manifester de la part du roi à convoquer 
ces congres nationaux. 

Malgré la tendance évidente que dom Emmanuel 
montra pendant son règne à saisir le pouvoir ab- 
solu, ce fut néanmoins un grand roi, car il fut 
juste, il protégea efficacement le commerce, il 
cultiva les lettres et leur donna de grands encoura- 
gemens; et enfin, n'étant pas encore tout-à-fait 
initié dans les mystères du pouvoir absolu , il 
fut affable et humain, et eut une cour qui passa 
pour la plus aimable et la plus polie de son temps. 

A ce roi fortuné, le premier roi portugais qui a été 
à la fois obéi, respecté et admiré dans le^ quatre 
parties du monde, succéda son fils Jean III; il ne 
ressemblait en rien à son père ^ et devint le premier 
instrument de la triste et fatale décadence de la mo- 
narchie. Ayant dès son enfance montré peu de goût 
pour les lettres, malgré les excellens maîtres à qui 
son père avait confié son éducation, il suivit, comme 
cela était naturel, le chemin opposé aux lumières; 
il ne faut donc pas s'étonner si son règne fut obscur 
et ténébreux. Par cela même qu'il était beaucoup 
moins instruit que son père, il ne pouvait manquer 
d'être plus enclin au pouvoir absolu; pour s'en 
emparer plus facilement il prit pour alliés la su- 
perstition et le fanatisme; ces monstres également 
destructeurs et hideux, couverts des sombres robes 
i^M jésuitisme et de f inquisition , portèrent le premier 
coup mortel à notre caractère et à nos libertés. 

Cependant, comme il était impossible d'anéantir 
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d'un seul coup l'édifice antique de notre constitu- 
tion politique, Jean III l'attaqua d'abord, en ren- 
dant sous des apparences légales la conrocation des 
Cortès moins^ fréquente, afin d'accoutumer le peu- 
ple à en perdre graduellement le souvenir. Pour 
l'aider à réussir dans ce premier essai de renverse- 
ment de notre constitution politique, il pouvait 
compter sur un grand nombre d'auxiliaires; c*étaient 
ceux qui, séduits par les vastes conquêtes que nous 
avions faites en Asie, et par les grandes richesses 
que les particuliers en tiraient, avaient cessé d'être 
des citoyens et des hommes libres, et étaient deve- 
nus des marchands avides, intrigans et égoïstes, 
sacrifiant la patrie et la liberté au luxe et à l'opu- 
lence, elt n'ayant par conséquent d*autre but que de 
parvenir aux emplois les plus élevés et importans de 
la cour , au moyen desquels on arrivait à la posses- 
sion de toutes ces richesses. C'est ainsi que la perte 
de la liberté amena l'anéantissement progressif de 
nos anciennes vertus ; le petit nombre de ceux qui 
en avaient encore se voyaient, pour prix de leurs ser- 
vices, en butte à des imputations calomnieuses, ou au 
mépris , victimes de l'injustice , et même punis comme 
des criminels. Le gouvernement pendant ce règiîe , 
passa presque subitement de constitutionnel à un 
gouvernement de sérail, dans lequel les favoris de la 
cour^ aidés de l'appui récent que leur prétait la 
superstition et le fanatisme, vinrent à bout de dé- 
truire tout ce qu'il y avait de plus noble et de plus 
illustre en Portugal. C'est sous cette forme de gou- 
vernement que l'on vit un Antoine Galvâo, le paci- 
ficateur des Moluques, accablé d'accusations calom- 
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ikieases et de misère , réduit à finir ses jours dans 
un hôpital; un Antoine da Silveira qui s'était couvert 
de gloire au premier siège de Diu , mourir pauvre 
et méprisé, par la seule raison qu'il était partisan 
sincère des libertés de sa patrie; un Lopo Yaz de 
Sampaio, persécuté par Tintrigue, conduit prison- 
nfier à Lisbonne, où jusqu'à sa mort il n'éprouva que 
demauvais traitemens^par l'effet d'une basse jalousie; 
enfin, pour ne pas trop prolonger la liste des actes 
tyranniques et des injusti(:es qui souillèrent le règne 
de Jean III, nous n'ajouterons que le nom deNunp 
daCunba; cet homme illustre, après avoir gouverné 
llnde pendant neuf ans avec tant d'honneur et de 
gloire , mourut de chagrin et de douleur sur mer 
3e rendant en Portugal, ce qui épargna au gouverne- 
ment un grand crime déplus, car, par son ordre, 
Antoine Correa Çaharem Tattendait à l'île Ter- 
cère, pour le conduire chargé de chaînes au château 
de Lisbonne! Telles étaient les prémices du pouvoir 
absolu qui commençait à s'établir avec tant d'audace 
et dé férocité. 

Par suite de ce nouveau système de gouverne- 
ment les Cortès ne furent convoquées que trois fois 
pendant ce règne. Les premières eurent lieu en 1 5^5,. 
et sont très remarquables, car il y fut décidé qu'elles 
ne seraient plus convoquées que de dix en dijt 
ans; en cette occasion ce furent les représent ans 
du peuple, si peu dignes de ce titre, qui concouru- 
rent à imposer les premières chaînes de la servitude 
à eux-mêmes et à leurs commettans. Ces Cortès ap- 
pelées d'abord pour être réunies à Thomar, forent 
cependant tenues à Torres Novas ; les communes y 
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votèrent iSoooo crusades pour les frais du mariage 
de l'infante doua Isabelle, qui épousa l'empereur 
d'Allemagne (i). 

Les deuxièmes Cortès furent convoquées à Evora, 
i'^n i535, c'est-à-dire, dix an^ auprès les précédentes, 
et on y confirma la même résolution de n'être plus 
convoquées que de dix en dix ans. Le peuple 
portugais, trahi parsesreprésentans, y offrit encore 
au roi looooo crusades. 

Les dernières Cortèsde ce règne furent convoquées 
à Almeirim en 1 544? pour y faire reconnaître pour 
héritier de la couronne le prince dom Jean. Les 

(i) L'auteur, n*ayant passons les yeux les documens originaux, 
a commis une inexactitude dans le reproche qu'il fait «lux députés 
aux Cortès de i525, d'avoir consenti à mettre l'interyalle de dix 
ans entre chaque convocation future des états-généraux du 
royaume. Voici la traduction littérale de l'art. io5 de ces Cortès, 
avec la réponse du roi : 

<t Les peuples prient également Votre Altesse de vouloir as- 
« sembler des Cortès générales tous les dix ans , afin d'y pré- 
« senter leurs demandes, et lui exposer leurs griefs avec plus 
<c de facilité qu'ils n'en ont eue jusqu'ici , par suite du grand 
« retard qui a été mis depuis quelque temps à la convocation des 
« Cortès. » 

Réponse du RoL 

« J'ai jugé convenable de vous accorder la demande que vous 
« me faites dans cet article : et quand je croirai que mon service 
« et le bien de ces royaumes l'exigent, je convoquerai des Cortès 
« aux époques où leur réunion m^ paraîtra nécessaire. » 

Les merobresdecesmêmes Cortès montrèrent également beau- 
coup d'énergie et d'indépendance dans plusieurs autres représen- 
tations qu'ils adressèrent au roi, et ils sont loin de mériter l'épi- 
thèîe de serviles. Us ont même osé demander qu'aucun fonction- 
naire public ne pût être élu député aux Cortès, ce que le roi re- 
fusa de leur accorderc ( Note du Traducteur, ) 
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communes votèrent encore 5oooo érusades. Quand 
nous avons' avancé que le pouvoir absolu en com- 
mençant à se développer avait eu pour auxi- 
liaires lejésuitispie et V inquisition , c'est qu'en effet, 
pour le malheur du Portugal, ces deux funestes 
auxiliaires y furent alors introduits. L'inquisition , 
quoiqu'elle ne se soit établie dans le royaume que 
par une scandaleuse fraude, fut néanmoins jugée si 
avantageuse pour soutenir et enraciner la nouvelle 
forme de gouvernement , qu'on prit le parti de con- 
firmer l'acte criminel par lequel cette affreuse juri- 
diction avait été introduite, et d'en légaliser l'insti- 
tution frauduleuse. Les jésuite?, ces plantes veni- 
meuses nouvellement fixées en Portugal , employè- 
rent également tous leurs artifices en faveur de leur 
fidèle alliée l'inquisition. Ainsi fut préparée notre 
décadence si rapide dans ses conséquences et dans 
ses effets, et qui après nous avoir dépouillés de 
la liberté politique et civile , nous conduisit près- 
qu'aussitôt à la perte de notre indépendance na- 
tionale. Tout changea donc pendant ce règne; 
les lumières et la puissance intellectuelle furent les 
premières victimes que le pouvoir absolu et arbi- 
traire immola sur l'autel de la superstition et du 
fanatisme. Il fut créé des commissions pour exami- 
ner tous les livres, même ceux déjà imprimés, et 
dans chaque ouvrage des mains sacrilèges biffèrent, 
mutilèrent et pervertirent tout ce que la raison 
avait enfanté de plus noble et de plus libre. La ter- 
reur et la méfiance en furent les suites;, on com- 
mença dès lors non seulement à scruter les actions, 
mais à péAétrer jusque dans la pensée; au moyen 
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de délateurs et d'espions on répandit partout la 
crainte , les inquiétudes et la tristesse. Cette cour 
naguère si affable , si enjouée , se couvrit tout à 
coup du sombre voile de la mélancolie et dé la 
terreur. En un mot, à un gouvernement libre et 
à une cour brillante, succéda un gouvernement sa* 
cerdotal et hypocrite : notre célèbre Sa e Miranda a 
bien fait voir le contraste entre les deux cours. 

A Jean III succéda son petit-fils Sébastien, encore 
enfant et ayant à peine trois ans. Le royaume fut 
donc gouvei^né par une régence , d'abord confiée à 
sa grand'mère, et qui tomba bientôt entte les mains 
de l'onde du roi, le cardinal dom Henri. Cette mi- 
norité du roi fut très favorable à la ligue impie qui 
s'était déjà formée entre le pouvoir absolu de la 
couronne, et la puissance jésuitico^inquisitoriale ; 
elle prit une nouvelle vigueur et de nouvelles forces, 
qu'elle employa pour porter les derniers coups à 
notre liberté, et ensuite à notre propre indépen-* 
dance. La régence de la reine . dona Catherine fut 
de courte durée , et on devait s'y attendre , car les 
partisans de la superstition et du pouvoir absolu 
voulaient s'emparer entièrement des rênes du gou- 
vernement, et la régente ne leur semblait pas 
un instrument assez docile pour l'exécution de leurs 
projets. Elle se décida en conséquence à résigner 
ses hautes fonctions, et remit la régence entre les 
mains du cardinal ; cet homme était très propre à 
compléter l'assassinat politique de la nation , car 
outre qu'en sa qualité de grand inquisiteur , il 
avait tous les moyens d'éteindre les lumières, de 
prescrire des lois à l'entendement et d'ebchaîner la 
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parole, il était en même temps la créature des jé- 
suites , entièrement dévoué à toutes leurs volontés. 

Un des premiers actes de cette .£aitale régence fut 
de livrer l'éducation du jeune roi à un jésuite, le 
père Louis Gonçalves da Caméra, lequel, joint à son 
frèreMartim Gonçalves da Caméra , s'empara entiè- 
rement de l'esprit de son jeune et confiant élève , 
Tentrainant dès lors par ses perxAcieuses leçons vers 
la désastreuse catastrophe qui perdit le roi et la mo- 
narchie. Au. moyen de cette éducation, le malheu- 
reux monarque n'apprit d'autres maximes que celles 
de l'absolutisme , de la superst^ion et de l'intolé^ 
rance, qui causèrent sa ruine et celle de la nation. 
Il montra combien il était pénétré de ces maximes 
dès son avènement au trône; car, ne consultailt que 
ses . propres passions , il se détacha entièrement 
de. la nation , et régna et mourut en homme à qui 
il semble que la Providence ait voulu imprimer im 
cachet indélébile de réprobation, pour le punir d'a- 
voir violé les droits les plus sacrés des peuples qui 
Im* avaient confié le gouvernement. 

Il est en effet très digne de remarque qu'au mi- 
lieu de toutes ses entreprises mal combinées, et 
s'étant embarqué dans la plus désastreuse de toutes, 
l'expédition d'Afrique, il n'ait pas pendant le cours 
de son règne convoqué une seule fois les Cortès, 
et cherché à s'éclairer de leurs consuls, à l'exemple 
de ses ancêtres qui s'étaient tant illustrés par cette 
conduite dans les temps glorieux de la monarchie. 
La chose est cependant certaine, et ce fait, plus 
qu'aucun autre, sert à démontrer le danger des:gau- 
vernemens absolus qui , disposant à leur gré des 

5 
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personnes, de la vie^et des biens des peuples, se trou- 
vent, à la première occasion semblable ii celle dont 
il est ici question, entraînés vers leur propre ruine, 
après avoir tout ruiné , tout détruit et tout anéanti. 
£t ce roi despote, superstitieux et ignorant, ne né- 
gligea pas seulement de consulter la nation , pour 
se conduire d'après sa propre volonté désordonnée, 
surtout dans la très funeste expédition d'Afrique ; 
mais pour l'entreprendre et la mettre à exécution, 
il viola de plus, les droits les plus sacrés de notre 
constitution , droits que le très fortuné Emmanuel 
lui-même, malgré ^ puissance et sa grandeur, n'osa 
jamais enfreindre, comme nous l'avons déjà fait 
voir en rapportant la noble et courageuse résistance 
du digne magistrat d'Evora. 

Pour mettre à exécution son entreprise absurde 
et désastreuse , le- roi Sébastien mit, sans le consen- 
tement des Cortès , un impôt sur le sel ; il permit 
que la monnaie d'Espagne eût cours dans le royaume 
avec une augmentation nominale de valeur; il em^ 
prunta des sommes considérables , sans parler de 
l'argent qu'il extorqua aux Juifs, et ce qu'il tira du 
clergé et de la noblesse à titre de subside et de don. 
Ces attentats auraient-ils été commis , cette folle et 
très hasardeuse expédition aurai|>elle même été en- 
treprise, si le système politique de la monarchie 
avait été en vigueur, et si la nation avait été léga- 
lement consultée sur une affaire d'une telle impor- 
tance? Certes, rien de to^t cela ne serait arrivé, et 
par conséquent suicune des calamités qui en résot 
tèrent n'aurait eu lieu. Que ce terrible exemple, pki» 
que tout autre, serve aujourd'hui d'avis à tous les 
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Portugais patriotes , pour n'abandonner qu'avec la 
vie le dépôt sacré àà notre présente charte constitu- 
tionnelle; qu'ils ne perdent jamais de vue que les plus 
grandes infortunes qui aient frappé notre Porti]^al 
ont été les fruits empoisonnés et mortels du pouvoir, 
absolu, aidé par deux autres monstres ses associés 
inséparables, la superstition et le £inatbme religieux. 
Une grande partie des écrivains de cette époque 
s'accorde à reconnaître que la funeste expédition 
d'Afrique fut l'ouvrage des jésuites , vendus à la 
cour d'Espagne , dont la politique fit un usagé très 
opportun de son crédit et de son influence pcmr 
ajouter le Portugal à ses autres nombreuses posses- 
sions. Loin d'être improbable , cela s'accorde par- 
faitement avec le caractère ténébreux, faux et hy« 
pocrite de Philippe II; ce roi, voyant en dom Sébas- 
tien toutes les dispositions pour mettre à effet une 
entreprise si folle et si téméraire, dont il prévoyait 
en même temps toutes les suites, n'était assuré- 
ment pas homme à laisser perdre une occasion si 
belle et si opportune pour joindre une couronne 
d'un tel prix à ses vastes états. Les démonstrations 
apparentes qu'il fit de désapprouver cette malheu* 
reuse entreprise, et ses efforts même pour en dé- 
tourner le roi Sébastien, si l'on songe à la fouriDerie 
hypocrite du caractère de Philippe, nous semblent 
offrir la preuve la phis évidente qu'il en fut l'insti* 
jgateur, et qu'il en favorisa rexécntîon au moyen 
de tous les artifices jésuitiques; car plus celui qui 
cherche à nous tromper est faux et dissimulé, plus 
il se montre franc et généreux en paroles au mo- 
nient oà il est prêt à nous trahir; 

5* 
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Les seules Cortès» déjà citées , convoquée durant 
ce nialheureux règne, furent celles que la reine 
dona Catherine, en qualité de régente, tint à Lis- 
bonne en i56a, et qui furent closes en i563. Elles 
s'assemblèrent dans le palais da Ribeira , et le jeune 
roi y assista; la reine s'y démit de la régence, et 
remit le gouvernement au cardinal dom Henri pour 
régir le royaume jusqu'à ce que le roi eût atteint 
l'âge de quatorze ans. Dans ces mêmes Cortès le 
peuple, quoique déjà trahi et dépouillé de la meil- 
leure partie de ses libertés, offrit encore au roi la 
somme de roooôo crusades. Telle était l'ignorance 
où les jésuites et l'inquisition avaient déjà plongé la 
nation , qui ne balançait plus à donner de l'argent 
pour hâter et consommer sa propre servitude ! 

Par suite de l'immense et affreuse perte que nous 
essuyâmes en Afrique, en hommes et en richesses, 
Sébastien laissa la monarchie expirante, et le car- 
dinal Henri, son successeur, la conduisit au totn- 
beau peu de mois après. yieux> in6rme, chef de 
l'inquisition, et de plus livré à son artificieux et 
perfide confesseur, le jésuite Léon Henriques, vendu 
entièrement au roi d'Espagne Philippe H, son règne 
court et sinistre n'offre qu'une suite non interrom- 
pue d'intrigues, de trahisons et d'actes d'irrésolution 
et de faiblesse. N'ayant point osé nommer un suc- 
cesseur , seule mesure oui aurait pu sauver la mo- 
narchie, en supposant que cette nomination eût 
été faite selon les vœux de la nation représentée en 
Cortès, il négligea non seulement de prendre un 
parti aussi urgent, mais paralysa et détruisit encore 
le patriotisme de quelques bons Portugais, lesquels, 
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dans les Cortès qu'il convoqua à deux reprises , firent 
voir qu'ils aimaient encore la patrie et la liberté. 

Les premières de ces Cortès furent assemblées. à 
Lisbonne en 1579, et on y vit une nouveauté qui 
ne laisse aucun doute sur l'intention qu'avaient eue 
ceux qui en dirigèrent la convocation, d'empêcher 
l'unanimité des opinions, qu'il est bien plus aisé 
d'obtenir lorsque les délibérations se font en com- 
mun et collectivement. Cette nouveauté consista à 
faire délibérer chacun des états à part; ce qui eut 
lieu en effet, le clergé s'étant assemblé dans la ca- 
thédrale , la noblesse dans le couvent des Carmes , 
et les représentans des communes dans le couvent 
de Saint-François. On y agita la question relative à 
la succession au trône après le décès du caitiinal, et 
on se borna à décider que le vieux roi nommerait 
cinq gouverneurs, sur une liste de quinze personnes 
qu'on lui proposa , ainsi que onze jurisconsultes , 
sur une autre liste dé vingt-quaitre qui lui furent 
également proposés. Cela fait, les trois états jurèrent 
d'obéir aux gouverneurs que le roi nommerait lors 
de son décès. On voit dans cette mesure la preuve 
manifeste que le seul but qu'on se proposait était de 
laisser à l'Espagne une porte bien large et bien ou- 
verte par laquelle Hiilippe II pût entrer sans" peine; 
et c'est en effet par cette porte , dont la garde fut 
confiée à des traîtres, qu'il finit par s'introduire en 
Portugal. 

Les autres Cortès, assemblées quand le cardinal 
était déjà presque à l'agonie, furent convoquées par 
lui à Almeirim, dans Tannée suivante de i58o, et 
nous en possédons le premier procès verbal daté 
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du II janvier Entièrement dévoué aux intérêts 
de TEspagne, le cardinal fanatique et imbécille 
proposa dans ces Cortès, comme le seul moyen 
de maintenir la paix et la< tranquillité du royaume , 
d'entrer en négociation avec le roi Philippe, eu égard 
aux avantages que la dation tirerait <fes conditions 
auxquelles il devait souscrire en succédant à la 
couronne. Le clergé, toujours prêt à sacrifier la pa- 
trie et le roi à ses intérêts mondains , quoique ne ces- 
sant de prêcher en chaire que ces intérêts lui sont 
étrangers et qu'il ne songe qu'à ceux du ciel , le clergé 
donc fut le premier à donner son approbation à ce 
projet anti*national et honteux. L'état de la noblesse, 
après de longs débats', £nit aussi par l'adopter, à la 
majorité d'une seule voix. Il fut toutefois générale- 
ment rejeté par le peuple, qui, dans cette conjonc- 
ture décisive se montra seul digne du nom de 
Portugais, attaché à sa liberté et jaloux de son indé- 
pendance! En dépit des efforts qu'on fit pour faire 
nommer par les communes des fcmdés de pouvoirs 
Capables de trahir la cause nationale , et quoiqu'on 
eut tenté en même temps tous les moyens pour 
gagner et corrompre ceux qui passaient pour des 
hommes probes, on ne réussit qu'auprès des dé* 
pûtes de Lisbonne; ceux deCoimbre et des autrcfs 
villesdu royaume firent tousleur devoir avec honneur 
et courage* Parmi ces fidèles et honorables Portu- 
gais Febo Moniz s'illustra particulièrement; à la tête 
de ses collègues, il demanda avec instance à l'abject 
et stupide monarque de ne point livrer le pays à 
l'Espagne, et de choisir un successeur portugais , 
quel qu'il fût. Mais on ne put en rien obtenir ; et , 
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iroyant qu on était décidé à livrer la nation à un 
prince étranger, l'état, du peuple déclara que , puis- 
que le roi refusait de nommer son successeur ^ ce 
droit revenait aux Cortès, qui en useraient aussitôt 
que le trône serait vacant par sa mort. Us n'eurent 
pas toutefois assez de résolution , de force ou de 
constance pour remplir leur engageme^t; car, le 
vieux roi étant décédé peu de jours après, le 3i 
janvier, les Cortès furent dissoutes par les traîtres 
gouverneurs du royaume, sans avoir rien décidé. 
Ainsi finit la dynastie des Henri et des Alphonse , 
et avec elle la gloire et la liberté du Portugal; elle 
avait commencé par un Henri vaillant etillustré, et 
se termina par un autre Henri, lâche et dépourvu des 
nobles sentimens d'un Portugais. En cela le Portu- 
gal éprouva un sort semblable à l'empire romain , 
qui, ayant comm^M par Auguste, eut aussi pour 
dernier empereur le méprisable Augustule. Notre 
puissance et notre gloire s'accrurent graduellement 
jusqu'au règne du grand et fortuné Emmanuel; mais 
si elles grandirent et eurent tant de célébrité dans 
le monde, c'est parce que, à l'aide d'un système 
vraiment constitutionnel, elles ont pu se développer 
et croître' à l'ombre protectrice de la liberté. Elles 
commencèrent à baisser et à dépérir jusqu'à leur 
entière destruction, depuis le règne de Jean HI jus- 
qu'à la mort du roi-prétre, qui, pour bien remplie 
les fonctions de son état, voulut présider aux funé- 
railles du Portugal. Mais la décadence et la ruine 
de la nation portugaise arrivèrent parce que l'arbre 
empoisonné et mortifère du pouvoir absolu fut 
planté là où fleurissait la liberté constitutionnelle. 
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C^e pouvoir ^neste , aidé par l'inquisition et par les 
jésuites, non satisfait d'étouffer et d'anéantir tout 
le courage et l'honneur portugais, est même par* 
venu à livrer au mépris les vertus qui méritèrent 
à nos ai^cétres une si grande renommée dans l\ini- 
vers. Que cet exemple soit donc sans cesse devant 
nos yeux pour nous avertir de ne point abandonner 
la Chaite constitutionnelle y à laquelle ^ nous ne 
saurions trop le répéter, nous avons des droits in- 
contestables, non seulement parte qu'elle est la 
restitution légale de nos libertés, mais encore parce 
que sans ces libertés il ne peut y avoir ni bonheur 
public ni particulier; une Charte que consacre ces 
libertés eA la condition indispensable pour qu'un 
gouvernement monarchique soit fort, et par consé- 
quent respecté et indépendant. 



CHAPITRE V. 

/ 

Usurpation des Philippe, depuis Tan i58o jusqu'à la restaura'- 
tion en 1640. 

Plusieurs causes amenèrent cette catastrophe, 
et parmi elles nous citerons les suivantes comme 
les principales. La première fut l'éclat même de nos 
conquêtes en Afrique et en Asie, qui, ayant insen- 
siblement et peu à peu affaibli le royaume , firent 
également disparaître nos vertus domestiques, et 
leur substituèrent un luxe et des richesses jadis in- 
connus, qui nous firent oublier l'austérité de nos 
anciennes mœurs. De grandes vertus militaires et 
la gloire qui en est inséparable, suppléèrent pen- 
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dant quelque temps à ces vertus civiques, mais à la 
longue elles éprouvèrent un sort pareil ; à la va- 
leur primitive et héroïque des Portugais, succédè- 
rent l'égoïsme , la crainte et l'inquiétude, spectres 
menaçans qui ne cessent de poursuivre ceux qui 
ont de grandes richesses ou de lucratifs emplois à 
conserver. La deuxième fat le pouvoir absolu y né, 
nourri et développé au milieu de nos victoires, et 
du goût général pour les eut reprises commerciales et 
militaires. Les hommes qui à cette époque s'étaient 
jetés dans le tourbillon de ces entreprises aventu- 
reuses n'avaient ni le loisir ni la volonté de veiller 
à leurs intérêts politiques; tandis que la couronne, 
voyant la nation livrée à cette inévitable distraction, 
mit très adroitement le temps à profit pour attein- 
dre le but auquel tout gouvernement aspire, celui 
de posséder une autorité arbitraire, indépendante 
de la censure publique et de toute responsabilité 
imposée par la loi. La troisième fut la faneste in- 
troduction dans le royaume de deux pernicieux en- 
nemis, V inquisition elles jésuites^ qui se chargèrent 
spécialement du projet abominaUe d'établir systé- 
matiquement parmi nous l'ignorance et les terreurs 
de la superstition. Les jésuites réduisirent en effet 
l'ignorance en système dans notre pays , et les résul- 
tats ont été assez déplorables et manifestes pour que 
personne ne puisse aujourd'hui en douter dé bonne 
foi. £n même temps l'inquisition , commençant déjà 
à exploiter un terrain qui se couvrait tous les jours 
de sombres nuages , eut-toute facilité pour corrom- 
pre et pervertir les consciences, et semer dans tous 
les esprits la méfiance, les terreurs, et introduire en 
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deruieriieu le système infernal et diabolique des dé- 
lations et des dénonciations. La quatrième fut Fa* 
bandon presque entier dans lequel le pouvoir royal^ 
aidé et soutenu par tous les artifices de la supersti* 
tion et du jésuitisme , fit malicieusement tomber 
notre représentation nationale, en mettant d'abord 
de grands intervalles entre chaque convocation des 
Cortès, et finissant par exercer des actes d'autorité^ 
qui ne pouvaient être légalement pratiqués qu'avec 
la sanction de cette assemblée. La cinquième fut la 
démoralisation générale où était tombée la nation 
par suite de toutes les autres causes ci-dessus énon- 
cées, démoralisation qui éteignit dans les premières 
classes de l'État tout sentiment d'honneur, toute 
élévation de caractère et tout patriotisme; d'où il 
résulta que ceux qui devaient mettre le plus de zèle 
à maintenir l'indépendance nationale, tels que les 
nobles et la plupart des membres de la régence, 
vendirent à vil prix cette même indépendance à un 
usurpateur et à un tyran étranger. 

Il est vrai que déjà à cette époque un assez grand 
nombre d'hommes de bien, profondément irrités 
de l'absolutisme domestique , et indignés contre la 
superstition naissante, voyant comment l'un et l'au- 
tre avaient conduit le royaume au dernier période 
de nullité politique, avaient mis eii délibération s'il 
ne vaudrait pas mieux se réunir à l'Ëspagpe que de 
rester plus long-temps dans l'abjecte et méprisable 
situation où nous avaient réduits nos derniers rois. 
Cependant, ces hommes qui portaient encore des 
cœurs portugais pleins d'honneur, ne voulaient 
que reprendre des forces en s'incorporant franche- 
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ment et loyalement à une grande et puissante na- 
tioD, et jamais ils ne conçurent le vil et lâche pro- 
jet de se vendre, comme firent les traîtres qui eurent 
rinfamie de livrer la patrie pour de l'argent (i). 

La vénalité et la force des armes rendirent Phi- 
lippe II maître du Portugal; mais voulant colorer 
des apparences de la légalité un titre si peu légitime, 
il convoqua des Cortès à Thomar, en r58i , dans 
lesquelle$ il déclara non seulement à quelles condi- 
tions il voulait régner, en s'y obligeant sous ser- 
ment, mais il voulut également que le, prince dom 
Diogo (Jacqufts) y fut repônnu comme héritier pré- 
somptif de la couronne portugaise. Dans ces Cortès, 
l'usurpation et le despotisme employèrent pour ef- 
fectuer leurs desseins les mêmes moyens de violence 
qu'une récente usurpation, également despotique, 
vient de mettre en usage en i8a8 pour venir à bout 
de réaliser la farce politique par laquelle on a pré- 
. tendu convertir la rébellion de dom Miguel en un 
titre de véritable légitimité :tel est le soin avec^e- 
quel les usurpateurs conservent leur catéchisme 
politique , qu'ils transmettent sans altération à tous 
leurs imitateurs ! Un des grands ennemis que Phi- 
lippe Il avait rencontrés dans le chemin de son 
usurpation , fut le grand-prieur de Grato dom An- 
tonio, que le peuple affectionnait beaucoup, et qui , 
s'il avait été plus prudent, et s'il avait trouvé quelque 
appui dans les nobles, serait #rtainement devenu roi 
de Portugal. Il fut donc expédié, conjointement avec 



(i) Faria c Sonsa rapporte les noms dé ceux qui se «vendirent, 
et le prix auquel chacnn d'eux fut acheté. 
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les lettres de convocation, un ordre à toutes les 
communes qui avaient des députés à nommer aux 
Cortès, leur enjoignant, dans les choix qiCils feraient^ 
de n* admettre aucun partisan de dom Antonio. 
Une égale recommandation fut faite en j8a8 aux 
magistrats territoriaux présidant les conseils muni- 
cipaux, pour que dans l'élection des députés aux 
soi-disant Cortès , on n'admît aucun des partisans 
des nouvelles opinions , c'est-à-dire de ceux qui se- 
raient fidèles au roi et à la Charte, et qui ne se se- 
raient point parjurés (i). C'est sur des bases aussi 
légales et aussi solides que l'usurpati^ et le despo- 
tisme fondent d'ordinaire leurs prétendus droits! 

Philippe II convoqua encore les Cortès dans la 
ville de Lisbonne Tan i583 , non pour les consul- 
ter sur les intérêts de la nation, car dans la di*pH- 
cité de son cœur il avait décidé de la ruiner et dé- 
truire, mais dans le seul but de faire reconnaître 
comme héritier de la courcmne de Portugal le prince 
dora Philippe , après le décès dp prince dom Diogo. 
Par un semblable motif, Philippe III convoqua de- 
puis, en 1616, les Cçrtès de Lisbonne, qui avaient 
d'abord été réunies à Thomar, afin d'y faire égale- 
ment prêter serment à son fils, qui porta, depuis le^ 
nom de Philippe IV. Ce furent les seules Cortès 
convoquées en Portugal pendant le règne des trois 
Philippe , attendu que celles dont quelques auteurs 
parlent comme ayant^é assemblées en i633, pas- 
sent pour très douteuses. Toutefois, quoique en si 
petit nombre , elles prouvent que nos tyranniques 

(i) F&yez la Circulaire porUnt le titre d'Édit royal du 
6 mai 1828. 
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couquérans respectèrent jusqu'à un certain point 
ce boulevart de nos libertés; et en cela nous leur 
devons bien plus de reconnaissance qu'à quelques 
uns des descendans de la famille de Bragance^ 
que nous avons placée et affermie glorieusement 
sur le trône par des efforts inouïs faits pendant le 
long espace de vingt*sept ans d'une guerre destruc- 
trice, aux dépens de notre sang et de notre fortune. 
Cette famille, il faut le dire, pour prix de tant de 
vaillance et de tant de loyauté, nous a par la suite 
dépouillés avec la plus grande ingratitude de ces 
mêmes droits et libertés que ses ennemis et les nô- 
tres avaient même respectés ! La tache d'une si noire 
ingratitude vient cependant d'être affacée par un de 
leurs descendans, le généreux et magnanime dom 
Pedro IV, en nous restituant notre héritage poli- 
tique par la Charte constitutionnelle du 29 avril 
iSiîG. Il a fait tout ce qui était en sa puissance, et 
a rempli ses devoirs ; c'est à nous maintenant à faire 
ce que nous pouvons et ce que nous devons; 
ne la laissons point nous échapper, combattons 
pour elle avec fermeté et courage, et montrons au 
monde entier que nous sommes dignes d'être con- 
stitutionnellement libres, parce que nous* savons 
défendre avec honneur et courage nos droits aussi 
anciens qu'inaliénables. En nous conduisant au- 
trement, nous nous montrerons indignes de la 
liberté, et ferons voir qu'à la lâcheté nous ajoutons 
toute la bassesse de caractère d'un peuple d'esclaves 
volontaires et méprisables. 

Philippe II viola tout ce qu'il nous avait promis 
dans les Cortès de Thomar; au moyen d'une poli- 
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tique ténébreuse et cruelle « il s'attacha dès son dé^ 
but, et par des voies patentes et occultes , à anéan- 
tir dans tout le. royaume la force physique et 
morale qui causait des alarmes à son esprit artifi* 
cieux et perfide; Il investit l'inquisition des pou- 
voirs les plus étendus, et celle-ci, d'accord avec 
l'inquisition politique, mit tout en œuvre pour 
anéantir- ce qui restait encore de connaissances (i), 
d'intégrité, de patriotisme et d'honneur. D'une 
main on éteignait les lumières , de l'autre on ré- 
pandait k terreur, et on arrachait ensuite la for- 
tune et la vie. En dépit de tout cela , le règne du 
Tibère espagnol , de . ce démon dii midi , comme il 
fut nommé par bien des gens, ne fut m aussi extra- 
vagant, ni aussi absurde et atroce que celui de ses 
deux successeurs, qui comblèrent la mesure des 
iniquités et de toute sorte d'insultes. Philippe II, 
plus versé dans tous, les artifices de la tyrannie, sa- 
vait parfois en modifier la rigueur, ou la colorer par 
des actes équivoques d'une politique dissimulée; 

Les châtimens infligés à quiconque parlait mal 
du gouvernement, et à ceux qui n'avaient pas servi 
Philippe dans sa conquête du royaume, furent in- 
nombrables, quoiqu'en grande partie secrets. Les 
victimes étaient saisies à l'improviste, et, lorsqu'elles 
s'y attendaient le moins, elles étaient conduites à la 
tour de Saint -Julien, d'où on les jetait à la mer. 
Les pécheurs trouvaient journellement dans leurs 



(i) Les œttyi:çs de Gil Vicente , dont une édition complète avait 
été imprimée in-folio, en z 56a, ne purent être réi&primées (dans 
rédition in-4^ ^^ i5B6, sans avoir subi de mutilations.' 
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filets des cadavres ; et la mer , comme si elle avait 
craint dejj>araître complice de tant d'horreurs, re- 
jetait de son sein ces corps, pour accuser publi- 
quement .la tyrannie de leurs bourreaux. Le royau* 
me fourmilla d'espions et de délateurs qui étaient 
aux aguets pour écouter ce qu'on disait du roi et 
de ses ministres. On inventait les prétextes les plus 
iniques pour s'emparer delà fortune publique et de 
celle des particuliers, et les conseillers de ces mesures 
étaient les seuls accueillis, favorisés et récompensés; 
tandis que les hommes de bien étaient menacés, 
persécutés et forcés à la fin de quitter le royaume. 
On ne faisait pas même grâce aux femmes ; on con- 
fisquait leurs biens, et plusieurs furent emprisonr 
nées , d'aiftres déportées en Kspagne. Le plus grand 
nombre des familles du royaume se trouvait dans 
un état voisin de l'indigence, et en dépit de cela, 
on trouvait le moyen de leur extorquer de l'argent, 
afin de les riiiner entièrement, et on était sévè* 
rement puni si on ne donnait pas les sommes 
exigées. Bref , on viola tous nos droits et nos 
libertés, et cela pour nous avilir et nous humi- 
lier. C'est aussi ce que pratique maintenant à no- 
tre égard un vil et méprisable tyran , assez stupide 
pour se persuader que ce que la puissance , la gran-» 
deur et la tyrannie de l'Espagne n'ont pu réaliser, 
lui, chétif insecte dans l'ordre des tyrans, pourra 
en venir à bout ! Combien les tyrans ne sont-ils pas 
dignes de mépris! Mettant toute leur confiance 
dans la léthargie des peuples, ils oublient que ceux- 
ci finissent toujours par se réveiller du sommeil de 
la servitude, et que se voyant dépouillés de tout, 
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mais se sentant encore doués de deux mains et de 
bras robustes, ils se jettent en furieux^isur leurs 
bourreaux, s'en' vengent , et avec toute justice les 
mettent en pièces: 

C'est par cette route du plus épouvantable despo- 
tisme et d'une féroce et stupide tyrannie, que mar- 
chèrent les Philippe pendant le long espace de 
soixante ans, à la fin desquels pourtant ils enten- 
dirent la terrible et puissante voix de la justice qui 
leur cria : jérrétezl et ils s arrêtèrent l II sera néan- 
moins utile de faire ici quelques réflexions qui 
peuvent servir de leçons pour l'avenir. D'abord 
nous ferons la demande suivante : Le^ rois d'Espagne 
auraient-ils perdu la couronne de Portugal si , en 
adoptant une politique raisonnable et ajuste, ils 
avaient maintenu nos libertés, et si dans ce but, ils 
avaient consulté régulièrement la nation par l'in- 
termédiaire de ses représentans, enfin s'ils nous 
avaient traités en peuple ami , en nouveaux et utiles 
associés, au lieu de chercher à nous rendre non 
seulement leurs esclaves, mais de plus à nous ap- 
pauvrir, à nous dépouiller et à nous avilir? 

Non assurément : la couronne de Portugal ferait 
encore aujourd'hui partie de la monarchie espagnole ; 
et toute la péninsule occidentale, formant un tout 
lié par des intérêts communs bien entendus, au- 
rait joué parmi les puissances un rôle brillant, et 
on ne l'aurait point vue, comme cela a eu lieu de- 
puis, servir tantôt d'instrument, et tantôt être le 
jouet de la politique de l'Angleterre et deja France. 
A l'époque en question les Portugais n'éprouvaient 
pas une grande répugnance à former cette union , 
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parcje que, comme nous l'avons déjà dit, plusieurs 
des hommes les plus distingués et les plus probes 
parmi eux penchaient vers. cette association ; et, si 
les rois d'Espagne avaient fait ce que la raison , la 
justice et la saine politique exigeaient d'eux, la 
marche des événemens aurait de jour en jour fait 
voir les grands avantages d'une mesure aussi sensée 
et utile. Mais les fautes et les crimes du cabinet 
espagnol renversèrent les hautes destinées de la 
Péninsule; et le Portugal, de même que l'Es^- 
gne , après la séparation , marchèrent chacun 
de son côté, sans direction propre et vraiment na- 
tionale , jusqu'à ce qu'ils tombèrent dans l'obscurité 
et la nullité politique où ils sont plongés aujourd'hui. 
Cela serait-il arrivé si la péninsule entière , forte par 
Tunion, avait conservé ses anciennes institutions 
constitutionnelles? ]^n assurément ; elle occuperait 
maintenant le rang que la nature lui avait assigné , 
et auquel la main des hommes l'a jusqu'à ce jour 
empêché de s'élever ; c'est-à-dire, elle serait une na- 
tion puissante, riche et invulnérable. 



CHAPITRÉ VL 

Révolution de Portugal en 1640, qui amena notre séparation 
définitive de l'Espagne. La famille de Bragance est appelée à 
occuper le trône portugais. Règne de cette famille jusqu'à la 
mort de Jean V en 1760, qui porta le dernier coup à nos 
libérées constitutionnelles: 

L'absurde. et atroce despotisme de l'Espagne, fi*uit 
d'une politique insensée et rétrécie, comme il résulte 

6 
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de ce que nous venons d'exposer rapidement, porta 
au trône de Portugal la famille de Bragance. Néan- 
moins le chef alors existant de cette famille, Jean IV, 
fut, pour ainsi dire, plutôt entraîné vers cette di- 
gnité élevée qu'il n'y est monté par sa propre éner^ 
gie , par ses efforts et ses talens. La crainte de voir 
se réaliser le projet qui occupa i cette époque bien 
des têtes, d'ériger le Portugal en république sem- 
blable à la Hollande, et l'ambitieuse hauteur de 
cfractère de la duchesse de Bragance, furent peut- 
être les véritables causes auxquelles cette famille 
doit aujourd'hui le bonheur d'être comptée au 
nombre des dynasties de Tancien et du nouveau 
monde. Jean IV fu t proclamé presque en même temps 
dans toute Fétendue du royaume, la haine contre 
le gouvernement espagnol étant générale et pro- 
fonde; et le Portugal se troui#, pour ainsi dire, en 
un seul jour politiquement indépendant sous une 
nouvelle dynastie, ouvrage de son choix et de son 
courage. Quel profit tira donc l'Espagne des absurdes 
et faux calculs de sa politique ? Elle ne gagna rien , 
et perdit au contraire beaucoup ; car, outre la dimi- 
nution d'une grande partie de sa force en Europe , 
elle perdit en même temps une puissance immense 
en Afrique, en Asie et en Amérique, puissance qui, 
si elle l'avait conservée et avait su en user avec 
équité et justice, aurait fait de l'Espagne la monar- 
chie la plus formidable du monde. Qu'y gagnèrent 
cependant les Portugais? Beaucoup assurément, en 
se débarrassant d'une tyrannie étrangère qui leur 
était devenue insupportable ; ils gagnèrent d'être 
une nation politiquementindépendante; maiscomme 
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citoyens ils ne gagnèrent rien au changement; car 
pour prix de tant de courage, de tant de loyauté, 
et du patriotisme le plus élevé, ils virent en peu 
d'années leurs libertés entièrement usurpées, et leur 
ancien système constitutionnel foulé aux pieds et 
anéanti ; et cependant c'est à ce système que la mo** 
narchie devaitsa première existence, ses progrès, son* 
agrandissemait, et en dernier lieu sa restauration. 
La nation confia ce précieux dépôt k une famille 
qui, autant par gratitude que pour son propre iii* 
térét, aurait dû le lui conserver etle maintenir intact 
à l'abri de toute atteinte. Nous passâmes d'ailleurs 
de la dépendance forcée,. scandaleuse et tyrannique 
d'une puissance usurpatrice et essentiellement en- 
nemie, à la dépendance d'une autre ^ adroitement 
déguisée sôus les noms séduisans d'amie et d'al- 
liée, laquelle, s'étant une fois assurée de notre 
incurie et de notre crédulité, n'a pas cessé jus- 
qu'à ce jour de nous vexer et de nous appauvrir. 
La tyrannie de l'Espagne nous avait à la vérité 
épuisés, mais nous conservions encore toute notre 
vitalité; tandis que l'alliance avec l'Angleterre nous 
a successivement ravi jusqu'aux forces vitales, en 
sorte que, réduits maintenant à une maladie de 
consomption accompagnée d'une prostration ef- 
frayante, nous ne sommes guère que le squelette 
de ce que nous fûmes jadis, et encore est-il rongé 
par tous les effets de la corruption et de la 
misère^ 

Un gouvernement créé par le peuple et soutenu 
parce même peuple ne pouyaif dans son début se 
passer de l'appui des formes populaires; c'est ppnr- 

6* "; 
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quoi Jean IV voulut, sans perte de temps, s'iden-» 
tifier avec la nation en appelant les Certes, qu'il 
convoqua quatre fois pendant sou règne. Les pre- 
mières furent assemblées l'an 1 64i , où iWut solennel- 
lement reconnu roi , et son fils, le prince dom Théo- 
dose, son successeur. On y. prononça la suppression 
de tous les impôts qu'on payait auparavant, et on sou^ 
mit à la considération des États la fixation des forces 
militaires nécessaires pour la défense du royaume y 
ainsi que les moyens de les solder et entretenir. 
Quoique dans ces Cortès on ait admis la dangereuse 
innovation de délibérer par états et séparément,, 
tactique qu'emploie toujours le pouvoir absolu, 
fondé sur la maxime absurde et mesquine quHlfaut 
dmser pour régner ^ elles donnèrent toutefois un 
grand exemple d'indépendance et de liberté, en 
établissant comme base de notre ancien droit public 
portugais les principes éternels de toutes les asso- 
ciations politiques, qui n'ont jamais pu avoir d'autre 
origine que la volonté expresse ou tacite et le con- 
sentement des peuples. Les États ne se contentèrent 
pas de proclamer ces lumineux principes dan§ leur 
mémorable Arrêté du 5 mars de la même année ^ ils. 
voulurent les faire connaître au monde d'imemanière 
encore plus publique et solennelle , si cela était pos- 
sible*, et les transmettre à la postérité , en ordonnant 
que cette pièce fût imprimée et publiée avecTautori- 
sation des Cortès et à leurs frais. La rédaction en fut 
confiée au docteur François Velasco de Gouvea, 
archidiacre de Villa Nova da Cerveira, qui Fintitula : 
Juste acclamation du roi Dom Jean IJ^; eWe fut 
imprimée à Lisbonne par Laurent d'Anvers dans 
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Tannée f644> i»-folio. Pour connaître la nature de 
ces principes, et perpétuer la mémoire d'un ouvrage 
que le despotisme a. cherché k anéantir, et qui par 
cette raison est devenu aujourd'hui très rare, quoi- 
qu'ayant été publié en latin et en portugais, nous 
sJlons donner ici l'index des chapitres de la première 
partie dudit ouvrage. 

PREMlilRE PARTIE. 

« Que le royaume de Portugal a le droit légal de 
proclamer roi celui qui aura droit légitime à la 
couronne; et pour en priver celui qui ne l'aura pas 
et qui sera intrus , sans qu'il soit besoin de l'auto- 
rité ou d'une sentence du pape, ni de qui que ce 
soit. »(page 19). 

§ I . a Que le pouvoir royal des rois réside dans 
lés peuples et dans les républiques, et que c'est 
d'eux qu'ils l'ont reçu. » (page 20). 

§ a. « Que quoique les peuples aient transféré 
leur pouvoir aux rois , ils Tont conservé toujours, 
et peuvent le ressaisir quand ils le jugeront néces- 
saire pour leur conservation. » (page 3a.) 

§ 3. a Que les royaumes et les peuples peuvent 
déposer les rois intrus et tyranniques, leur refuser 
l'obéissance, et se soumettre à celui qui aura un 
droit légitime pour régner sur eux. » (page 36.) 

S 4- «f Que les royaumes, quoique catholiques , 
ne sont point régulièrement , mais seulement dans 
certains cas, sous la dépendance du souverain pon- 
tife , quand il s'agit de déposer les rois intrus et 
tyranniques , et de proclamer ceux qui sont légiti- 
mes. » ( page 44 )• 
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§ 5. « Que le royaume de Portugal a le pouvoir 
légitime pour priver de la possession du même 
royaume le roi catholique d'Espagne, et pour la 
restituer au roi sérénissime dom Jean IV. » (p. 6i). 

Quel homme sensé , en réfléchissant attentive» 
ment à ces principes y proclamés par les re^réseif» 
tans de la nation portugaise et approuvés par un 
roi portugais , à moins de se laisser entraîner par 
des intérêts particuliers ou par l'esprit de parti, 
quel homme, dis- je, pourra encore soutenir que 
nous n'avons pas droit à notre Charte constitution- 
nelle du 29 avril 1826, et que nous n'avons pas 
maintenant le même droit à la conserver et à la 
défendre, contre toutes les attaques de ses ennemis 
et des nôtres, intérieurs et extérieurs ? Il n'y a que 
des esclaves vendus aux intérêts sordîdes d'une ab- 
jecte servitude , ou de tyrantiiques despotes , vraid 
monstres dans l'ordre moral, qui puissent avoir 
l'audace de nous contester fces droits. Le peuple an- 
glais , d'après ces mêmes droits , qui sont ceux de 
la nature et ; par conséquent la propriété de tous 
Jes peuples /lorsqu'il expulsa Jacques II, et appela 
pour le retoplacer Guillaume de Hollande, posa 
certains principes politiques qu'il nomma alors et 
nomme encore aujourd'hui le bill des droits ^ qui 
forme une partie très essentielle de la constitution 
anglaise. Or , de même que les Anglais regardent 
comme des principes constitutionnels ces droits 
qu'ils ont proclamés datis leuf révolution de 1688, 
nous aussi, les Portugais, devons conserver et main- 
tenir comme principes constitutionnels ces droits 
très manifestes et très solennels que nos ancêtres 
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oot si généreusement proclamés dans^iotre révo- 
lution de 1640. Et nous devons le faire d'autant 
plus , qu'ayant été les premiers à donner un si bel 
exemple , il ne nous convient pas , et il serait indi- 
gne de nous de rester maintenant en arrière de 
nos imitateurs* 

Les Cortès suivantes furent convoquées à Lis- 
bonne , en 164^ , et ^ntinuèrent à délibérer par 
États et séparément , car on ne renonce guère à de 
tels usages quand ils sont une fois introduits,qu'avec 
la plus grande difficulté. Ou y vota deux millions 
quatre cent mille crusades pour les frais de la guerre , 
et l'on présenta au roi une requête contre ses minis- 
tres , et notantment contre le secrétaire François 
de Lucena. Or, si nos ancêtres qnt bien compris la 
liberté constitutionnelle et les droits des manda- 
taires du peuple ou représentans de la nation, nous 
sommes donc maintenant un peuple bien abâtardi , 
bien s^rvile et bien peu instruits de nos droits. 
£n effet , lorsqu'à la fin de la session des G>rtès 
de j Sây^le député Magalhâes présenta une accusation 
contre le ministère, et demanda qu'on fit savoir à la 
régente que ses ministres avaient perdu la confiance 
publique, un grand nombre de voix s'éleva dans 
l'assemblée même et dans le public , pour soutenir 
qu'une telle proposition était inconstitutionnelle. 
Il faut en conclure que la longue habitude de l'es- 
clavage nous a fait bien déchoir du caractère indé* 
pendant et élevé des Portugais de i64a. 

Les troisièmes Cortès furent également convoquées 
à Lisbonne à la fin de i645 ;et terminèrent en mar& 
I %6. Les États continuèrent à délibérer séparément, 
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et on y décida qu'il fallait pour défendre les fron-' 
tières 16000 hommes d'infanterie et 4ooode cava- 
lerie. Pour les dépenses de cette armée on vota la 
somme de ai5oooo crusades,qm devait être prise 
sur le produit de plusieurs contributions, telles que 
le real (Tagoa (droit pour l'entretien des aqueducs 
et des fontaines), et surtout le droit du dixième des 
revenus, dont les ecclésiastiques même ne seraient 
pas exempts. Voici encore une autre excellente leçon 
que nous ont donnée nos ancêtres, de ne point 
nous laisser effrayer par ce qu'on appelle les priç^i- 
léges de V Église. Quiconque vit dans la société et 
en reçoit protection , doit concourir à ses besoins , 
non par manière à! aumône ou de don y mais comme 
un devoir rigoureux. 

Les quatrièmes et dernières Cortès de ce xègne , 
d'abord réunies à Thomar , furent ensuite transfé- 
rées à Lisbonne; elles ouvrirent leur session au 
mois d'octobre i653, et furent closes en février 
1654. Chaque État, suivant l'usage récemment in- 
troduit, délibéra à part; on y reconnut héritier de 
la couronne le prince dom Alphonse, le priûce dom 
Théodose étant décédé , et on adopta des mesures 
pour se mettre en état de continuer la guerre avec 
succès. 

La nomination de Jean IV, et l'indépendance du 
Portugal , furent sur-le-champ reconnues par les 
puissances les plus intéressées à abattre les forces, 
de TEspagne ; telles furent l'Angleterre , la France 
et la Hollande. Ce qui se passa toutefois à l'égard 
^e cette dernière fut très singulier. Après avoir fait 
avec nous une trêve de dix ans , et étant en pldx 
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avec le Portugal en Europe , elfe continua cependant 
ses conquêtes en Asie^ et s'empara de^ plus précieuses 
de nos vastes possessions dans cette partie du monde. 
Le nouveau roi n'entra donc pas en possession de la 
monarchie telle qu'elle se trouvait lors dé son in- 
corporation à l'Espagne; il la trouva bien déchue 
de son' ancienne force et grandeur, quant à ses pos- 
session^ extérieures. Nous reprîmes , il est vrai , sur 
les Hollandais presque tout ce que nous avions 
perdu en Afrique et en Amérique; mais nous per- 
dîmes pour toujours, en Asie, Ormuz, lesMoluques, 
Ceylan , la riche pêcherie des perles dans l'île de 
Manara , Negapatan , sur la côte de Coromandel , et 
enfin Coulan, Cranganor, Cananor et Cochin sur 
la côte de Malabar, ainsi que la clef de l'Asie, le Cap 
de Bonne-Espérance. Et outre ces pertes, causées 
par un ennemi, nous fûmes encore, comme nous 
le ferons voir bientôt , dépouillés par l'Angleterre, 
qui^ pour prix de son alliance, nous enleva les deux 
riches possessions de Tanger en Afrique, et Bombay 
dans rinde. Et par notre paix avec l'Espagne nous 
perdîmes en Afrique la forte place de Ceuta, qui 
est restée définitivement aux Espagnols. En dépit 
de toutes ces pertes , le Portugal , avec les colonies 
qu'rl conservait dans les trois parties du globe, était 
encore une puissance d'une grande importance , et 
il aurait pu jouir en Europe d'une grande pros- 
périté et de beaucoup de considération , si deux 
causes très puissantes ne s'y étaient opposées, qui 
nous ont conduits avec une progression rapide, et 
presque journalière à une déplorable décadence, et 
à un avilissement honteux et funeste. La première 
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et la principale fut 1& perte presque iniinédiate de 
no6 libertés; la seconde fut la dépendance ou plutôt 
la tutelle de l'Angleterre à laquelle nous avons eu 
l'ineptie de nous assujétir^ et qui a été jusqu'à ce 
jour la plus grande de toutes nos fautes politiques. 
Dans le cours de cet écrit , nous examinerons suc- 
cessivement la nature et la funeste influence que 
chacune de ces deux clauses a eue dans toutes nos 
affaires intérieures et extérieures, à mesure que l'oc^ 
casion s en présentera dans Tordre chronologique 
des événemens. 

L'indépendance du Portugal fut définitivement 
reconnue par l'Angleterre , dans le traité du 39 jan- 
vier i64a, fait entre Charles I*' et le roi Jean IV. 
Dans ce traité, par cela mém& qu'il fut le premier 
qui fraya le chemin à notre future et entière dépen* 
dance de l'Angleterre , on n'aperçoit pas encore ni 
la ruse ou l'arrogante prépondérance du gouverne- 
ment britannique, ni la bassesse et la honteuse 
condescendance que montra depuis le gouverne^ 
ment portugais. Ce traité ne renferme que des me- 
sures et des stipulations générales d'amitié récipro- 
que, et il n'y a dans ses articles qui sont au nombre 
de vingt-un , rien de remarquable. Par l'art. 2 on 
stipule que les individus des deux nations pourront 
entrer et sortir librement de chaque pays respectif 
sans passeport ou permission de qui que ce soit» 
Cependant, si ces promesses amicales reçurent 
parfois leur exécution, elles furent bientôt oubliées, 
et l'on ne sait que trop combien ce qui se passe de 
nos jours à cet égard, et la manière dont on se con- 
duit actuellement en Angleterre envers les Portu* 
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gais, démentent cette stipulation. On détermina 
aussi, par l'art. 3, qu'il n'y aurait aucune distinc- 
tion dans les deux pays entre les naturels de l'un 
ou de l'autre, surtout relativement au Commerce; 
ee qui est resté également sans exécution , car les 
Anglais ont toujours été et sont encore à bien des 
égards mieux traités chez nous que les Portu- 
gais, tandis que nous autres avons toujours été 
et sommes encore à présent traités en Angleterre, 
iion seulement moins avantageusement que les An- 
glais , mais moins favorisés que les citoyens des na- 
tions les plus insignifiantes. Enfin, dans l'art. 9, il 
est déjà question d'un juge privatif ( conservador ) 
pour les sujets anglais; maison n'y stipule pas encore 
explicitement la création de cette monstrueuse ma- 
gistrature que nous avons consenti d'instituer, plu- 
tôt par suite de notre avilissement que par faiblesse; 
en effet, si les Anglais voulaient avoir en Portugal 
des juges privatifs, pourquoi n'aurions nous pas le 
droit d'en exiger autant pour lès Portugais en An- 
glet(çrre ? Quelle que soit la réponse à cette question, 
le fait né peut être qu'un sujet de honte pour 
nous. 

Dans l'intervalle qiii s'écotila entre la signature 
de ce traité et l'année ï664> l'Angleterre fut le 
, théâtre de grands événemens , par suite desquels 
Charles Iw perdit la vie sur l'échafaud, la républi- 
que fut proclamée, et Cromwell en devint le chef 
sous le titre de Protecteur. Entre les mains de ce 
grand homme la Grande-Bretagne changea entière- 
ment de face; sa politique hautaine et astucieuse 
se fit bientôt sentir dans toute l'Europe , et surtout 
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en Portugal. Robert et Maurice , princes palatins qui 
avaient suivi le parti de Charles P', après avoir été 
battus par Cromweli, vinrent chercher un asile dans 
le Tage, où ils furent reçus avec les démonstrations 
du bon accueil et de l'hospitalité qu'on doit à tous les 
honames et surtout aux malheureux. Cela déplut ce- 
pendant à la fierté et à Torgueil britannique , et peu 
de temps après , cette puissance envoya une escadre 
commandée par Blake pour demander que ces deux 
princes lui fussent livrés; en attendant , cet amiral 
bloqua le port de Lisbonne. L'bonnieur portugais ne 
permettait point qu'on violât ainsi les droits sacrés 
de l'hospitalité et de l'asile, droits que les nations, 
même les plus barbares et sauvages, gardent religieu- 
sement. Néanmoins, le résultat fut qu'au sein de la 
paix, et quoiqu'il n'existât aucune convention an- 
térieure qui obligeât le gouvernement portugais à 
remettre au gouvernement anglais les individus que 
celui-ci regardait comme ses ennemis , l'indépendance 
portugaise fut violée , et l'amiral britannique s'em- 
para par la force, et à la vue du pavillon qui flottait 
sur nos forts, de quinze navires, qui sur la bonnç 
foi de la paix et de l'amitié subsistant entre les deux 
pays, arrivaient du Brésil richement chargés! C'est 
ainsi que , pour avoir été fidèles à l'honneur, au 
devoir et aux droits sacrés de l'hospitalité, le gou- 
vernement britannique nous fit voir dès lors un 
échantillon de tout ce qu'il avait l'intention de faire 
pour l'avenir! 

Ce démêlé, causé uniquement par l'insolent 
égoïsnâe britannique, donna lieu au célèbre traité 
du lo juillet i654, entre Cromwell et le même roi 
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Jean IV. Il renferme 28 articles patens et un secret, 
par la teneur desquels on aperçoit déjà l'ascendant 
que l'Angleterre commençait à prendre dans nos 
affaires. Par le premier article, il fut stipulé qu'au- 
cun des deux pays ne pourrait donner asile aux re- 
belles qui viendraient s'y réfugier; ce qui avait évi- 
demment trait aux princes Robert et Maurice. Par 
le septième article on établit formellement la nomi- 
nation d'un juge conservateur ou privatif pour, les 
procès des Anglais en Portugal; ce dont on avait à 
peine fait mention dans le neuvième article du traité 
de j64a. L'art 11 est encore plus important, 4sar 
on y commence à porter les premiers coups à notre 
commercé maritime. Par cet article les Anglais eu- 
rent la faculté, 1® non seulement de commercer li- 
brement eu Portugal, mais encore d'y charger des 
navires pour le Brésil, et de se rendre directement 
dans nos possessions d'Asie et d'Afrique; a** il fut 
défendu aux Portugais ^de fréter des navires étran- 
gers pour le commerce du Brésil tant qu'il s'en pré- 
senterait d'anglais ; la compagnie du Brésil fut seule 
exceptée de cette stipulation onéreuse, comme jouis- 
sant de privilèges spéciaux. Par l'art. i3, il fut sti- 
pulé qu'aucun Anglais ^e pourrait être arrêté en 
Portugal sans l'autorisation de son conservateur, 
sauf en flagrant délit, et dans des cas criminels. Par 
l'art. 18 , il fut déclaré, que jamais plus de six vais»- 
seaux de guerre ne pourraient entrer à la fois dans 
le3 ports de chaque pays, excepté le cas de tempête 
ou de* manque de vivres, et ne pourraient alors y 
demeurer que le temps nécessaire pour se refaire. 
Par l'article secret, qui est le plus important et le 
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plus préjudiciable de tous , il fut convenu que toutes 
les denrées et marchandises anglaises, d'après une 
évaluation très Jworahle ne paieraient jamais au 
delà de a3 p. o;o de droits d'entrée, tandis que les 
marchandises portugaises continueraient à payer en 
Angleterre les droits usuels y d'après les lois et les 
coutumes du pays ! 

Si l'on peut excuser le roi Jean IV d'avoir signé 
ce traité onéreux, par la considération qu'il se trou- 
vait encore fortement engagé dans une guerre dont 
l'issue était douteuse ; qu'il n'avait encore rien obtenu 
de positif de la France, et que la guerre avec les 
Hollandais durait toujours, surtout dans l'Inde; il 
convient toutefois de faire remarquer à quçl prix 
notre nouvel allié commença dès lors à nous vendre 
son amitié, mettant à profit notre périlleuse situa- 
tion pour établir solidement ses intérêts aux dépens 
des nôtres. 

Ce roi, le premier de la famille de Bragance, 
mourut le 6 novembre i656, âgé de cinquante-deux 
ans, après avoir été duc de Barcellos vingt-six ans, 
duc de Bragance dix, et avoir régné seize ans et urï 
mois. Quoiqu'il ne soit pas inonté sur le trône par 
son énergie de caractère, et qu'il y ait plutôt été 
porté par sa destinée, autant que par l'atroce poli- 
tique de l'Espagne, et par le noble héroïsme des 
Portugais, il faut néanmoins lui rendre la justice 
d'avouer qu'il se conduisit pendant tout «on règne 
en homme très prudent, et en roi très judicieux et 
politique. La loyauté et la confiance avec lesquelles 
il se jeta dès le commencement de son règne dans 
les bras des Cortèsde 1 64 1, méritent d'être citées avec 
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éloge, et d'autant plus qu^aucuo de se3 successeurs 
n'a eu le bon esprit de suivre sou es^emple. Ayant 
prononcé Tabolition de tous les impôts par lesquels 
lés Espagnols avaient opprimé le peuple, il engagea 
les représentans de la nation à aviser aux moyens les 
plus convenables pour soutenir la guerre et TÉtat; 
en ajoutant pour ce qui le regardait , qu'il se con- 
tentait pour l'entretien de sa personne et de sa 
maison, de ses revenus patrimoniaux, et demanda 
que tout le revenu de la couronne fût affecté aux 
bfôoins du royaume. Jean IV ne se trompa point ea 
montrant une si grande confiance dans la bonne 
volonté et dans la générosité de la nation ; il la trouva 
toujours par ses représentans, disposée à fournir à 
tous ses besoins et à l'aider de tous les moyens avec 
la plus grande libéralité. Voilà la grande différence 
qui existe entre les gouvernemens constitutionnels 
et les absolus; les premiers sont toujours sûrs de la 
coopération des peuples qu'ils régissent avec justice 
et équité, tandis que les rois despotiques et absolus 
ne parviennent à lever des contributions et à épuiser 
les peuples qu'ils gouvernent, qu'en employant la 
violence et la terreur. 

Un autre trait de la vie de ce prince, qu'il ne &ut 
pas passer sous silence, c'est qilKI conçut le projet de 
réunir de nouveau le Portugal à l'Espagne, en pla- 
çant sur le trône des deux pays le prince do<n 
Théodose, en transférant à Lisbonne la capitale de 
ce grand empire; projet déjà formé par Philippe II, 
et dont l'abandon ^ sans contredit fait grand tort à 
toute la Péninsule. Ce profond et vaste projet lui fut 
sans doute suggéré par l'idée des événemens futurs 



qui se préparaient en Espagne et que tous les bons 
esprits prévoyaient dès lors, en songeant k la grande 
pi*obabilîté de l'extinction prochaine de la ligne ré- 
gnante dans ce royaume, ce qui se réalisa en effet. 
Plusieurs des historiens contemporains assurent que 
dans ce but si profondément politique, Jean lY avait 
déjà fait une convention secrète avec quelques grands 
d'Espagne. Si donc ce roi ne fut pas doué d'un ca- 
ractère hardi et décidé, on ne peut lui refuser la 
prudence et des vues politiques. On peut d'ailleursse 
convaincre qu'il n'était pas un homme ordinaire 
dans l'art de gouverner, à en juger par les démons- 
trations indécentes de joie que les Espagnols firent 
éclater à l'occasion de sa mort. 

A Jean IV succéda son fils Alphonse VI encore 
enfant, ayant à peine treize ans; s'il faut en croire 
les historiens, il était peu favorisé de la nature, du 
côté du corps et de l'esprit. Plusieurs des grands 
du royaume, qui de tout temps ont montré peu 
d'attachement pour la maison de Bragance , cher- 
chèrent à exclure de la régence la reine Louise 
mère du jeune roi, mais ils ne purent y réussir , et 
elle fut enfin reconnue régente du royaume. Elle 
choisit aussitôt pour gouverneur de son fils, dom 
François de Faro, cdlnte d'Odemira, parent de la 
maison de Bragance, et le nomma en même temps 
un de ses principaux ministres, partageant entre 
lui et dom Antoine Louis de Menezes, comte de 
Cantanhede, sa confiance pour les affaires du gou- 
vernement } et choisit pour secrétaires Pierre Vicira 
et Gaspar de Faria, qui étaient amis intimes de ces 
deux ministres. Ayant ainsi organisé le gouverne- 
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tttcntjCt pensant sans douté que, dans Tétatdes chosies, 
elle ne pouvait compter- que sur l'amitié de l' Angles- 
terre, pour en recevoir un appui et des secours datis 
toutes les difficultés de la guerre et les embarras du 
gouvernement^ larégente chercha à faireunenonvelle 
alliance avec cette puissance, et pour la rendre plus 
solide , elle projeta le mariage de sa fille Catherine 
avec Charles II, roi d'Angleterre. A cette époque les 
choses avaient entièrement changé de face dans la 
Grande-Bretagne; Cromwell était mort el la répu- 
blique avec lui, et le fils de l'infortuné Charles P' 
se trouvait rétabli sur le trône. Pour réaliser cette 
nouvelle alliance, cimentée par le mariage d*une 
princesse de Portugal, oti signa le traité de 1661 
qui contient 19 articles patens et un seul secret; 
c'est sans contredit, ainsi que^nous le verrons bien- 
tôt, un dès plus remarquables et des plus intéres* 
sans pour l'histoire de toutes nos alliances avec 
l'Angleterre , jusqu'au jour même ou nous traçons 
<res lignes. 

Par lé premier article, on ratifia tous les traités 
et conventions conclus depuis Tan 1641; par le 
second, Tanger fut cédé aux Anglais; par le cin^ 
quième, deux millions de cmsades furent donnés 
en dot à l'infante; par le onzième, sous prétexte de 
donner aux Anglais plus de facilités pour défendre 
le reste de nos possessions en Asie , on leur céda 
encore la place très importante de Bombay; par les 
douzième et treizième, on permit aux Anglais de 
s'établir librement dans nos colonies du Brésil et de 
rinde; enfiii,* par l'art. i4«, pour ne mettre aucunes 
bornes à nos concessions , il firit stipulé que toutes 
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les cû^qaép^ que A«s 4^gl^ fec^t à l avpiiir ^^^ 
1^ BpUaaidaU> desposscy^sio^^ qttî^Qlis ay^je^ ap- 
partenu, leur nest^r^ienj cje 4roit* |lt pwr ço^r94;lr 
fier rKW5a*«^ «in ajoi^t^ que, ai qous :¥finion^à r^ 
prei^re U ^ich^ Ue 4e Ceylan, jaoo^ y <^4eriQn^ 
aq;K Ài^glaji^ la ville et Lç pprt de G41e, fie Ppn^er" 
va^t (pour uoiis que celiii de GçIpmhQ , et la vf^oitté 
du conweroe de ^ c^^De^e ; ce qui ai^rait égalei^çnt 
lieu pournou3, si rApglpterre vjçna^t ;^ s'emparer 
de Ceylan» 

Voua ce que nous pédànaes, ou ce que nau^S^ 
10(63 forcés de céder, pai* ce traité : Toîci B9ai&tenaj;il 
qç qu'on nçus proipit, et ce qui n'a jani^JLsété eyacr 
tmi^nt reinplL Par J'arJ. f5, eu égard à l'étendi^^Ç 
UQ% coiibessio^s et à ï^.généjrxwté s^ns pgreillç a,veç 
laqr^jilç ;iau3 aYiç^^.dotjé l'infante, Vjingleleinas'^nr 
gagfm à (^fençke fe Pfirt^çU ^ Aes po^^es^ion^^ 
CQ!fffme elh ie ferait pour son proprç pprritoire et s^^f 
pçfiSiessiom {euen ojiE/fgland itself). jjgn dernier UeU:,. 
on nous promettait eacore dans l'article secr;e(, 
qu'p^ cpasidérajtiftu i^eç avantages a^^^iurés à VA^%\e- 
tjBrre par çp traifé^ p/fe ^^^gcigfiqit à 4^ep4n^et q 
prpféger tput^^ les folpnffis. ^f, içof^uêfets 4» Pç^^g^ft 
cppjtre a^e? fipnews préseus.ou f^pllf^ (çgai/£^fi^ 
his eifemf^fS , as weff Jiftnre as presffff). Et ^w^M 
ç^ pu poçJjéfÂeurjBment w i*^ mai i6|Çi ,Jfis U9^J»^ 
dafs s!çp(ipî^rpraie^ eucpf.e 4eqHplquçp {ipsafs^îpq^ 
ppr,tijgai.3es , }'^g|pt(Brre $ eug^geai^t .égalêmei)^ à ^^ 
pbt^pff }^ pjeipe fA çutiçfe rfi^tit^^çp. . _ . 

Ççt injif ppïanr îtr^it^ Sj^t, fl^îtfe rfpwB pqrtiffi»^^ 
r^qf^oni^v f^^MïWPJt. 4^8^^^ .4:aUep|îpi>.: Bf#p# 
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les'Gwtés san Ifoè^et etles^ eondiitie^ft ^jcetmité^ 
jamii&il n'eûtél^CQiK)ltt nÉsignéi^liaMiDtfv^n iM«!t*< 
quant: à cesdèvoir essentiel,, outx^^passa doocses 
ponvcârs^: touîcNora limités dans un gouvernsmeot 
légale et. phiar enowe pendant uno négence om tuteUe; 
Comment eo; efFét U. régenlte: a^r^le pu^d^ sa propre 
autorité^ céder des. posseasions eonsidérablestsans 
avok au ppéalahle obtenu le CMtaentemcasiitidea re^. 
présentans de la nation? Il faut' lue». que notire syst . 
tème œofttitutionBel ail été à.iCette .époifuç. dana. 
toitle sa YÎgueuc, puisque JeantXY ntmnmtit^iqite^lé 
peu^e seul, paF rijit«ffHiédi0ii!e.de4eSire|>iiéBeBtana, 
aratt le dcoit d^imposen de& 420ll£ribûtiofis;^^et viis'^ . 
ccmfonoa ceUgieusemeBrpend^nfc tbat^somrègnç: Six- 
donc ce^ roi a reconnu q^'il nexpom^k pas diispomr^ 
du bien, do ses suj^tfs san&l*âxftorisalion)des Coitèev 
coUNnent k: régente: aurai Oellepu disposer ^tesibiena. 
dalpHftecla çation.san&le consentement rdesi moBM . 
Coftès ?' Ce>f uneslje traîné ait doq^ de sa naftuoc saqme : 
essentieibemen^ nul dans cetqpû regande: Taliéfliation: 
des propriélés natîonalea; et les Portugais4X)iisecvent 
lo droit d'eaLÎger une: compensation pour kiportioni 
despiopriété^ nationaliesJUégalementaliénéb. Cefaôt > 
d'aiîl^vs, quand rfiséiiie il n'eni exîstei»ît pasttaBt> 
d'autres semblables, suffiratl pour eoniffiûkcre k na^ 
tîon portqgaifie de Fimptoctanced^avoir unigouveri-t 
nenMnticoBsAitutioBnel, etdeda nécessil)é:dodéfendrBi 
avec téhaoîté k Gharla çoostitutionoéik . cpiî esti 
maintenant] devenue notre; pnerpciété iaoontest)^»le.. 
lues Bortugaisi doivent enfin se bien pénétner.des^lii^ 
nestes; conséquences qu'entnakiie:à sa» suite» un gcruh. 
vèriiaip»enftabsolu,dirigéuniqufimADtipar0^spassk)B93 

7* 



( lOO ) 

et ses intérêts , et qui n'en fait le sacrifice k l'intérêt 
général que très rarement ^ comme par miracle. 

Ce traité de 1661 donne encore lieu à des ré- 
flexions d'un autre genre, également importantes 
sous un autre point de vue. Même en supposant ledit 
traité très légal et légitime, il est manifeste que ja- 
mais il n'a reçu son exécution de la part de l'Angle- 
terre , dans ses stipulations les plus essentielles ; 
car nous donnâmes tout ce qu'on nous de- 
manda, en manquant à nos devoirs; tandis que 
l'Angleterre ne nous accorda jamais rien de ce qu'elle 
nous avait promis. L'article secret porte que, dans 
le cas où les Hollandais nous prendraient encore 
quelques possessions postérieurement au premier 
mai 1661, r Angleterre s* engageait à nous en faire 
obtenir l'entière et complète restitution. Voyons con^^ 
ment cette promesse a été remplie. Pendant cette 
même année 1661, nous trouvant très pressés par 
l'Espagne, nous acceptâmes la médiation de l'An- 
gleterre, et nous signâmes à La Haye un traité de 
paix avec la Hollande le & août de la même année. 
Il s'éleva cependant quelques difficultés qui mirent 
du retard à l'échange des ratifications, qui, devant 
être feit presque immédiatement, n?eut lieu que le 
i4 décembre de la suivante année de 1662. Les 
Hollandais, profitant de cette circonstance, conti- 
nuèrent à faire des conquêtes sur nous. Ils nous 
prirent Ceylan en 1661, Cranganor en 166a, et 
Cananor et Cochin ^ sur la côte de Afalabar, en 1 663* 
Aussitôt que la nouvelle de ces conquêtes arriva «n 
Europe, elle donna lieu à de grandes contestations 
dt notre part avec la Hollande , sur leur légalité.- 



Mous exigions, avec raison, qu'on nous restituât 
tout ce qu'on venait de nous prendre en dernier 
lieu, en alléguant que, si l'échange des ratifications 
avait été tant retardé, la faute n'en était point à" 
nous , mais uniquement aux Hollandais ; ce qui était 
parfaitement vrai. Toutes ces contestations durèrent 
cependant très long-temps, et ce ne fut qu'en 1669 
qu'elles furent défiaitivement réglées par un nou- 
veau traité signé à La Haye le3T juillet de la même 
année, lequel confirma et modifia celui de 1661. 
Les Hollandais gardèrent par ce traité toutes les 
conquêtes en général qu'ils avaient faites sur nous , 
y compris même celtes qui aidaient été faites depuis 
la conclusion de la paix de 1661. Us promirent 
seulement de nous rendre Cananor et Cochin, à 
condition que nous leur paierions, outre trois mil- 
lions de florins stipulés dans le traité, toutes* tes 
dépenses qu'ils avaient faites pour conquérir ces 
<leu3ç établissemens. Cette clause onéreuse , étant 
-plutôt un prétexte de refus qu'une promesse franche 
-de restitution, n'a jamais reçu son exécution; c'est 
pourquoi nous perdîmes aussi pour toujours Ca- 
nanor et Cochin ( i ). 

Le simple exposé des stipulations et promesses 
faites dans les deux traités ci-dessus mentionnés, fait 
voir que le gouvernement britannique manqua com- 
plètement à tout ce qu'il nous iivait promis par 
l'article secret, puisque les Hollandais ne nous ont 
rendu aucune des conquêtes faites depuis 1661 , 
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quoique 4e traifé fait avec la Hollande à cette méniie 
époque, ait étoé i>égoci^ et conda sous la médiation 
' de rAfïgleterre. Et non seulement le gouvernement 
' britannique, par u-nfe scandaleuse mauvaise foi, ne 
remplit point alors ses prortiesses , mais il manqua 
^gaAeniè^t )yar la suite à tout ce qu'il nous avait 
jpt omis par l'article 1 5 et piir l'artiele secret du traité 
Ralliante et de tnariafg^e de 1^66 1 . 

Peir èeis deûit articles , très formels et trè^ clairs , 
legpuverjuement anglais nous promit solenneHetoent 
de défearirenon seulement le Portugal et ses^sses-» 
sîo«s comme (lie ferait pour l'Angleterre m:é>ne ^ ses 
étals ^ mais enco:^ de défendre et protéger tomiesnos 
coionies ou oonquêies contre tout ennemi présent ou 
à.venlir. Ces stipulations très positives engageaient 
TiAiDgleitenne à défendre l'intégrité du Portugal et de 
s^S'pmsessioOis, comme s'il is'agtssail; àt l'intégrité 
d^ squi pTiopne territoire. Voyons coiûment le gou- 
iferi»ernent britannique a renopli despromesises qu'il a 
4^pMià à ipluisieurs repï^ises renouvelées et confirmées. 

h^ première occasion qui s'est présentée de rem- 
plir la iparoke donnée fut en 16689 loirsque^ par la 
médiation de l'Angleterre , nous fîmes la paix avec 
l'Ëgpigiie. Cette paix nous fit toutefois perdre Ceuta, 
\^ première de nos glorieuses conquêtes en Afrique.' 
l\ s'ensuit que l'Angleterre n'a point d^endu cette 
conquête portugaise contre l'un de nos ennemis, 
duquel elle l'a plutôt livrée^ car le traité en ques- 
tion fui ^i^né sous sa médiation. 

En 1 762 nous eûmes à soutenir une guerre contre 
r£spagneet la France, dont le seul motif a été notre 
fidélité à l'ancienne alliance avec l'Angleterre. Après 
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AviÀr vu nos frontières envahies et ravagées, mnis 
petéâta^s encore au Brésil la colonie du Sacremeiil, 
qcri se rendit aux Espafgnois. D'après lo traité d€> 
Paris publié en 1763, conclu e^ntre t^i ttimce^ VEs- 
pdgnè et l'Angleterre^ Irirtfé atiqu^el lions accëdkiies 
aussi , Dons ne de vkms ri^ perdre â^ ce qui aùrak 
été conqtiiÀ ter tiMs pendant cette ^^ré, attendu 
qfue par Tarticle isii il fui expressément stipulé cfoe 
toutes les côuquéfles qttfi aùraieni été faites sur nous 
en Amérique, en Afrique ou en Asie,- nous' seraient 
réi^dues. l^ùûs ne perdîmes f ien^, en effet, en Europe 
ui au Brésil ; mais, par suite des causes qui avaient 
donné lieu à celte guerre, nous perdîmes plus tard 
cette même colonie du Safcrement, quenouscédâines 
définitiveme^it à l'Espagne par le traité de Saint'* 
Ildefonse, sans que l'Angleterre s'en soit inquiétée^ 
le OKiins d!u monde. 

En tSot ttùM eâfhes' encore la guerre^ avec k 
Frandè et rEspâgne poiïr les iwférêts de- TAngleterre, 
et par suite de notre fidélité aux anciens traités âvee 
cetlef ptHSJ^ànce ;> te l'ésultat fut qu>e, par le traité de 
Badajôss de i8ot^ nous perdîmes k place d'Olivença. 
Cette piei^te mérite d>it«a«yt pins de fixer l'at^eiifiôn , 
que i^ cabinfet britannique montra en cefte occasion 
à ik^re égard une scandale^isè indifiEérence pour se» 
promesses et pour nos droits. Napoléon, avec qui 
les Ang^kis firbtft également alors la paix d'Anriefis, 
cotj^eUfàit à ce qu'Oïïvençë nous ftkt rendue, pourvu 
que l'Angleterrq restituât également llle de la l*ri^ 
nité âtix EspagnrOls; mais nott«e alHé, cjfui- avait taM 
de fois priais et juté de défendre Tintégrité dé'M^tre 
territoire, refosa de se dessaisir de sa éonquéve^ 
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pour nous faire rendre ce que nous n'avions perdu 
que pour sa cause. Napoléon «e montra bien plus gé- 
néreux et équitable envers l'Espagne, son alliée, en 
lui assurant la |!fossessioa d'Olivença pour la dédom- 
mager de la perte de laTrî^iité^^que ne le fut à notre 
égard le gouvernement britannique, en consentant 
à laksar démembrer notre territoire , pour satisfaire 
son insatiable ambition par une conquête de plus. 

Pendant la guerre de U révolution française la 
Hollande perdit toutes ses colonies d'Asie qui nous 
avaient appartenu. Il semblait que la justice devait 
commander à l'Angleterre de nous rendre, à la 
paix générale, celles de ces colonies qu'elle nous 
avait garanties par d'anciens traités. Par exemple , 
dans l'article i4 du traité de 1661 l'Angleterre s'était 
engagée à nous rendre Colombo dans le cas où elle 
s'emparerait de Tîle de Ceylan : elle en fit effective- 
ment la conquête ; mais , au lieu de nous remettre 
en possession de Colombo, elle livra, à la paix, ce 
port important aux Hollandais. 

Par l'article secret du même traité de 1661 , l'An- 
gleterre avait promis de forcer les Hollandais à nous 
restituer toutes les possessions qu'ils pourraient nous 
prendre dans l'Inde postérieurement au i" mai de 
ladite année; or Cochin, sur la côte de Malabar, 
était de ce nombre, car il nous fut enlevé après la 
signature de la paix en i663. Ce fut là aussi une 
des conquêtes que l'Angleterre fit sur les Hollandais, 
et l'on aurait cru qu'à la paix cette puissance aurait 
fait consentir la Hollande à renoncer à cet établis- 
sement, pour le remettre au Portugal; cependant,, 
foulant aux pieds ses anciennes promesses solennelles, 
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TAngleterre eut Fimpiideur de garder Cochin pour 
elle. Par les articles a et 3 de la convention signée 
à Londres entre la Grande-Bretagne et les Provinces- 
Unies, le i3 août i8i4i on stipula ce qui suit : «La 
«Grande-Bretagne cède à la Hollande Tile dé Banca , 
«dans les mers d'Orient, en échange de Cochin et 
uses dépendances, sur les côtes de Malabar. Les 
«forteresses et les forts desdits établlssemens seront 
« remis dans l'état où ils se trouveront au moment 
«de la signature du présent traité. 

Une circonstance extrêmement remarquable, et 
qui mérite bien d'être mentionnée ici, c'est que 
l'Angleterre, tandis que, par une violation de tous 
les traités faits avec nous, elle donnait Colombo aux 
Hollandais et gardait pour elle Cochin^ signait à 
Vienne, le aa janvier i8i5, un traité avec le Por- 
tugal, qui constitue son plus flagrant corps de délit. 
Dans l'article 3 dudit traité on stipula et l'on promit 
' ce qui suit : 

« Le traité d'alliance conclu à Rio de Janeiro le 
« 19 février 1810, étant fondé sur des circonstances 
« temporaires qui heureusement ont cessé d'exister, 
« est, par le présent article, déclaré nul et d'aucun 
« effet dans toutes ses parties, sans que cela néan- 
« moins porte aucune atteinte aux anciens traités 
« d'alliance^ d'amitié et de garantie, lesquels pendant 
« un si long espace de temps ont si heureusement subsisté 
« entreies deux couronnes^ et qùisonticirenouveléspar 
« les deux hautes parties contractantes y et sont reconnus 
« demeurer en pleine Jorce et vigueur, » 

Stipuler et déclarer cela au moment même où de 
fait on en agissait d'une façon tout opposée, était 
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oertainement une insulte offerte à la nation portu^ 
gaise et àson gouvernement, et en mérlie tenïps cf était 
se jouer ouvertement dé nos plénipotentiairoâ qui 
souscrivirent à cet article* Il faut assurément que 
les diplomates anglais aient regardé les nôtres comme 
très ignôrans, ou comme des hommes bien timide» 
et bien lâches , puisqu'ils ont: supposé que ceusnci 
ignoraient tout ce qui avait été promis par les traités 
précédens, du pensé qu'ils n'avaielit pas assei& de 
courage pour les leur rappeler. Dans l'une et l'autre 
de ceà deux suppositions, il faut convenir que àos 
plénipotentiaires ont été complètement joués. 
' Si nous avons cité plusieurs faits liéâ avec le traité 
de i66i^ qui, dans l'ordre chronologique appartien-^ 
nent k d'autres époques, c'est qu'il nous a semblé 
utile d'anticiper; car, placés à coté de ce traité, 
peut-*être produiront-ils plus d'effet* Nous indique^ 
rons cependant dans le cours de cet écrit d'autréà 
faits qu'il nous reste encore à produire^ et qui mal- 
heureusement sont en grand nombre. Mais je dois 
prévenir le lecteur que les faits déjà cités et ceux 
dodt je ferai mention par la suite, je les allègue 
moins pour les reprocher aux Anglais que pour ac* 
cuser notre apathie, l'incapacité de notre gouver-^ 
nement^ et notre fatale tendance vers la servitude 
domestique, et vet:$ Ja dépendance et la servitude 
étrangères. Les Anglais iMit de tout temps songea 
leurs intérêts^ et^ en bpti^ patriotes, il n'était pas k 
présumer qu'ils les sacrifieraient aux nôtres r soyons 
donc aussi bons Portugais qu'ils sont bons Anglais, 
et nous n'aurons alors jamais à noas plaindre ni de 
\&xt manque de parole, ni du mépris avec lequel 
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lis n'ont jamais cessé de noue traiter. Et demeurons 
une bonne ibis convaincus que , si l'Angleterre 
a paru en quelques cirbonstances s'intéresser va 
nétxe liaiveur^ c'est qu'il y allait de son intérêt, et 
que jaiîiais pour des intérêts uniquement portugais 
^leiie s'est mise en frais, et ne lô fera jamais, tant 
qn'eUe sera ai»st bien gcmveniée qu'elle l'est aujoor- 
<l'bui C'est donc à nous^ et à lious seuls, qu'il ap- 
partient de nous oecuper de ce qui noUs concerne; 
etv si nous avons le bon esprit de le faire, nous ne 
fierons jamais dans le cas de nous plaindre, en gens 
faibles et ineptes, de l'ambition de l'Angleterre , et 
nous cessel*diks de nous confier à sa protection, qui 
«era toujours illusoire , tant que nous consentirons 4 
vivre sous sa tutelle en vassaux soumis. Reprenons 
té fil de notre narration^ 

La régence de la reine Louise duria jusqu'à l'an 
1 66a, et le roi Alphonse y I prit alors les renés dugou*- 
vérnement. Sa conduite déplut cependant si géné- 
ralement, et il se montra sous tant de rapports 
incapable de gouverner, qu'il perdit l'affection des 
(grands et du peuple au point d'être enfin forcé 
d'abdiquer. Cela réélit de nouveau le royaume bous 
une régence, qui fat conférée par les Cortès de 
1668 à l'infant dom Pedro frère du roi. Quoique 
les intrigues de dom Pédrp, et plus encore celles 
de la reiiie sa belle -sœur, la princesse = de Sa- 
voie^ hiènt puissamment concouru à faire pro- 
noncer la déposition du roi Alphonse VI, il ne peut 
néanmoins exister le moindre doute que ce prince, 
par ses extravagances, son peu de capacité et ses 
excès publics^ et enfin pa^rce qu'il n'a pas voulu 
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s'identifier avec la nation en convoquant des Cortès , 
comme cela était convenable et nécessaire , causa sa 
propre ruine et la perte de sa couronne ( i ). 

Le désordre dans lequel se trouvaient toutes les 
affaires publiques, et les intrigues des vils flatteurs du 
roi, qui avaient introduit à la cour et dans le royaume 
les plus grands désordres , engagèrent plusieurs 
personnes à présenter à Alphonse YI des requêtes 
pour qu'il fît convoquer les Cortès, qui seules pou- 
vaient remédier à des maux si graves; mais, s'étant 
montré sourd à toutes ces remontrances, il signa 
lui-même l'arrêt de sa condamnation ou mort 
politique. Le conseil municipal de Lisbonne, par 
une noble résolution, fit le premier entendre sa 
voix , et se montra alors aussi distingué par son 
esprit élevé, son patriotisme et sa loyauté, qu'il 
s'est montré le 17 mars 1829 lâche, servile et par- 
jure. Enfin, saisi de crçiinte et d'alariiies, Alphonse 
promit de convoquer les Cortès pour le icr janvier 
1G68 ; mais, comme on s'aperçut que ses promesses 
n'étaient pas sincères, et le mal allant toujours crois- 
sant, le roi sévit enfin réduit à abdiquer, ce qu'il fit en 
effet à la fin de 1 667. 

Les Cortès de 1668 furent déjà convoquées par- 
l'infant dom Pedro, qui, le 27 janvier de la même 
année , y prêta serment de gouverner au nom de son 
frère. Les fondés de procuration des villes et des 
bourgs , appuyés par le clergé, voulaient qu'il fût pro- 



(i) L'aversion que Tinfortuné Alphonse montra pour les jé- 
suites fut peut-être la cause piincipale de sa déposition, et des actes 
scandaleux auxquels elle donna lieu. ( Notera traducteur. ) 



( Ï09 •) 
damé roi; mais, voyant que la noblesse ne partageait 
pas cet avis, on prit le parti de le reconnaître, le 
9Jaiadelaméme année, prince héréditaire, gouver- 
neur et régent^du royaume durant la vie du roi. On 
délibéra dans ces mêmes Cortès relativement au ma- 
riage de la reine avec le prince, et on y demanda la 
conclusion de la paix avec l'Espagne. On y vota égale- 
ment 400000 crusades pendant trois ans, et 1 00000 
crusades de plus pour les fortifications des frontiè- 
res, tous les autres impôts affectés à cet objet de- 
vant ces^r. En cette occasion le peuple portugais 
donna encore une grande preuve des sentimens éle- 
vés de liberté constitutionnelle dont il était aniïné , 
et fit voir au monde non seulement les bases sur les-^ 
quelles reposait le droit public et très ancien de la 
nation, mais de plus il montra que, si les Portugais 
s'étaient élevés si haut en vertu de ce droit, ce n'é- 
tait pas pour le voir devenir le patrimoine de leurs 
rois, qu'ils n'avaient au contraire choisis que pout 
bien régir et gouverner la nation. 

Tant que dura la régence et qu'Alphonse vécut, 
sonfrère n'osa pas négliger de convoquer les Cortès ; 
c'est pourquoi dans l'intervalle compris entre les 
années i663 et iG83 , il les réunit encore trois fois. 
Les premières furent assemblées à Lisbonne en 1674 ; 
on y fit une toi sur fe gouvernement du royaume, 
et la tutelle des rois durant leor minorité ou en cas 
d'incapacité. La liberté de leurs délibérations déplut 
cependant déjà tellement au régent, qu'il en pro« 
nonça la- dissolution le 1 6 juin de cette même année ^ 
après une session de cinq mois , et un jour. 

Les Corl^è» suivantes furent également convoqoéeSs 
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à Lisbonne l'an 1677 ; et, <i'^pTè8^les refxréséDlattoitd 
qui y furent Êdtes, on puUia les pragipatiques du 
25 jtnTier 1677 et i]u 9 août 16S6. Les tFoisiéities> 
enfin furent égalemen/t convoquées à Lisbonne IW 
1679, et c»i leur soumit un cas très, grave. Diapré» 
les Cortès de Lainégo^ ime princesse béritière pi^*^ 
somptive du royaume ne pouTaît pas épouser un 
étranger ; çt le régenD voulant donner en mariage 
aa duc de Savoie sa fille, qui était alors' Funique 
héritière du royaume^ il eut besoin, d'obtenir à cet 
effet le consentement des Cortès.. Elles dispensèrent 
sur ce point ia IcÂ de lânaégo, sous condiliioA que 
cela ne servirait point d'exemple pour Favenir. Cesr 
Cortès, qui avaient ouvert ieuc session le premien 
novembre: de celte annéey se pcolongèreol; jusqu'en^ 
t6fta Ëales convoquant, le régentât voir qu'il re^ 
eonnaissait une autorité au dessus de hè sietme^ 
soucce incontestable de tout pouvoir légitime i|f ans 
la napuarchieportugaiss, d'où procède également! le 
droit non moins incoiKtestable que. nous avons à la 
Charte eQnstil;utio]|nelIe du» 29 avcil ii8a6, 

AlphonserVi mourut: dans le pahîs de Cintrai le 
i^ sfifNlembre i(68S, âgé de quarante ans^^ ayant 
porté viogttsepl ans. le litre de roi^ et^apnès. avoÎF 
éprouvé une réidusion de quinze ao& Son' f rare 4eai1 
Pedro, qui prit ensnitele titre de: rbi, se voyasA 
alors débarrassé d'ua ôbslade* qui pouvait juscpi?» 
on çertaiapaintlrraii^er TexercicB dei&on autojïlét^ 
se Ijifvra^ dès .lora k louiïes les douceurs dn poMtvoÎD 
absolu; car, à |ian}rtde cette époque jusqu'^ sa 
mort, arrivé^ en t7jQâv.q'est^àr*dire pendant nuf 
dufiée de vingtftiw» w^i il neiiCQnyoqna.qumne 



»etile&t» Ias Goitès, quoique s'étant engagé dans <in# 
goerne périUeoAe» ainsi qu'où, le verra binutàlAl était 
pourtaat devenu {Mresqueabaolumeut iildi^eiisabie 
de lies convoquer; car^ la nation conservant encore 
qu^ques ir^^tea de son esprit primitif de lib^té,, 
qufille^a depuis cf temps si honteusement peiM^U|*ii 
n'était pas croyable que les Portugais consentissent à 
laviolatîon^l'unedes lois fondamentales delansonar- 
cbie4¥oioi à quel sujet. Une des lois des Cortès de La» 
mégppQPtaitquelefils du frèreduroine pourraitsuc* 
céd^r'à son père sans une nouvelle élection. Or^ les 
fils du FQÎ Pierre II étapt dans ce cas, il fallait qu'ils 
fussent élus par la nation, ou qu'il y eût une dis** 
pen$ç à la loi. On eut recours au deuxième expé* 
dîei^t, commue I0 plus aisé; à cett^ fin on convoqua 
1^^ Certes de 1697, qui se prqlongèrent jusqu'en 
1698, et firent l^s dernii^res que nous eifmesjus* 
qu'sia règpe d^ Jean VI. Le prince Jean y fiit reconnu 
héritier de la couronne, après qu'on eut prononcé 
la ^i^pç^sç PM qii^tjipn, C'^t ainsi que, par un 
^^£ai^t§mmt' Ud^oriw?^ 4« U souveraineté ( qu'on 
fioys pa^sf^ l'eifpj^^^iQn ), nous G^mes privés de la 
nff^^mMim q^Uo99je,pçnda«t le long eifpaGe de 
oeni ^ing^éiui ans , jusqu'À.oeque, par uii autre en-^ 
fàntement: nqn mo\npi laborieux de lf| souveraineté; 
elLsressùsciU «o (8ko , «t firaya le okèmîa à oelle^ de 
i^6.^7mf il est nrraîque^s^oB peut pour i;i9i temps 
pri^e^ iuii< .pelipW de ja jouissabee de ses droits, il 
t^t jmiifMible de le^ anéantir pour toujours. > 
' ]Lf S; bÎ6itt>menaide Té^quemops appoenupsikt-que 
le «oi Pi^rre^ II n'avait ^j^mai^ aimé iss lettre's^yel 
élîAnipfr cj»nséqiAent .foi^* fgnwMt, iltie prenait 
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plaisir que dan&.la société et la conversation de» 
gens grossiers et de mauvaises mœurs. De là est 
résulté le fienchant qu'il a toujours eu au pou- 
voir absolu ; car les ignorans seuls se croient par- 
faitement éclairés, et dédaignent les conseils d'autpui^ 
soit parce qu'ils les redoutent, ou qu'ils les regardent 
comme inutiles. Livré donc à lui-même , ou à la 
direction d'hommes aussi ignorans que lui, tout 
«on règne ne fut qu'une suite de fautes, qui furent 
le prélude d'un règne encore plus désastreux, celui 
de son fils et successeur. Pour que le désordre dans 
l'administration marchât de pair avec ta superstition 
et le fanatisme, tandis qu'il falsifiait les monnaies, 
il permit qu'on fit à Coimbre un Auto^da-Je eu 
1694; de cette manière il entraînait la nation à la 
perte de sa liberté, et la faisait déchoir dti noble 
rang auquel elle s'était élevée jadis, au point de là 
rendre insensible à la perte de ses droits p^titiqueis 
les plus précieux. 

. Une des causes qui sans doute contribua beau* 
coup à faire oublier à la nation les principes de 
liberté' dans lesquels elle avait été nourrie, ;et qui 
avaient- présidé à la restauration , fut la grande qiiatl- 
tité d'or qu'elle commença subitement à rece>?oi^da 
Brésil; on sait que ce fnten 1 699 quele premier envol 
considérable d'or est arrivé à Lisbonne. C'est tou- 
jours la grande richesse qui facilite aux despotes Téta- 
blissenoient du pouvoir absolu , et qui dispose les peuf 
pies à TobéiâSf^noepass^^e; avecce puissant instrument 
(iè,$éiifi^iozi,^;i|ljès'quil y a de grands moyens pour 
ach^t^^ il ne mànqùje. jamais de geivs prêts à sis 
yendrie; Ausisi ^auQOdfqpu^ déjà ii8i)t voir iqfq'àituiè 
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l-occupation du Portugal par l'Espagne, les richesses 
de l'Afrique et de l'Asie préparèrent notre décadence; 
on recônnaiitiia de même que les richesses du Brésil 
nous ont entraînés vers un précipice plus affreux en* 
core; c'est en effet à leur influence que nous devons 
la perte de notte liberté et de toute notre industrie, 
ce qui nous a réduits non seulement à la condition 
d'esclaves j mais d'esclaves misérables et pauvres. ' 
Les affaires d'Espagne annonçaient à cette méine 
époque une catastrophe prochaine; Charles' II 
étant mort sans avoir laissé d'enfans, la monarchie 
se trouva exposée à subir la loi du plus fort. Le 
monarque espagnol , persuadé Sans doute qu'une 
nation est une propriété qu'un roi peut léguer 
à qui lui plaît, aVait par son testament nommé pour 
son successeur un prince français, qui régna ensuite 
sous le titre de Philippe Y. Louis XÎV s'einpressa 
de faire valoir le droit supposé de son petit-^fils, qui 
se rendit sur-le-champ en Espagne, où il fut géné- 
ralement proclamé monarque légitime. Par des rai- 
sons de bonne politique, il fut également reconnu 
aussitôt par Pierre II, lequel, par un traité conclu 
en 1701, rendit cette reconnaissance publique, et 
promit de garantir le testament de Charles II. Cet 
acte politique paraissait fondé sur des raisons solides ; 
car, le Portugal venant à peine de terminer une 
guerre avec l'Espagne qui Tavait beaucoup affaibli , 
rien ne semblait plus raisonnable que de se main- 
tenir en paix avec cette nation, n'importe par qui 
elle serait gouvernée. D'ailleurs il n'était pas à pré- 
sumer qu'un roi nouveau, à qui on disputait Ses 
droits, trouverait de son intérêt, ou aurait même la 

8 ^ 
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pepjMNs d'attçuter f rindépendancci du Portugal; i\ 
était i^u coatraire bien plu^ probable qu il serait 
bieQ ais^ d'entretenir, avec nous des relations amlr 
cale$» car paj? là il auginentait sa force et sa sécurité. 
N4^n]|[)Qina oe traité, ne fut pas de longue diirçe, et 
cô,ntrp tiQP$.ie& principes d'une bonne poliUt:|ue, il 
fut; YtQlé par .pierre U, qui, cédant aux suggestions 
de l'Angleterre» sacrifia nos plus chers intérêts au 
profit et au^ vues des étrangers. 

X^e cabinet britannique , toujours rival de la France, 
yoyai;it que qette puissance allait augoaenter sa con- 
si^ér^tioii pçJitique %i Ija tnionarchie espagnole était 
gouverniSse pftr iin prince français, et que par là aussi 
il perdait sa puisante inj9aence sur la péninsule; 
but quç ^a pplitiq^e sinistre de rA,Pgle.terre a. tou; 
jours eu en v\^e; chçwba dès lQi:s,n.on seulement à 
^susciter un nyal 4 Philippe V, xnais a l'affaiblir en 
luienlçY^ntse^ainis etses alliés. A cet effet le cabinet 
apgïaiç,>fprcç d'i»tri|[uesi> gagna Pierre II, ledéçida 
àrppîprÇjlçt^-aitAdiç 1701 î^v/çq Philippe V, et àre- 
conn.aîtfô . le. nouvel prétendant' spu^nu . par 
TAji^^glçteffre , l'arcbiduç Cb^rle^ d'Autriche, qui 
pf it ^p$wî?ie tepapprftirçweçt le nom et le titrç 
de.Chpti^sifll. ;,.... 
^ Ç'e?tawsiiqqa^î^ çnl^'a.îné p»r llAngler 

i;ei;re.etj gpjmçf rpp pa^ un iroi iaçppstanli et sar^ prin- 
cipe^, s.'^jç^g3gea, <^^is une. guerre ^îu>s but, uûjqge- 
ment ppui^i servir. des arnbitions étrangères, et aux 
(jlépepç/d)^ j^Srii)t^ret§ les pluf. i;é^l§. Mai^ ceci 4t^t 
déjà la çpns^uçnçe in^yi^bte d€) 1^, dépendance qù 
notrjç, iaju^ç» ppj^tique ^nous ;£irvait nais, de h Gi:andeT 
Bret^n^ depuj& le pr^n^ifiT ?fi^iJ^ qM^ 1* ipaisAÇ^ ^ 
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firagance avait fistit avec elle en 164^9 dépendance 
qui était devenue, pour ainsi dire,' habituelle depuis 
le traité de 166 1. Entraîné d^ la Sort», Pierre lï 
signa le traité impoUtique de 1703, <[ui r^çut le 
nom de traité d'alliance, et auquel la Hollaiide prit 
égalâtnent part. Les articles publics de te traité 
n'offrent que les stipulations générales de tous les 
traités d'alliance où l'on se promet des secours réci- 
proques; mais par un article secret il fut strpulé, au 
nom de l'archiduc, que, dans le cas où il deviendrait 
roi d'Espagne, il nous céderait à perp^uité Badajoz , 
Albuquerque et Valence, dans l'EstraÈnadure» et 
Baîonne, Vigo, Tui et Guarda, en Galice. De ]rfus, 
pour roieuK leurrer l'inepte Pierre, on lui promît, 
qu'une de se^ filles, Tinfan^e dona Thérèse^ qui 
comptait alors à peine huit ans, épouseralit le futur 
roi d'Espagne, Charles. Cependant cette dernière 
promesse, qui flattait tant Tamour-propre de Pierre, 
et qui contribua beaucoup à lui £atire prendre œ 
parti, devint nulle presque immédiatement après la 
signature du traité, par lia n^ort de l'infante^ et les 
autres, >par suite de la mauvaise issiM de la guerre, 
ne se i^aUsèrent points pe traité impolitîque fîsk 
umv^sellementdésapprouvé en Portugal par toutes 
les personnes qui conservaienteitcore du patricFtîsme 
et du bon seits; mais en vrai roi absolu, tA sa«is 
écouter l'opînioii publique, Pierre ne suivit que ses 
ca^ice»^ lU'était déjà passé vingt^roisanssMa qo'il 
^ eut convoqué les Cortès, et par conséquent ii avait 
peiidant tout ce temps agi séparé de la natioâ etsaiks 
en prendre conseil ;:i) ne laut donc paa s étonner s'il 
mardia de précipi^A en précipice, sacr^âut à des 

8* 
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projets insensés la vie et les biens de ses sujets ^ 
choses qui dans un gouvernement absolu n'ont guère 
de poids dans l'infidèle et monstrueuse balance du 
pouvoir. Et quand les faits déjà exposés ne suffiraient 
pas, ceux en grand nombre que nous produirons 
encore dans le cours de cet écrit, doivent convaincre 
intimement tous les Portugais de la nécessité ab- 
solue où nous sommesde ne point laisser échapper de 
nos mains la Charte constitutionnelle, et de ne jamais 
cesser d'abhorrer le pouvoir absolu et destructeur. 
Non content d'avoir livré le royaume à la dévas- 
tation et à des calamités sans nombre en l'engageant 
dans une guerre sans utilité, ne présentant que des 
avantages imaginaires, puisqu'ils tenaient tous aux 
chances de la guerre, Pierre II voulut encore faire 
perdre au Portugal en temps de paix le peu que pour- 
rait lui laisser le fléau de la guerre. C'est ce qu'il exé- 
cuta de la manière la plus funeste et la plus nuisible 
pour la nation, au moyen d'un autre traité qu'il 
conclut et signa , dans cette même année de lyoS, 
avec l'Angleterre: c'est le fameux traité de com- 
merce, généralement connu sous le nom de traité 
de Meûmen, Les Anglais, voyant Pierre II séduit 
par l'espoir trompeur d'un accroissement de consi- 
dération et de teiritoire , dont on lui avait montré la 
perspective pour l'engager à faire la guerre à Phi- 
Lippe V, jugèrent l'occasion favorable pour le forcer 
également à faire l'inconcevable sacrifice de toute 
l'industrie portugaise au profit de l'industrie britan- 
nique. Ainsi l'Angleterre, dans une moue année , 
livrait d'une main le Portugal aux calamités d'une 
guerre profitable à elle seule, tandis que de l'autre 
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elle frappait et minait tous nos établissemens d'in- 
dustrie, en portant à la fois un coup à notre agricul- 
ture et à nos fabriques. 

Ce funeste traité de commerce signé le 27 dé- 
cembre 1703, ne renferme que trois articles, mais 
ilssontd'uuesigrandeimportance qu'on n'aurait rien 
pu y ajouter quand le nombre en eût été plus 
considérable. Par le premier, Pierre II s'engagea , 
pour lui et ses successeurs, à admettre toujours en 
Portugal, à partir de la date du traité, toutes les 
étoffes de laine et autres manufactures de la même 
espèce fabriquées par des Anglais; les lois qui dé- 
fendaient leur introduction demeurant abolies. 
Parole second , l'Angleterre s'engage également 
à admettre à l'avenir et à perpétuité les vins de 
Portugal , avec la déduction du tiers des droits que 
payaient alors ou que pourraient payer par la suite 
les vins de France. Le troisième article est relatif au' 
temps fixé pour la ratification du traité. 

On voit par ce document que les étoffes de laine 
de l'étranger n'étaient point admises en Portugal, ce 
qui prouve la sage politique des gouvernemens pré- 
cédens ; car tout peuple qui consent à demander 
aux étrangers de quoi s'habiller, ne tarde pas k leur 
'demander aussi de quoi se nourrir. Et c'est là pré- 
cisément ce qui est arrivé au Portugal ; à njesure 
qu*il perdait son industrie il perdait également son 
agriculture, car cette dernière ne saurait prospérer 
qu'étant alimentée des profits de l'industrie, sem- 
blables aux eaux bienfaisantes qui fécondent le sol* 
On peut doac assurer que ce désastreux traité de 
commerce fut la source d'où est née l'affreuse 
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misère qui désola gradaellement le Portugal. L'é* 
poque même choisie pour la conclusion de ce traité 
fut on ne peut plus malheureuse ; le Brésil commen* 
çant alors à rapporter des flots d'or et de pierres 
précieuses, on ne s'aperçut pas d'abord des funestes 
conséquences qui devaient en résuher; en effet, 
FahondanCè du numéraire nous fournissant am- 
plement de quoi payer l'habillement que nous 
recevions de l'Angleterre^ on jugea peut-être que nous 
ne perdions rien. Noos perdîmes pourtant touâ ces 
grands capitaux qui allèrent alimenter l'industrie et 
l'agriculture des étranger^, en laissant languir et 
dépérir l'une et l'autre chess nous; en sorte que ce 
qui aurait dû nous donner la vie et la force, ne 
servit, par Feffet d'une mauvaise politique et par 
les intrigues insidieuses de l'Angleterre, qu'à nous 
affaiblir et à anéantir notre industrie. 

I^ décevante perspective par laquelle on nous 
trompa alors en promettant de recevoir en échange 
nos vins, ne fut pas nioins captieuse; car, en stipu» 
lant qu'ils seraient toujours soumis à un tiers moins 
dtà droits que eeu:ii^ de FraïK^e, cela n'empêchait pas 
ces droits d'atteindre un joqr un taux exorbitant, 
par la faculté que les Anglais s'étaient réservée de 
les hausser par cette voie indirecte ; et c'est ce qui 
a eu Heu en effet. D'ailleurs nous avions déjà pro- 
mis par Tarticlé secret du traité de i654, conclu 
avec Cromwell, que tes marchandises anglaises ne 
pourraient jamais être assujetties à des droits au 
dessus de ^3 pour cent ; et , quoique par là suite les 
étoffes de laine aient été imposées k 3o pour cent , 
jamais ces droits n'ont gardé aucune proportion 
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avec ceux que payaient nos vins en Angleterreî Par 
ce moyen les Anglais facilitèrent l'introduction et 
la Tente de leurs manufactures en Portugal, tandis 
que nous diminuâmes celles de nos vins; |K)Uvant 
être surchargés de droits, comme ils Tont été en effet , 
leur demande alla en diminuant^ en' même temps 
que les marchandises anglaises sont devenues pour 
nous un ailicle de première et de ftmeste nécessité. 

Le roi Pierre, Ilaprès avoir porté les premiers coups 
à nos libertés, après nous avoir eng^igés dans une 
guerre insensée et ruineuse, et enfin aprèfi avoir 
sacrifié aux Anglais notre industrie et notre ag^i^ 
culture par le pernicieux traité de commerce de 1 703 , 
mourut le 6 décembre 1 706 , âgé de cinquante^huit 
ans, ayant gouverné pendant trente-huit, dont tingt- 
trois avec le titre de roi. Il laissa en héritage àsoti fil^ 
non seulement le royaume, mais de plus un sysièraèi 
d'absolattsriie, déjà ébauché, et qui est-en^if)^ de- 
venu, comme nous le ferons voir^ tme éspète dé 
théocratie monaeale, souillée de totj» lê^ viees H dé 
tontes les turpitudes de la superstition j couveitsdo 
manteau dé la^ religion et de la sainteté. 

Jean Y avait dii-sept ans qttatfd il succéda à ion 
père , et se trouva engngé dans la gaêrrg dans laqttelle 
les Anglais avaient en traîné Je Portôgal, dans lé: seul 
but de satisfaire leur haine persoinii^lte contre la 
France. Cette gn^rre fut et *ie pouvait iBtâri(|ueï* 
d'être désastreuse^ par la mésintelligence' quf, dèir 
son début , - se manifesta entre leS' alliés ) npais elle 
ne fui pour àtrcuA d'eux pl«^ fu^t^itèf que pour 
nous. Étaùt le plus faible de tous; <m ûoû^ aetmfx 
d'atoif été ]k Cause do mauvais réstritat d^fe^-^îf^ 



( '^o ) 
rations , et sous ce prétexte on cessa dès lors de 
nous fournir les subsides qui avaient été promis. La 
Hollande fut la première à manquer à ses engage*- 
mens, et immédiatement après, notre bonne alliée 
V Angleterre; suspendant tout à coup la solde à nos 
troupes, qui se battaient en Catalogne au seul profit 
de l'Angleterre, elle nous mit dans la nécessité de 
signer un armistice séparé pour les sauver, que 
nous eûmes le bonheur de conclure à Utrecht à la 
suite d'une négociation entre notre plénipotentiaire, 
le comte deXarouca, dom Louis da Cunha, et les mi- 
nistres français. Cependant tout allait de mal en 
pis en Europe; et au Brésil, Rio de Janeiro fut 
saccagé par les Français, qui nous firent éprouver 
une perte estimée à 9 millions de crusades, outre 
quatre vaisseaux de guerre qu'ils nous brûlèrent à 
Bahia. 

Les affaires de l'archiduc, qui prenait le titre de 
Charies III, déclinaient à vue d'œil, et les armes 
françaisesobtenantdesavantagescontinuelssur celles 
des alliés, on eut enfin recours, comme on le fait 
toujours après la perte de beaucoup de vies et de 
richesses, aux négociations pour la paix. Elle fut 
signée par nous avec la France le 1 1 avril 1713, et 
l'Angleterre la signa avec cette puissance le même 
jour. Les Français nous traitèrent avec plus de géné- 
rosité que nous n'avions droit d'attendre d'eux; et, 
quoique les Anglais aient en cette occasion cherché 
à nous persuader que c'était par leurs bons offices 
que nous avions obtenu des conditions. aussi favo-^ 
râbles, ils furent démentis par la France, et cette 
puissance fit voir que nous ne les .devions qu'à elle 
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seule. Il est cependant un fait que nous ne devons 
pas oublier, et qui fournit un document de plus 
pour rhistoire des avantages que nous avons tirés 
de notre alliance aveugle et servile avec l'Angleterre ; 
c'est qu'après avoir fait alors sa paix avec la France, 
et par conséquent avec l'Espagne, les Anglais nous 
laissèrent en guerre avec cette dernière puissance 
jusqu'à l'an 1716, que nous fîmes avec elle une paix 
séparée. C'est ainsi qu'entraînés dans cette guerre 
par les intérêts de l'Angleterre, cette puissance, dès 
qu'elle cessa d'avoir besoin de nous, nous abandonna 
à notre sort, nous laissant seuls sur le sol de l'ennemi, 
exposés à toutes ses forces et à sa vengeance. Le 
résultat de cette guerre fut de laisser le Portugal 
dans le même état où il ét^it auparavant, par rapport 
à son territoire; car toutes les promesses d'agran- 
dissement faites au nom de l'archiduc restèrent 
sanseffet, par son impuissance démonter sur le trône 
d'Espagne. Personne ne voulut nous indemniser des 
frais que nous avions faits et des pertes que nous 
avions éprouvées pendant cette étrange lutte. Non 
seulement le Portugal n'y gagna rien, il se vit même 
traité avec mépris par ses propres alliés, surtout 
par l'Angleterre, et éprouva plus de générosité de 
Ja part de se^ ennemis que de celle de ses propres 
amis. 

Le règne de Jean V, à partir de cette même an- 
née de 1716 jusqu'à celle de sa mort en 1750, c'est- 
à-dire pendant le long espace de trente-cinq ans , 
ne fut remarquable que par une hypocrisie con- 
sommée, par une dévotion outrée , et une dissipa- 
tion monstrueuse; les vices même du roi et de la 
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cour, qui furent excessifs, prirent le caractère de la 
plus dégoûtante superstition, à laquelle se raêlait 
encore le scandale le plus révoltant; les lieux 
mêmes consacrés au culte, à la décence et à la pu- 
reté des mœurs, étaient ceux que ce roi superstitieux 
et débauché choisissait de préférence pour en faire 
le théâtre de ses impurs passe- temps* Et néanmoinsce 
monarque, qui donna de si détestables exemples et 
comme roi et comme chrétien, fut alors et est encore 
aujourd'hui préconisé par les hypocrites comme 
le modèle des souverains; et cela parce que son 
gouvernement a été éminemment monacal, et qu'il 
prodigua d'immenses trésors non seulement au 
clergé régulier et séculier du Portugal, mais encore 
à la cour de Rome. D'après les estimations du temps 
il paraît qu'il envoya au pape 94 millions de pias- 
tres, ou environ 470 millions de francs. Et qu'y 
gagna le royaume? quelques, feuilles de papier 
nommées Bulles y qui répandirent un déluge d'in- 
dulgences dans toutes les églises et chapelles; un 
luxe extravagant introduit dans tous les couvens , 
parmi des moines qui faisaient profession solennelle 
de pauvreté, et une institution ecclésiastique mons- 
trueuse, appelée l'église patriarcale de Lis»bonne, 
consacrée à la vanité et à la paresse; tandis que nos 
champs, que ces richesses auraient dû fertiliser, 
présentaient le triste spectacle de la, misère; jios 
fabriques étaient ruinées et abandonnées, et le com- 
merce intérieur et extérieur entièrement anéanti. 
Sans le magnifique, hardi et coûteux ouvrage de 
laquéduc de Lisbonne {^Arcos das agaas Iwres)^ la 
postérité ne pourrait trouver quelques traces de ce 
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règne que dans de vieilles archives des couvens; car 
l'édifice de Mafra, malgré sa grandeur, est plutôt 
ini monument de superstition et du malheur public 
qu'une preuve de la vraie grandeur d'un souverain. 

Ce ne fut toutefois pas le seul clergé de Portugal 
et cte Rome qui se partagea ces grandes richesses ; 
l'Angleterre, par suite du funeste traité de 1703, en 
eut la meilleure part ; aussi Rome et l'Angleterre 
ont -elles regardé Jean V comme le modèle des 
princes 9 car l'une et l'autre furent les seules héri- 
tières de ses grands capitaux. 

Pour avoir quelque idée des richesses qui entré* 
rent en Portugal pendant ce règne et qui furent si 
follement dissipées, il suffit de rapporter ici les 
sommes qui dans l'espace de vingt-trois ans et deux 
mois, c'est-à-dir§ depuis le 3 novembre 1722 jus- 
qu'à la fin de décembre 1745, ont été enregistrées 
au trésor (i). 

« Il fut reçu en or monnayé : 1 1 SSog 1 3^ ctusades 
(288,77 î^»83o francs ). 

En droits des diamans et de l'or : 6417 arrobes a3 
livreseti 5 grains. 

En droits de l'argent: 3^4 arrobes î livre 1 3 onces 
a gros et 1 2 grains. 

De cuivre laminé, pour être frappé et pour al- 
liage avec Tor et l'argent: 16679 arrobes 24 livres 
»o onces et 7 gros. 



(i) Voyez }*extrait de l'ordonnance en forme d'acquit passée 
en fayeur de François da Costa Solano le ^ septembre 1748, que 
j'ai publié dans le 54* numéro de V Investigateur Portugais , 
tomo XIV, page %%%. 
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De cuivre de l'Algarve: 1 1 arrobes et 8 livres- 

Diamans bruts: aSoS karats 2 1/2 grains. 

Item , différentes pièces d'or et d'argent et autres 
matières déclarées dans le règlement de son compte^ 
et dont il fit exactement remise.» 

Nous demanderons maintenant où Jean V a-t-il 
absorbé cette immense masse de richesses qu'il reçut 
dans le cours de son funeste règne? Les dépensa-t-il 
dans l'établissement de fabriques, en encouragemens 
à l'agriculture et au commerce, et à maintenir une 
armée et une marine respectables? Point du tout; 
voici le fruit qu'il en tira : il obtint du pape le titre 
stérile de roi très fidèle; il partagea Lisbonne en deux 
villes, Vorientale et Voccidentale; il créa Véglise pa- 
triarcale y il nourrit le luxe de la cour de Rome , 
fonda et enrichit des couvens; il paya aux étrangers, 
et surtout aux Anglais , presque tout ce qu'il consom- 
mait dans sa maison, à sa table et pour son habille- 
ment. Voilà à quoi ont servi tant de trésors! Tels 
sont les effets du powoir absolu y monstre dévora teur 
qui engloutit les états. C'est ce pouvoir, fruit de l'au- 
dacieuse violation de nos libertés, qui a été la seule 
et véritable cause des désordres de ce règne funeste. 
Ce fut le premier qui s'écoula sans qu'il y eût de 
convocation de Cortès, et par conséquent tous ses 
actes furent arbitraires et dictés par le caprice. Si 
quelque doute pouvait encore exister sur la nécessité 
d'un gouvernement Iconstitutionnel, les déréglemens 
inouis qui caractérisent ce règne suffiraient pour la 
démontrer. Nous avons maintenant dans la charte 
une garantie qu'ils ne pourront plus se reproduire 
à l'avenir; défendons-là avec courage comme le plus 
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précieux des biens, et, malgré les attaques quon 
dirige contre elle en ce moment et les tentatives 
qu'on ne manquera pas de faire par la suite pour la 
renverser, soyons assurés qu'on pourra l'entraver, 
mais jamais la main impie du féroce pouvoir absolu 
ne viendra à bout de l'étouffer, si nous avons assez 
d'énergie pour là défendre. 

Le roi Jean, après nous avoir dépouillés de notre 
si ancienne et si légitime représentation nationale, 
après avoir, par suite de cette usurpation, livré 
toutes nos richesses aux puissances étrangères, et 
avoir anéanti en Portugal les fabriques, l'agricul- 
ture, le commerce, les sciences, les arts, l'armée et 
la marine , eut le sort qu'il avait si bien mérité ; il 
mourut pauvre et dévoré de remords. Pour faire les 
dépenses de son enterrement il ne se trouva point 
d'argent dans les coffres de l'état, ni des valeurs pour 
s'en procurer; par bonheur un particulier consentit à 
prêter un peu d'argent pour porter en terre un homme 
qui l'avait foulée avec tant d'orgueil. Et un des rois les 
plus riches de son temps a eu besoin qu'on lui four- 
nît, comme par charité, le linceul même où il fut 
enseveli et porté à la sépulture! Terrible exemple 
pour les rois despotes , qui, ne voyant de vraie gran- 
deur que dans le pouvoir absolu, 'ne veulent jamais 
mettre des bornes à leurs passions et s'y livrent 
aveuglément, sans consulter, par le moyen légal 
d'une représentation nationale, le bon sens et les 
intérêts des peuples qu'ils gouvernent! 
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CHAPITRE VIL 

Règne du roî Joseph I*'*, depuis Taniiée 1750 jusqu'à sa mort 
en 1777. Ministère du marquis de Pombal. 

' Je consacre à ce règne un chapitoe particulier^ 
parce qu'il est* parmi ceux qui l'ont précédé et suivi, 
le seul qui mérite le nom de gouvernement éclairé , 
qvioiqu'on y ait systématiquement établi le pouvoir 
absolu. Le règne de Jean V avait été arbitraire et 
absolu^en quelqye sorte parTinclinationet l'instinct 
naturel du roi ; mais celui du roi Joseph est devenu 
absolu et arbitraire par système et calcul. Le règne 
de Louis XIV en France fut le grand modèle que le 
ministre Pombal prit pour le gouvernement qu'il 
établit chez nous, en l'imitant de tous points. Mais 
ce ne fut pas seuîieroent la propension innée qu'ont 
tous les gouvememens à exercer un pouvoir sans 
responsabilité et $aps bornes^ qui amena cette mon^ 
trueuse et récente innovation dans l'Europe civili- 
sée; une autre cause étrangère y concourut: ce fut 
l'ambition de Rome, et l'ascendant <iu'ellecb«*cbait 
il «perpétuer sur les puissances de la terre* Las de$ 
prétentions des papes qui avaient consacré comme- 
un principe de droit di^in que les rois et les cott^ 
ronoes étaient sous leur dépendance, les gouverne^- 
mens et les peuples, pour se délivrer de cette-servitode 
papale, ont entrepris la réfutation ccNûaplète de 
ces doctrines, non seulement par des actes de vi- 
gueur, mais par tous les argumens d'une bonne lo- 
gique. Mais en nous affranchissant d'un genre de 
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servitude, nous sommes tombés dans un autre; car 
il fut établi comme uni principe nouveau que le pou- 
voir des rois dérive immédiatement de Dieu, qu'il 
n'existe aucune puissance supérieure à la leur sur 
la terre, et par conséquent que leur autorité est illi- 
mitée et absolue ! 

Parmi les nombreux écrivains qui pendant le siècle 
passé se sont attachés à délivrer le'monde de la juri- 
diction, tfaéocratique de Rome en matières purement 
t«mporelles,on doit citer lecélèbre évêque français 
Bossuet , qui a également établi la nouvelle doc- 
trine du pouvoir illimité des rois. Le marquis de 
Bombai , à son élévation au ministère , trouva 
le royaume entièrement n>onacal et gouverné par le 
système absurde des doctrines ultramontaines ; 
fort des exemples étrangers, il tenta une semblable 
réforme çn Portugal, et il réussit au moyen de 
beaucoup d'adresse et d'énergie- Pour y parvenir il 
employa la plume et la force, et fonda en Portugal 
l'édifice soUde du pouvoir absolu. On vit alors dans 
les préambules de nos lois les expressions mons- 
trueuses et barbare de wolonté suprême ^ science cef^ 
tainc dont s'étayait le ti:ône : Pombal, il est vrai, s'en 
servit pour renverser les nombreux et funestes abus 
introduits sous le règne précédent. 

Son adrt^inistratton a été. en effet un prodige dans 
toutes le& branches de Véconoînie pi^blique; car^ 
ayaot trouvé le royaume sans agriculture, safis com*- 
i^o^rc^, sans industrie, étranger aux sciences et aux 
arts « sans arméie et sans marine , il senouvela et 
créa tout cela durant son étonnant ministère , avec 

une constance et une vigueur qu'il est rare de ren- 
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contret* dans un homme d'état. Jacques Ratton drt 
dans ses Souvenirs (Recordaçôes) (i) imprimés à 
Londres en i8 1 3, qu'en 1 764 il n'existait pas encore 
en Portugal une seule fabriqué d'impression d'in- 
diennes , malgré la grande quantité de coton que nous 
possédions, et que c'est environ vingt ans plus tard 
que fut établie la première dans le bourg deNogueira 
de Aiseitâo. Il n'y avait à cette même époque , outre 
la manufacture de soieries qui appartenait au gou- 
vernement» que trois fabriques particulières de tan- 
nerie de peaux de bœuf. La cause de cette incurie et 
de cette honteuse indolence était dans les maximes 
pernicieuses et perfides que les Anglais ne cessaient 
d'inculquer ^ que de tels établissemens non seule- 
inens ne pouvaient pas prospérer en Portugal, ma'is 
qu'ils ne pouvaient y être dirigés que par des gens 
des classes inférieures ne jouissant d'aucune con- 
sidération. Cest ainsi que mettant à profit la pro- 
pension des Portugais pour les distinctions nobi- 
liaires, les Anglais réussirent à nous faire envisager 
comme méprisable le titre honorable de fabricant^ 
et à préférer à une honnête industrie l'avilissement dé 
l'ignorance et de la paresse , décoré de parchemins 
et de cordons. 

C'est dans ce misérable état que Sébastien Joseph 
de Carvalho , depuis marquis de Pombal , trouva le 
royaume, dont l'administration lui fut confiée plus 
tard avec une autorité sans bornes , par suite d'une 
circonstance remarquable qui peint bien son ca- 
ractère et sa capacité. Au moment du terrible trem- 

(i) s 16, pages 36 et 37. 



( *^9 ) 
blement de terre de 1 755, il fut le seul de tous les 
ministres d'État et des conseillers du roi qui se trouva 
à son côté. Joseph lui ayant alors demandé ce qu'il 
fallait faire dans un moment si désastreux ^ le mi-, 
nistre répondit avec beaucoup de calme et d'assu- 
rance : Sire y il faut enterrer les morts et songer aux 
vivons. Cette réponse laconique et pleine de sens 
frappa le roi,^qui , à partir de ce moment , plaça une 
confiance illimitée dans son ministre^ et lui confia 
la direction de toutes les affaires. Carvalho s'en 
montra digne à tous égards. 

, A peine entré au ministère et ayant gagné la con- 
fiance du roi , CarvaTho entama des négociations 
avec tous les cabinets ^ à qui il fit apercevoir dès 
lors que lé Portugal était devenu une puissance libre 
et indépendante, et que les temps de sa dégradation 
avaient fini. Il s'attacha à rétablir la discipline mi- 
litaire que le règne précédent avait laissé périr, ainsi 
que toutes les autres branches de l'administration 
publique. Après avoir mis ordre à l'état politique, il 
s'occupa du gouvernement économique* Le. pays ne 
produisant pas assez de denrées pour sa consomma- 
tion, il encouragea l'agriculture; et aussitôt qu'il 
eut pris les mesures les plus urgentes pour amé- 
liorer l'état phyisique de la nation, il s'occupa du 
moral, et affranchit, autant qu'il le put, la nation de 
la tyrannie sacrée, soit inquisitoriale , soit mona- 
cale; en donnant de nouveaux règlemens à l'in- 
quisition , qu'il n'eut pas le pouvoir d'abolir, il em- 
pêcha la fréquence et la publicité des actes atroces , 
révoltans et anti-chrétiens nommés jàuto-ita-fé , na- 
guère si communs. Il fit cesser l'odieuse distinction 

9 
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qui existait auparavant entre les vieux chrétiens et 
les nouveaux (juifs convertis) ; il abrogea plusieurs 
lois inutiles et en fit d'autres nécessaires; il affaiblit 
beaucoup l'influence de la haute noblesse, et rétablit 
la subordination et la régularité dans toutes les 
branches du service public; il organisa la police in- 
térieure , encouragea les arts et les sciences, et créa 
des chaires pour les enseigner; enfin, il ouvrit de 
nouveaux débouchés à l'industrie nationale, ou ré- 
tablit cèiix qu'on avait laissé dépérir, en fondant un 
système de manufactures très vaste et étendu. 

Portant ses vues vers le Nouveau-Monde, il en- 
couragea la navigation , augmenta les productions 
du Brésil, réforma et régularisa l'administration très 
vicieuse de ce riche pays. Après le tremblement de 
terre de 1755 , il releva de ses ruines la ville de Lis- 
bonne , et posa les premières bases pour en faire 
une des plus belles capitales de FEurope; et cela se 

" semit réalisé, si ses successeurs avaient hérité dé son 
génie et de sa bonne volonté. 

Le cabiilet britannique avait vu avec beaucoup de 
peine la création de la compagnie des vins du haut 
Douro , au moyen de laquelle on allait arracher des 
mains des Anglais le monopole de la production la 

> plus riche du Portugal, dont depuis long-temps ils 
étaient en possession , traitant les cultivateurs du 
Douro Comme des serfs ^ et achetant les vins au prix 
qu'il leur plaisait d'en donner. L'influence anglaise 
sur lès basses dlasses du peuple de Porto, parvint, 
par ses séductions ^t intrigues ordinaires ^ à exciter 
ces mâdheureilix à se révolt»r contre une mesuré qui 
était tdiit-à-fait à leur profit Lé marquis de Pombat 
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déploya en cette coQJoncturfs upe grande énergie , 
et réussit à étôufFer promptement cette rév;olte. aussi 
téméraire qu'insensée, se jpuant ainsi de Tinsidietlse 
politique britannique. 

La guerre dans laquelle il s'engagea en 176a j par 
condescendance pour TAnglçtepre ^ et pour appuyer 
sa rivalité contre la France, ne fut pjeiulrétre, pa& 
l'acte le plus politique de squ administration; mais 
en cela même il prouva s^% Anglais qu'on peul.eÉrè: 
bon et fidèle allié sans devenir serviteur ou 'vassaL 
11 leur fit bien connaître cette différence, lorsqu'ils 
eurent l'audace d'in^cendier plusieurs vai&seaox de 
guerre finançais sur la cote de Lagos , cofiamandés 
par le chef d'escadre Inclue. Le iparquidde.Ponibal 
demanda , au nom de son maître, satiisfaciion de; 
cette insulte au cabinet britannique; et^aprèa une 
correspondance diplomatique pleine dé. dignité (i)^ 
l'Angleterre se décida à envoyer à Lighonne uo ai»'- 
bassa4eur extraordinaire chargé de donner lasatis* 
fiaiction exigée. Par cet acte de vigueur et d'indépfin* 
dance, il rétablit le Portugal non iseuleme^nt 4aâs 
son rang comme État, mais lui rendit également là 



(i) Pour faire honte à tous les ministres qui ont succédé h 
Pombal, et qui, pour la plupart se sont plutôt montrés des mi- 
nistres de l'Angleterre que du Portugal, je transcrirai ici partie 
d'unè-note qu'il adressa au ministre des affôires étHmtkgèrts ée U 
Grande-Br^agne. « J^ sais foH biq^. que Totre.cd>iRtt a juèqit'à 
<c ce jour gouverné le nôtre ; mais je sais aussi qu'il est temps que. 
« cela finisse. Si mes prédécesseurs ont eu la faiblesse de vous 
« accorder tout ce que vous avez exigé, je ne vous accorderai que 
« ce qui sera de justice. Tell« estima derdièpe résolufion^ c*est à 
« vous m|li^tem^^ lt prendre vQtfç p#rti.;« 

9' 
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considération qu'il avait depuis long-^temips perdue 
en Europe. 

Peut-être en s'engageant dans la guerre de i']6ix^ 
le marquis de Pombal eut-il un autre motif que 
celui de se montrer rallié fidèle de l'Angleterre. Le 
Portugal n'avait point d'armée , et il fallait en créer 
une; mais il n'y avait ni général ni officiers pour 
l'organiser ; il eut donc recours à cet expédient pour 
former des troupes régulières et disciplinées , et afin 
d'avoir un prétexte pour appeler un général et des 
ofQciers étrangers pour les commander , ce qu'il fit 
en effet. A la fin de cette guerre les Anglais nous 
traitèrent comme ils l'avaient toujours fait ; ils pro^ 
mirent beaucoup , mais nous ne retirâmes aucun 
profit de leurs promesses. Il est vrai qu'on nous 
rendit alors ce que nous avions perdu en Europe 
et en Amérique; mais comme par suite de nos 
funestes, liaisons avec l'Angleterre, il survint de 
nouvelles contestations entre nous et TEspagne , 
suscitées par les questions que l'indépendance de 
l'Amérique anglaise avait fait naître, nous ne tar- 
dâifaes pas à perdre une partie de ce qu'on nous 
avait rendu, c'est-à-dire la colonie du Sacrement 
que nous fumes enfin obligés de céder à l'Espagne 
par le traité de Saint-Ildéfonse , conclu sous le règne 
suivant de dona Marie , et cela sans que l'Angleterre 
ait cru devoir y prendre la moindre part. C'est donc 
un fait incontestable que dans toutes les guerres 
dans lesquelles les Anglais nous ont entraînés par 
des vues de leur intérêt particulier ; la dernière con- 
tre Napoléon ayant été la seule entreprise pour notre 
propre défense ; nous avons constamment perdu 
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quelqu'une de nos possessions, ou, pour le moins, 
beaucoup de monde et d argent , sans parler des au- 
tres fléaux qu'une guerre amène toirjours à sa suite. 

I^ marquis de Pombal a encore affranchi la na- 
tion d'un grand obstacle qui s'opposait à sa pros- 
périté 4 il diminua considérablement le nombre des 
moines et des prêtres, et affaiblit par conséquent 
l'influence pernicieuse et antipolitique qu'ils avaient 
exercée pendant le règne précédent. Il imposa des 
limites aux prétentions delà cour de Rome, et régla 
la juridiction des nonces du pape; il fonda une 
école de commerce pour l'instruction des négo- 
cians; il créa des finances et organisa le trésor, 
il répandit l'instruction élémentaire dans tout le 
royaume , en fondant des écoles publiques gra- 
tuites , et réforma l'université de Coïmbre ; et , pour 
comble de gloire , il fit supprimer les jésuites comme 
corpora^lon régulière, non seulement en Portugal , 
mais dans toute l'Europe catholique. 

Pour se faire une idée de l'état où il trouva le 
Portugal et de ce qu'il fit pour l'améliorer , il suffi- 
rait de jeter les yeux sur les Observations très se- 
crètes (i), qu'à l'occasion de l'inauguration de la 
statue équestre de Joseph I"", le 6 juin 1776, il 
présenta lui^-méme à ce roi huit jours après. Dans le 
court espace de ao ans, le Portugal avait atteint 
dans les arts libéraux et mécaniques une grande 
perfection , et le jour de l'inauguration de la sta- 
tue équestre, tout ce qui parut de plus brillant 
et de plus coûteux dans tous les' genres à cette 

(i) Voyez V Investigateur Portugais , n<> 60 , t. XV, p. 42a. 
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fête solennelle , fut le produit de l'industrie por- 
tugaise ! Enfin ^ pour compléter le tableau des 
merveilles enfftntées par ce ministre extraordi* 
naire.» il suffira d'ajouter qu'ayant trouvé le trésor 
public telleiaaent épuisé, qu'il n*y eut pas de quoi 
payer les frais de renterrement du roi Jean V, 
cofame BOUS l'fi vous dit plus haut, il laissa dans ce 
même tréisor, à la fin de son administration, 48 
mUliians de cruMdesy et 3o mUlions de crusades dans 
lé cofjj^de iadiine des rei^nus (décimas) (i) ! Et cela 
api^a avoir dépensé des sommes considérables pour 
la réédification de Lisbonne , après avoir créé une 
armée et soutenu utie guerre dispendieuse , après 
avoir établi des fabriques en tout genre, et ré- 



(i) Dans le livre intitulé : Souvenirs de Jacques Ration ^ on lit 
page 1 86 9 qu'à la mort du roi Joseph cette éilorme quantité de 
numéraire fut trouvée au trésor. Nous croyons néanmoins qu il 
y a en cela beaucoup d'exagération : 78 millions de crusades en 
monnaie, seraieiit toutauj^lus le numéraire circulant du royaume, 
et k somme est mtoe trop forte pour un état tel que le Portugal. 
£n supposant donc que c'était la valeur, du numéraire circulant , 
comment croire qu'une somme égale ait pu exister dans les cof- 
fres de l'État? Il n'est pas croyable, non plus, qu*il y eût tant 
d'argent accumulé dans la caisse des Décimas ^ car le produit de 
cet iiup6t esit affecté aux dépenses courantes. Pour faire l'éloge de 
l'administration de Pombal, il n'est nul besoin d.'avoir recours 
aux exagérations : il suffit de dire qu'après avoir tout créé, il 
laissa encore beaucoup d'épargnes, (a) 

(a) L'assertion de I^attou est tout-à-fitit inexacte. Le marquis de Pombal 
nn laittB 4«us lescpfirts à^ViW' <m*ei\yiron i5 milliions àt hunes, et il res- 
tait à acquitter des* dettes très conaidéraLles qui furent payées \mc son succes- 
seur le marquis d'Anjeja. Ce dernier ne mérite nullement les reproches que 
Tauteur lui fait dans le chapitre suiTant; il laissa dans les coffres lo millions 
de francs, et ne délapida point les revenus de l'État. 

( Note i<u Traducteur) 
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pandu la richesse et l'abondance dans tout le 
rpyaume , et jusque dans les parties les plus loin- 
taiQe^ de la inonarchie. 

En réfléchissant mûreraent à tout ce que ce mi* 
nistre éclniré enfanta de merveilleux , il pourra se 
trouver des gens qui en tirent pour conclusion que 
le gouvernement absolu est le meilleur de tous, 
puisque celui auquel présida le marquis de Pom- 
bal produisit tant de prodiges. Je ne crois pas 
qé^nmoins qu'aucun homEUe de bpnne foi tire 4^ 
ce fait une semblable conclusion ; mais il peaf 
s'en trouver qui, par ineptie, par hypocrisie ou 
par des raisons d'intérêt personnel, adoptent en 
effet une telle doctrine : afin d'en imposer aux sots 
et aux ignorans qui, malheureusement, forment 
toujours la majeure partie d'une nation, il convient 
donc de dire quelque chose de plu3 sur ce sujet. 

Si un ou plusieurs hommes destinés à goiiverner 
un peuple pouvaient être irréprochables, essen- 
tiellement probes et justes , en un mot, s'ils étaient 
ce qu'on appelle des ange^^ alors sans doute 1$ gou- 
vernement absolu aérait le mieux calculé pour ^aire 
la prospérité des nations;' car à la probité , à la 
rectitude et à la justice, ils ajouteraient l'unité et 
la promptitude d'exécution , choses très impor- 
tantes dans tout gouvernement. Cependant, çpiqme 
tel n'est point le caractère des hommes en général, 
qui sont au contraire sujets à tout3s les ps^sions, 
et essentiellement enclins à abuser du pouvoir, il 
est manifeste qu'exposer les nations à ces chances, 
dans la seule attente d'un prodige opéré à l'égard 
de celui ou de ceux qui gouvernent , c'est la plus 
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déraisoDriable, et la plus atroce de toutes les con- 
ceptions et fantaisies humaines. Pour preuve de la 
vérf4:é de ce que nous avançons, qu'il- suffise aux 
Portugais , pour les détourner de pensées politiques 
aussi dangereuses et absurdes, de passer en revue 
tous les règnes de la maison de Bragance jusqu'à 
celui de Joseph , et ceux des roisses successeurs jus- 
qu'à dom Pedro IV. Dans lequel de ces règnes ren- 
contre-t-on un autre marquis de Pombal , avec toute 
Tintégrité de son administration , son enthousiasme 
pour le bien public^ et son honorable ambition à 
gouverner avec. gloire et justice? Dans aucun, il 
faut l'avouer, si ce n'est peut-être sous le règne 
assez supportable de Jean IV. Dans ce cas , l'admi- 
nistration du marquis de Pombal chez nous , et le 
gouvernement de quelques autres ministres en petit 
nombre , chez les autres nations , sont , pour ainsi 
dire , un prodige en politique qui ne se renouvelle 
guère qu'après des siècles ; il y a donc les meilleures 
raisons pour détester les gouverneraens absolus, et 
pour les regarder comme les plus grands fléaux que 
la Providence envoie aux nations ignorantes, pour, 
les punir de la lâche complaisance avec laquelle 
elles se laissent enchaîner. Nous pouvons toutefois 
nous montrer un peu indulgens envers le marquis 
de Pombal, et l'excuser sur le despotisme de son 
ministère, par le bon usage qu'il en fit pour la pros- 
périté économique de la nation; mais en même 
temps nous devons abhorrer son système de pou- 
voir absolu , au moyen duquel , à l'aide de plusieurs 
bienfaits temporaires, il a cherché à anéantir toutes 
nos libertés politiques , en nous réduisant méthodi- 
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quement à la condition abjecte d'un peuble d'es- 
claves , préparant ainsi notre fiiture démoralisation , 
et l'avilissement dans lequel le Portugal est courbé 
en ce moment sous la verge de fer d'un usurpateur. 



CHAPITRE VIII. 

Règne de Marie V% depuis l'année 1777 jusqu'en 1799, époque 
où son fils commença à régner en qualité* de régent. 

Au règne de Joseph I*', ou plutôt au glorieux mi- 
nistère du marquis de Pombal , succéda le règne de 
Marie F® , pendant lequel on mit à profit les maxi- 
mes du pouVoHT absolu, systématiquement établi 
sous le règne précédent , sans pourtant chercher à 
en imiter les hautes vertus qui l'avaient tant illustré. 
Le parti prêtre que Pombal avait si sagement com- 
primé , et qui se trouvait restreint dans ses vérita- 
bles limites , se voyant débarrassé du bras puissant 
qui l'avait désarmé, se ligua avec la haute noblesse 
dont l'ambition audacieuse et les projets danger^eux 
avaient également été réprimés , reprit bientôt son 
ancien ascendant, et s'apprêta à déployer toutes ses 
fureurs et à exercer ses vengeances , comme ce parti 
le fait toujours dès qu'il se sent le plus fort. Profi- 
tant du caractère timide et naturellement pieux de 
la reine , il commença par diriger ses att.oques contre 
le ministre dont la main puissante l'avait forcé à se 
tenir dans les limites que la religion prescrit aux 
prêtres. Après avoir réussi à l'écarter du ministère, 
sans pourtant être parvenu h ternir sa réputation 
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d'intégrité , le parti se disposa à renverser les ou- 
vrages de Pombal; vengeance basse et mesquine 
qui caractérise toujours rextréme ignorance mêlée 
à une grande jalousie et à Tambition insatiable de 
dominer. Il n'était cependant pas aisé de donner une 
pleine exécution à cette barbare tentative, caria 
nation avait reçu une grande impulsion , avait ac- 
quis beaucoup d'activité et de nouvelles lumières 
qui lui permettaient d'apprécier à un certain point 
l'importance des nouveaux intérêts que la dçrnière 
administration avait fait naître pour elle. 

La reine forma un nouvBau ministère, et le mar- 
quis d'Anjeja, nommé ministre du trésor, succéda 
dans cet emploi au marquis de Pombal II s'écarta 
au'issitôt des bons exemples de son {Prédécesseur; car 
celui-ci ayant rempli la même place avec le simple 
titre de contrôleur, le marquis d'Anjeja, non content 
de prendre un titi^e plus élevé, en fit porter les ap-* 
pointemens à 24000 crusades, ce que Pombal n'avait 
jamais touché pour cette place (i). Pour faire encore 
mieux entrevoir quel serait l'esprit de son administra^ 
tion,ilincorpora aussitôt dans le trésor rojralquin^ûU' 
mit dû porter.d'autre nom que celuide trésor national, 
le don gratuit de 4 p- ^|o que le commerce avait 
offert immédiatement après le tremblement de terre 
de 1755 , et qui, d'après les conditions auxquelles 
il avait été accordé , devait être administré par une 
commission spéciale (Junta) et appliqué aux frais 



(i) Ce reproche n'est pas fondé. Tous les ministres secrétaires 
d'État recevaient alors en Portugal le traitement de a 4 000 cru- 
sades. { ^ote du Traducteur. ) 
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de cofistruction de la douaue, de la bourse, ainsi 
qu'à rétablissement des fabriques de draps de Co- 
vilhan, Ftmdâo et Portalegre, qui ^ au moyen de ces 
fonds', pPospéï*^rent en peu de temps au point de 
fournir, non seulement le drap qu'on importait aupa- 
ravant d'Angleterre pour l'habillement des troupes 
et dès domestiques de la maison du roi, mais des 
draps qui se débitaient avantageusement dans le 
royaume et étaient exportés au Brésil. Mais telle est 
la tendance du pouvoir abtolu à tout dévorer, que 
le nouveau ministre, pour s'enrichir, lui^ ses pa- 
rens (i) et ses amis, jugea à propos de s'emparer de 
ces fonds, et de les distraire de leur allocation primi- 
tive par un acte arbitraire. 

Pour les affaires de l'intérieur la reine choisit le 
vicomte dç Villa Nova da Cerveira, qu'elle créa plus 
lard marquis de Ponte de Lima. Cet homme était, 
dit-on, profondément versé dans la théologie, mais il 
était d'une telle ineptie ,que sa propre femme requit 
et .obtint du tribunal suprême de grâce et justice 
{Desembargo do Paço) la faculté d'administrer les 
biens et revenus de son mari , attendis son incjapa- 
cité reconnue (s). Ce même homme se distingua 
cependant par le grand soin qu'il prit pendant sen 
ministère à varier et multiplier les décorations ho- 



(i) Ce reproché n'est pas fondé. F. la note à la fin da chapitre 
préeëdent. ( Note du Traducteur^) 

(a) Cette Anecdote généralement répandue et accréditée en 
Portugal, est néanopioins tout -à-fait fausse. L'administration des 
biens fut accordée à la femme du vicomte à la sollicitation du 
mari, et au moment où il se rendit à l'armée. 

( Note du Traducteur, ) 
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norifiqoes, les cordons et les crachats des trois 
ordres militaires; c'est par là qu'il se signala , et c'est 
pour le récompenser d'avoir renclu de tels services 
à l'état, qu'à la mort du marquis d'Ânjeja, il devint 
premier ministre, et président du trésor et do con- 
seil des finances. 11 ne tarda pas à donner des preuves 
de son savoir-faire dans le nouveau département qui 
lui fut confié : tout ce qui avait échappé à la dis- 
sipation du marquis d'Anjeja, il le fit dilapider ou 
le distribua aux sangsues de l'état, et couronna son 
ouvrage par une mesure fatale et désastreuse qui 
n'a cessé jusqu'à ce jour de ruiner la nation. Cette 
mesure fut la création d'un papier-monnaie, vrai 
chancre rongeur des états. C'est ainsi qu'entre les 
mains des deux marquis, dans l'espace d'environ 
vingt ans, disparurent non seulement les 78 millions 
de crusades que Pombal avait laissées en caisse, et 
tous les revenus ordinaires du royaume, mais il 
fallut encore contracter une dette énorme par l'é- 
mission du papier- monnaie, dette qu^on n'a pu 
éteindre jusqu'à présent. Ces faits sont-ils de nature 
à iK>us faire aimer le gouvernement absolu qui, à 
l'abri de toute responsabilité, dévore ou dilapide 
tout? Il n'y a assurément que ceux qui ont reçu 
leur part dans cette dilapidation scandaleuse de la 
fortune publique, ou ceux qui ont encore l'espoir de 
puiser par la suite aux mêmes sources, qui pourront 
avoir l'impudeur de faire l'éloge d'un gouverne- 
ment si monstrueux. Si notre représentation na- 
tionale avait été en vigueur, de pareils excès de 
prodigalité ou de dilapidation auraient-ils pu être 
commis ? Le moment est arrivé où ils ne se repro- 
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duiront plus : nous avons maintenant notre charte 
coDStitutionnene ; attachons-nous-y fortement^ et 
la crainte seule que son image inspire , suffira pour 
faire à jamais disparaître ces criminels abus et 
d'autres effets semblables du pouvoir absolu. 

Martinho de Méllo e Castro fut nommé ministre 
de la marine , poste qu'il avait déjà rempli sons le 
ministère précédent. Il avait résidé plusieurs années 
en Angleterre en qualité d'envoyé, et y avait sollicité 
en 1 76a le contingent de troupes que l'Angleterre 
nous fournit à l'occasion de la guerre de 1762, dans 
laquelle elle nous avait engagés; il signa aussi à 
Paris , l'année suivante de 1 763, la paix qui mit fin 
à cette guerre. Ce ministre se montra droit et in- 
tègre; on lui doit deux beaux établissemens, celui 
de la corderie de Junqueira (1), et le bassin de con- 
struction de la Ribeira dos Naos. Son long séjour 
en Angleterre lui avait donné un grand faible pour 
les Anglais, dont à son retour en Portugal il se 
montra le dévoué serviteur , toujours prêt à favo- 
riser leurs intérêts au détriment des nôtres : nous 
en citerons un exemple. Les navires anglais étaient 
à leur entrée dans nos ports, assujettis , par une loi 
qui avait toujours été en vigueur, à payer un droit 
dont le produit était destiné à l'entretien des fanaux; 
cependant sous son ministère un commandant 

(1) L'auteur se trompe : la corderie fut commencée par le 
marquis d' A Djejà , et Martinho de Mello en ^t suspendre les tra- 
vaux. Le bassin est bien une conception de ce rainLstre, mais l'em- 
placement mal choisi sur la droite du Tage, le rend très dispen- 
dieux et de peu d'utilité. C'était sur la rive gauche du fleuve ^ à 
Coina, qu'il aurait fe^ln faire le bassin. ( Note du Traducteur, ) 
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britannique escortant uu convoi considérable de 
transports qui se rendait dans la Méditerranée pen- 
dant la guerre d'Amérique et les hostilités de TÀn- 
gleterre contre la France et l'Espagne , entra à Lis- 
bonne ; cet officier chercha à faire exempter ses 
navires du paiement des droits accoutumés, sous le 
prétexte frivole que leur destination était contre 
[ennemi commun. L'officieux et complaisant Mar- 
tinfao de Mello troulra cette raison excellente , 
et par une ordonnance ministérielle ,, genre mon- 
strueux de législation parmi nous, il déclara lesdits 
navires exempts de payer les droits. Cet acte d!abso- 
lutisme, contraire à l'intérêt national, eut de fâ- 
cheuses suites; car l'exemption de droits, qui aurait 
pu être tolérable si elle n'avait été que temporaire , 
se convertit en concession perpétuelle; et c'est pour- 
quoi les bàtimens anglais ne payent rien à leur en*- 
trée dans les ports du Portugal pour droit de 
fanaux, tandis que les nôtres n'ont jamais cessé d'en 
payer un dans ceux d'Angleterre. Tant que sub- 
sistera un tel abus de pouvoir , et qu il y aura une 
telle indifférence pour les intérêts nationaux , com- 
ment le Portugal pourra-t-il avoir des finances, une 
navigation et du commerce? en un mot, comment 
pourra-^il être prospère et indépendant? Si des faits 
tels que celui que nous venons de citer, et d'autres 
du même genre ne suffisent pas pour convaincre 
les Portugais de l'absurdité du ruineux système d'un 
«fouvernement absolu , dans ce cas , nous méritons 
ajuste titre d'être à' jamais lion seulement esclaves, 
mais des esclaves vils, et méprisés. . 

La reine nomma au ministère dçs affaires étran- 
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gères Ayres de Sa, honnête homipe, dit-on , et d'un 
bon caractère ; il paraît n'avoir fait ni bien ni mal pen- 
dant son ministère^. ce qui dans les gouverneniens ab- 
solus n'est pas trop malheureux. Par suite du décès de 
ce ministre et celui du marquis d'Anjeja , sont entrés 
au miipistère Louis Pinto de Sousa, qui depuis a été 
créé vicomte de Balsemâo , et Joseph de Seabra qui 
sous le règne précédent avait été destitué et déporté 
dans nos établissemens d'Afrique, comme traître au 
roi (i). La nation ne gagna rien à ces nominations ; 
car , quoique Seabra fût un homme de beaucoup de 
talent et de savoir, il songea, de même que àob 
collègue, bien plus à ses intérêts particuliers et à 
ceux de ses parens et amis, qu'aux intérêts de l'État 
qui , dans tous les gouvernemens arbitraires, ne sont 
qu'un objet très secondaire pour les employéspublics. 
Telle avait été l'impulsion que le gouvernement 
précédent avait imprimée à tout ce qui se rattachait 
à l'utilité publique, que^ même dans le cours du 
r^ne de Marie I" , il fut formé d'exccUens projets ; 
mais la volonté et la force. d'exécution manquaient, 
et tous ces plans sont restés nuls ou incomplets. On 
créa, par exemple, upe cQmmission chargée de la 
rédaction d'un nouveau code civil et criminel, le- 
quel n'a jamais été. tej^miné, soit. par le manque d'ac- 
cord entre les membres de la commision , soit par la 



(i) Le ii»9cqui9 de Pombal, lui intima, sa destitution en ces 
termes : Attendu que Mn le docteur Joseph de Seabra e Silva a été 
traître au roi , Sa Majesté vous ordonne de vous rendre dans les 
vingt-quatre heures a votre maison de campagne du Canal où 
vous aUendrei des ordres ultérieurs. 
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pensée secrète de plusieurs d'entre eux qu'il ne con^ 
venait pas de tirer la législation existante du cahos 
où elle se trouvait plongée, attendu que ce même 
cahos était une mine très riche et inépuisable, et 
une source de grand profit pour la magistrature et 
pour tout ce qui tenait à l'administration de la jus- 
tice , depuis l'avocat et le procureur jusqu'à l'huis- 
sier et au recors. On créa également une commission 
^ur l'amélioration et la réforme des moines , mais 
us n'éprouvèrent ni amélioration ni réforme. On or- 
donna encore l'ouverture de nouvelles routes, et 
surtout de celles destinées à établir les communica- 
tions entre les deux premières villes du royaume, 
Lisbonne et Porto ; mais après une dépense de plu- 
sieurs millions de crusades et bien des années de tra- 
vaux, nous ne possédons pas encore en Portugal iine 
seule route d'une certaine étendue sur laquelle une 
diligence ou une voiture de poste puisse rouler sans 
obstacle; exemple unique en Europe qui prouve à quel 
degré de barbarie iu>us a conduits le gouvernement 
absolu ! La raison de tout cela est assez claire , même 
pour les personnes les moins disposées à méditer sur 
les causes de nos infortunes. Toutes les fois qu'il a été 
question chez nous d'entreprendre des travaux dans 
un but apparent d'utilité publique , il s'est toujours 
présenté deux sortes d'intérêts particuliers à mé- 
nager , et qui dans le fait ont presque toujours été 
ceux qui ont fait concevoir de semblables projets. Le 
premier, c'est l'avantage immédiat qu'en compte 
tirer le personnage puissant et influant qui en di- 
rige l'exécution ; le second , c'est la facilité que de 
telles entreprises donnent pour employer des amis 
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et des protégés, lesquels aussitôt qu'ils font partie 
des administrations nouvellement créées, les regar- 
dent comme des bénéfices viagers , et cherchent en 
conséquence à les faire durer indéfiniment , diffé- 
rant toujours la conclusion de l'entreprise. 

Pour preuve de ce que je viens d'avancer, je ne 
citerai que deux exemples , qui suffiront pour en 
rappeler bien d'autres au lecteur. En 1 789 fut .conçu 
le projet des routes du Douro , qui semblaient être 
de la nécessité la plus absolue pour faciliter le trans- 
port des vins des districts voisins, production la 
plus précieuse du Portugal. Pour l'exécution de 
cette entreprise, qui était en effet une des plus indis- 
pensables et utiles , on fit venir de France l'ingé- 
nieur Auffdiener , choisi par le célèbre Perromiet , 
à la demande du vicomte de Bàlsemâo. Qu'en est-il 
résulté? Après plus de trente ans, on examina 
exactement l'état des travaux , et on trouva qu'on 
avait déjà dépensé au delà de 3 millions de cru- 
sades , et qu'il n'y avait encore de fait qu'environ trois 
quarts de lieue de ce qu'on pouvait réellement ap- 
peler une route; cette partie de chemin se trou- 
vait dans le voisinage des propriétés du vicomte de 
Bàlsemâo , et n'avait par conséquent été faite que 
pour l'avantage particulier de cet mdividu ! Dans la 
canalisation du Mondégo, qui date de la même 
époifue et qui a également coûté des millions, il 
est reconnu qu'on a de même sacrifié l'inté^t pu- 
blic à des intérêts privés; la nouvelle direction qui 
a été donnée à ce fleuve , au préjudice de plusieurs 
propriétaires, ayant eu, suivant l'opinion générale, . 
pour seul but de faire valoir lès propriétés du ministre 

JO 
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Seabra. Cet ouvrage d'ailleurs est encore aujour- 
d'hui à peiue ébauché , malgré des travaux {>our- 
suivis pendant une longue suite d'années^ et il dit^ 
rera sans doute tant qu'il y aura' des fonds affectés 
à ce projet illusoire, et tant qu'un gouvernement 
constitutionnel n'aura pas mis fin un posé des 
bornes aux abus scandaleux qu'on n'a cessé de 
pratiquer dans cette entreprise et dans quelques 
autres d'une utilité reconnue, avec une entière im^ 
punité. 

L'uniqiie ouvrage commencé pendant ce règne, 
et qui a été terminé, parce que c'était un objet de 
dévotion superstitieuse très favorable aux dilapida*- 
tions, c'est l'édifice appelé Couvent neuf ( Conçenta 
noyo)^ dont la construction a coûté plusieurs mil- 
lions de crusades , destiné à loger un petit nombre 
de religieuses ; tandis qu'aux portes mêmes de la ca>- 
pitale on négligeait de faire un pont à Sacavem , 
dont la dépense, calculée par le même ingénieur 
Auffdiener dont j'ai déjà parlé, ne pouvait s'élever 
au delà de 3oo ou Sooooo çrusades ! D'après cela , 
qu'on juge des avantages que nous avons tirés du 
pouvoir absolu, excepté sous le ministère de Pom- 
bal, et dé ce qui nous menace encore, si nous 
ne faisons pas tous les efforts pour anéantir dans* 
notre patrie ce monstre politique. 

La reîîie Marie r% quoique naturellement portée 
à la dévotion et livrée à l'influence de- tous les by^ 
pocrites et fanatique», qoi voulaient se dédommagea 
de la nullité à laquelle ils avaient été condanmés 
.SOUS! le règne précédent, ne permit cependant p3» 
de commettre de grands' excès d'une fureur té^ 
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gieuse, surtout tant que ParcKevêqùe de Thessalo- 
àique fut son directeur spirituel. Mais aussitôt après 
la mort de cet homme, qui, sous la bure et sous iin 
extérieur grossier, cachait un esprit juste et beaucoup 
de sens et de prudence, tout commença à changer 
de face sous Tinfluence du nouveau confesseur que 
la reine se choisit, ou qu'elle reçut plutôt de la main 
de la faction ecclésiastique et de la haute noblesse. 
G# fut Joseph Marie, grand-inquisîteur et évêqae 
d'Algàrve; ce fanatique ambitieux et hypocrite 
chercha à s'emparer de l'esprit de la reine pour 
dominer en son nom, et renouveler les persécutions * 
inqdisitoriales et les atroces auto-da-fé, se proposant 
en mènœ temps de faire anduler la sentence pro- 
noncée sous le roi Joseph contre le duc d'Aveiro et 
ses complices, afin de restituer les biens confisqués 
des condamnés et leurs titres et honneurs à leurs 
pareils. Dans ce but le nouveau confesseur, pressé • 
de réaliser ses projets, frappa de terreurs religieuses 
la timide conscience de la reine, dont l'esprit déjà 
trop faible et porté à l'exaltation, se trouva bientôt 
dérangé; et une complète aliénation mentale en fut 
la suite. Les premiers symptômes de la maladie 
éclatèrent pendant un des voyages que la reine fit 
à Sadvatérra en 1793;' mais, quoique cet acëident 
ait été dans le temps envisagé comme une calamité 
ptibUque , il est certain qu'il épargna à la nation le 
spectacle des scènes scandaleuses et horribles qui 
étaient, à ce qu'on assure, préparées pour cette 
même année, et dont un auto-da^Jé public et des 
plus solennels devait foire partie. L'aliénation men- 
tale de la Veine nous a <ibnc au moiris rendu le service 
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de nous empêcher d'avoir joué cette fois un rôle si 
barbare et ridicule aux yeux de l'Europe et du monde 
civilisé. Mais il ne faut jamais oublier qu'en 1793, 
c'est-à-dire il y a trente-sept ans, un seul incident 

* a empêché les bûchers de l'inquisition de se rallumer 
dans notre patrie. 

Ija création de l'académie royale des sciences , 
qui a sans contredit publié des travaux d'une gfande 
utilité et qui auraient pu être plus nombreux s«ns 
la funeste influence 'du gouvernement absolu, qui 
détruit ou entrave tout, doit moins être regardée 

. comme un acte de ce règne, que comme celui d'un 
seul individu d'un haut rang et d'une grande in- 
fluence, le duc de Lafôes, Jean de Bragance, oncle 
de la reine. Cela est si vrai que l'académie, tant que 
vécut son fondateur, travailla avec zèle et ne cessa 
de prospérer; mais aussitôt qu'il mourut, elle tomba 

. dans une nullité presque absolue, dans laquelle elle 

" est encore aujourd'hui, en proie à l'esprit d'into- 
lérance et de servilité, qui détruit nécessairement 
les institutions les plus utiles. 

Il est pourtant un acte appartenant à ce règne , 
qui est peut-être le seul dont la nation ait tiré un 
avantage réel ; ce fut l'arrangement commercial fait 
en 1779 avec l'Angleterre. Cette puissance ayant 
dans la même année cherché à conclure un traité 
de commerce avec la France, qui ne pouvait man- 
quer d'influer essentiellement sur les intérêts du 
Portugal, on convint d'un nouvel arrangement, et 
il fut stipulé que les marchandises anglaises, sou*> 
mises par le traité de Méthuen au droit.de a3 pour 
cent, paieraient à l'avenir 30 pour cent d'entrée : 
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telle était rinflnence que le régne. précédent exer- 
çait encore dans l'esprit des ministres, d'ailleurs si 
peu jalou;;^ de maintenir l'honneur et de défendre 
les intérêts nationaux! Cet avantage financier n'a 
pas été de très longue durée, et nous verrons bien- 
tôt comment l'ascendant anglais est venu à bout de 
nous l'arracher dans l'année 1810. 

Si l'on considère le caractère distinctif de ce 
règne sous le point de vue politique et économique, 
on voit qu'il tendait en général à détruire tout ce 
qui dans le précédent avait été fait de plus utile ; et si 
la destruction n'a pas été plus complète et générale , 
il faut l'attribiBer plutôt aux fondemens solides de 
l'édifice élevé par la main habile du grand Pombal , 
qu'aux vues et intérêts de tous les individus influens 
qui lui succédèrent dans le ministère ou dans les 
conseils confidentiels du gouvernement. De toutes les 
branchesde l'ancien système d'administration aucune 
ne fut aussi complètement bouleversée que les finan- 
ces; c'est en effet l'objet que les absolutistes convoi- 
tent toujours, et sur lequel ils se jettent impitoya- 
blement comme des harpies affamées, et c'est ce qui 
explique leur grande prédilection pour ce mon- 
strueux régime politique. Tout fut dépensé ou plutôt ^ 
dévoré, et la nation ne tarda pas à se voir réduite à 
se contenter de quelques chiffons appelés papier-mon- 
naie, que le ministère lui offrit à la place du -numé- 
raire métallique que le gouvernement précédent lui 
avait laissé. Cette dilapidation du revenu national fut 
puissamment aidée par l'avidité qui caractérise la 
haute noblesse portugaise; celle-ci, profitant de la 
complaisance sans bornes du marquis d'Anjeja et de 
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son successeur au département des finances, le vi- 
comte de Villa Nova da Cerveira, se fit donner 
toutes les commanderies que le marquis de Pombal 
avait réunies aux revenus de l'État; et ces largesses 
continuèrent à avoir lieu à l'époque même où le 
trésor était épuisé , et n'avait pas de quoi payer les 
créanciers de l'État. 

Par éducation aussi bien que par ignorance, il 
semble que ce soit pour les granids de Portugal uq 
point d'honneur de vivre dans l'oisiveté , dans la 
dépendance et dans la servitude; car on les voit 
sans cesse à la cour aux aguets de quelque riche 
commanderie ou de quelque empU)i lucrafif ; et, 
tandis qu'ils traînent ainsi une vie ignoble et seryile, 
ils laissent leuri^ grandes propriétés territoriales in- 
cultes^ préférant le rôle de valets d'un roi à la noble 
^t indépendante condition de propriétaires résidant 
au milieu de leurs riches patrimoines dans leurs 
anciens châteaux. 

Le grand-inquisiteur, auquel tout le monde at- 
tribuait la maladie de la reine, et des projets hor- 
ribles d'intolérance et de fanatisme^ tomba en dis- 
grâce et eut ordre de ne plus paraître à la cour. Le 
gouvernement continua toutefois à être conduit 
au nom de la reine, quoique tous les actes publics 
fussent signés par son fils, qui porta par la suite le 
titre de Jean VI, après la mort de sa mère. C'était 
une monstruQsité jusqu'alors inconnue en politique; 
il n'y avait en effet rien d'aussi absurde et ridicule 
que de voir faire des lois et donner des ordres au 
npm d'une reine déclarée folle, et par conséquent 
incapable de signer ces actes, et d'y voir apposé la 
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signature de son fib,:sans que pour cela il y eût 
été préalablement autorisé en qualité de régent. Cet 
état de choses vraiment arbitraire et anarchique 
dura près de êix ans, jusqu'en 1799 ; c'est de cette 
époque que datent les premières mesures impoli- 
tiques qui attirèrent plus tard tant de calamités sur 
le Portugal, par suite des invasions françaises et es- 
pagnoles. 

La mort de Louis XVI ayant armé contre la 
France presque toutes les puissances de l'Europe, 
l'Angleterre profita habilement de cette disposition 
généralje pour se venger des secours que la France 
avait donnés aux Américains du nord , et chercha 
dès loss à faire coopérer à sa vengeance les puis- 
sances qui n'avaient pas encore déclaré la guerre 
aux Français (1). L'Espagne fut la première à suivre 
l'exemple de l'Angleterre; et, comme ces deux puis- 
sances se disaient nos alliées, en cette qualité elles 
exigèi'c^nt les contingens que nous étion^s obligés de 



(i) L'auteur a tort d'attribuer à ce seul motif la guerre que 
TAugleterre suscita alors à la France, et dont le cabinet anglais 
fut le moteur principal. La ruine de la France, la destruction de 
toit commerce , de sa n^arine marchande et militaire , de ses co* 
lonies n'étaient que des objets secoiidaires aux yeux de M. Pilt ; 
son véritable but et celuf des conseillers secrets de la reine qui 
formaient à cette époque le gouvernement occulte de TAngle- 
terre, a été essentiellement de combattre les principes démocra- 
tiques de- la révolution française dont les suites effrayaient ^ et 
eflEcaient encore aujourd'hui l'oligarchie anglaise. C'est là le se- 
cret de toute la politique anglaise à cette époque, et c'est encore 
en ce moment la def de la conduite de ce cabinet depuis la 
chute de Napoléon envers tous les peuples qui ont osé aspirer à 
U liberté. ( Note du Traducteur. ) 
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fournir par les traités. Nous envoyâmes en e£Fet un 
corps de troupes en Catalogne au secours de l'Es- 
pagne, et une escadre dans la Méditerranée, qui fut 
mise à la disposition de l'Angleterre (i). Cependant 
les résultats de cette guerre n'ayant point répondu 
à l'attente des alliés, TEspagne jugea à propos de se 
réconcilier avec la France, et signa avec cette répu- 
blique , en 1 795 , le traité de Bâle. Il semble que le 
Portugal eût dû suivre ce prudent exemple; car la 
France, quoiqu'elle ne se fût pas encore à cette 
époque délarée ouvertement notre ennemie, avait 
cependant vu d'un mauvais œil notre coopération 
avec ses ennemis. Mais la mauvaise étoile qui depuis 
tant d'années nous avait réduits à être les humbles 
sujets de l'Angleterre, ne nous permit pas d'adopter 
une si judicieuse politique; et, comme il ne*co.nve- 
nait point à notre allié de conclure la paix avec la 
France, il ne voulut pas permettre à son vassal 
de le faire. Ce fut donc pour les intérêts de l'Angle- 
terre que le Portugal se vit encore une fois com- 
promis dans une querelle qui n'était plus la sienne , 
et dans laquelle il ne se serait jamais engagé ; c'est 
ainsi qu'un gouvernement inepte et entièrement 
subjugué par l'influence britannique, attira sur nous 
cette longue, suite de calamités qui ont causé notre 
ruine, et cela sans que jamais il nous ait été présenté 
la moindre perspective du plus léger avantage. 

A cette époque nous n'étions avec la république 
française ni en paix, ni en guerre; mais cet état 

(1) Par suite de la convention signée à Londres le a6 sep- 
tembre Z793. 
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était ce qui convenait le mieux au cabinet an- 
glais , qui voulait disposer de nous selon que les 
drconstances l'exigeraient dans ses intérêts. Le gou- 
vernement français avait toujours désiré beaucoup 
de nous avoir pour amis; avant la rupture avec 
l'Angleterre il avait envoyé à Lisbonne y au com- 
mencement de 1793, M. Darbeau, chargé d'une 
mission confidentielle; mais il fut si mal reçu, et 
même traité d'une manière si révoltante, qu'au lieu 
d'aplanir le chemin à un arrangement amical, la 
conduite étrange tenue à l'égard de cet agent ne fit 
qu'aigrir la nation française. Après avoir été insulté 
et traité d'une manière inconnue chez les peuples 
civilisés, M. Darbeau fut renvoyé, sans que Louis 
Pinto ait voulu prêter l'oreille aux propositions très 
avantageuses qu'il était chargé de faire. Cepen- 
dant, malgré l'indignité des procédés du gouverne- 
ment portugais, dont le souvenir était si récent, les 
Français étaient très disposés à traiter avec nous; 
mais telle fut Tinfluence que les Anglais exercèrent 
sur le parti qui dominait dans notre cabinet, qu'ils 
parvinrent à nous fanatiser au point de nous porter 
nous-mêmes à exciter la vengeance de la France. 
Nous devînmes les agresseurs , et débutâmes par des 
hostilités contre un navire français, à la hauteur ^ je 
crois, des Açores (1). Le résultat de cette inconce- 

(i) J'ai fait beancoup de changemens au texte de ce paragra- 
phe; d*après la manière dont il est conçu dans l'original et la 
place qu'il occupe dans l'ordre de la narration, on croirait que 
la mission de M. Darbeau fut postérieure à la paix de Bàle, tan-^ 
dis qu'elle précéda la rupture entre l'Espagne et la France. 

^( Note du Traducteur,) 
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vable témérité fut la ruine de notre commerce. 
En dépit de tout cela , telle était Tenvie que le 
gouvernement français avait de se réconcilier avec 
le Portugal , que le directoire exécutif ne fit aucune 
difficulté, en 1797, d'entrer en négociation avec 
nous; cela eut lieu à Paris par l'intermédiaire de 
notre plénipotentiaire Antonio d'Araûjo, depuis 
comte de Barca. Il en résulta une paix signée par lui 
et par le négociateur français » Charles de Lacroix^ 
qui fut ratifiée par le Directoire dans le délai con- 
venu; mais ce traité dont personne n'a jamais con- 
testé l'utilité pour le Portugal, et qui ne conte- 
nait aucune stipulation contraire aux intérêts 
commerciaux de l'Angleterre, ne fut pas ratifié .par 
notre gouvernement dans le délai stipulé, par suite 
de la politique la plus astucieuse , qui prévalut 
dans le cabinet portugais contre les efforts du duc 
de Lafôes et de Seabra. Le gouvernement fran- 
çais se vit donc dans la nécessité de rompre encore 
une fois avec nous , et dès lors il se promit de nous 
en punir cruellement un jour. C'est p'ar de telles 
intrigues, par des trames, des stratagèmes et des 
illusions multipliées , que le cabinet britannique 
réussit enfin à nous précipiter dans une suite de 
guerres avec l'Espagne et la France , guerres aux- 
quelles , si nous n'avions point été des instrumens 
passifs entre les mains des Anglais , nous eussions 
avec un peu de prudence pu très vraisemblablement 
échapper , en évitant ainsi les maux inouïs que nous 
avons soufferts, et dont nous ressentons encore 
les funestes suites. Et quels avantages avons -nous 
tirés de notre huipble condescendance pour la po- 
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Htique anglaise? D'avoir vu notre pays ravagé et 
désert j d'avoir éprouvé tous les effets de Tégoisine 
et du mépris britanniques à la pair générale de 
Vienne f après la chute de Napoléon à laquelle nous 
avions hi efficacement contribué ! Il faut donc 
que de tels exemples restent à jamais gravés dans 
notre mémoire , afin que si un jour les Portugais 
oiivrent les yeux, ils puissent apprécier, comme ils 
le doivent , les fruits que nous avons retirés d'une 
alliance aveqgje, dans laquelle nous n'avons jamais 
eu partage égal , et où nous n'avons figuré que cQmme 
<le^ imbécilles ou en sujets soumis. 



CHAPITRE IX. 

Agence et règne de Jean VI depuis 1799 jusqu'en i8ao, 
époque de la rëfvolution qui éclata à Porto. 

Depuis 1793 jusqu'en. 1799, quoique le prince 
Jean signât tous les décrets et toutes les lois qui pa- 
rurent pendant celte époque, il n'était pas considéré 
comme régent, puisque tout se faisait au nom de 
sa mère. On peut cependant regarder l'année de 
1799 comine la dernière du règne de Marie i^'?, 
car, quoiqu'elle ait conservé le titre de reine jus-» 
. qu'à sa mort, -son nom cessa de? cette année de 
figurer dans les actes publics , et son fils , sous le 
titre de régent, commença dès lors à gouverner 
le Portugal comme s'il en était le véritable roi. Le 
règne précédent avait, il est vrai, été essentiellement 
dissipateur, et moitié jFanatiqqe mgitié hypocrite; 
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mais malgré la prétention de détruire tout ce qui 
avait été fait de bon sous le ministère du marquis 
de Pombal , telle était la force des institutions créées 
par ce grand ministre, qu'il a été impossible d'anéan- 
tir les bienfaits incomparables qu'il avait conférés à 
la nation. L'ombre illustre et majestueuse de Pombal 
planait, pour ainsi dire, sur toutes ses œuvres, et 
arrêtait encore la main barbare de ceux qui en vou- 
laient non seulement à sa gloire, mais à notre pros- 
périté. C'est pourquoi le règne de Marie, tout en 
préparant notre décadence, a encore soutenu pen- 
dant quelque temps la grandeur réelle à laquelle 
nous avions été temporairement élevés. Tout chan- 
gea cependant sous la régence de son fils et sous 
son règne , car dans l'un et dans l'autre on vit dé- 
truire le peu qui restait encore de ces bienfaits : ce 
furent les dernières agonies du nom portugais; on 
vit aussi pendant ces deux époques les derniers 
coups portés, par l'effet de la corruption ou de 
l'ignorance, aux restes de notre industrie, qui fut 
vendue à vil prix aux étrangers. Quiconque voudra 
envisager dans toute sa difforme l?iideur le spec- 
tre hideux du funeste pouvoir absolu , doit le 
contempler dans le gouvernement de Jean VI; 
, et , si cette vue ne le fait pas reculer d'épouvante , 
il n'est certainement pas digne du nom d'homme 
libre; il faut qu'il ne soit qu'un vîl et méprisable 
esclave étranger à tout sentiment de patriotisme et 
d'honneur. Jean VI, nous le répétons hardiment, 
par son gouvernement désastreux , n'a pas seule- 
ment appauvri et mutilé la nation ; il l'a de plus 
démoralisée et corrompue au point d'en avoir fait 
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l'instrument abject de tous les crimes et de toutes 
les factions. 

Jean VI, étant fils cadet, ne paraissait pas des- 
tiné à monter sur le trône ; son éducation fut né- 
gligée, comme cela arrive presque toujours dans les 
gouvernemens absolus semblables au nôtre. Il n'ac- 
quit donc aucune instruction , et passa une grande 
partie de sa jeunesse dans une parfaite nullité, gé- 
. néralement négligé , car tous les hommages de la 
cour s'adressaient à son frère Joseph, objet des 
vœux de la nation. Jean contracta, par l'effet de cet 
abandon , un caractère méfiant , pusillanime et ré- 
servé , qu'il conserva toute sa vie. A son irrésolution 
habituelle il joignit la dissimulation et l'hypocrisie à 
un degré émirïent; et ces trois défauts, dangereux 
surtout dans un roi, allèrent toujours en se for):i- 
fiant, et furent même perfidement encouragés par 
des hauts fonctionnaires qui, afin de s'emparer plus 
facilement de son esprit et pouvoir le dominer, 
n'épargnèrent aucun stratagème pour redoubler ses 
craintes et lui en faire concevoir de chimériques : 
parmi ceux qui réussirent le mieux à cet égard , il 
faut citer Manique^ intendant général de police. La 
révolution française, qui fit trembler tous les trônes, 
vint fort à propos seconder les vues des conseillers 
qui cherchaient à gouverner au nom de ce prince; 
ils en profitèrent habilement , et réussirent complè- 
tement dans leurs desseins. Le stratagème le plus 
remarquable de ceux qu'on mit en usage pour frap- 
per de terreur l'esprit de ce prince timide, fut celui 
inventé par Manique. Un jour de la Fête-Dieu , il 
persuada au prince que les conduits des rues par 
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lesquelles le cortège devait passer, étaient pleins 
de barils de poudre que des conspirateurs y avaient 
placés pour faire sauter le prince lorsqu'il suivrait 
la procession. Manique ajouta qu'il avait la preuve 
que c'était un complot tramé par les jacobins de . 
Portugal, d'accord avec lès jacobins français, 'car 
l'épithète àe jacobin était le mot de proscriptioii dé 
l'époque. Malgré la convicliou que le régent ne tarda 
pas à avoir de la fausseté du ctontc imaginé par l'in- 
tendant de police, il est sûr que ce stratagème eut 
l'effet d'accroître les terreurs qui s'emparèrent de 
son ame basse et pusillanime; à partir de cette 
époque, il ne fut plus qu'un instrument méprisable 
et insignifiant entre les mains de ses flatteurs et de 
ses favoris. 

Le début de sa régence ne laissa aucun doute sur 
le caractère que devait avoir le règne futdr; car 
Jean arracha le sceptre des mains de sa mère en 
vrai usurpateur (i). Contre les lois fondamentales 
de la monarchie, lois qui avaient déjà été mises 
à exécution depuis que la famille de Bragance 
avait été appelée au trône , c'est-à-dire à l'oôcasion 
de l'empêchement ou de Fabdication forcée du roi 
Alphonse VI , le prince Jean se déclara régent du 



(i) Il me semble que cette expression est trop forte, et qu'elle 
manque d'exactitude. Le prince manqua très certainement aux 
lois fondamentales du royaume en ne convoquant point les Cor- 
tès pour se faire reconnaître régent; mais le nom d'usurpateur 
ne peut convenir à rhërîtier légitime du trône , gouvernant par 
suite d'une maladie de la nature de celle de Marie V^. Il viola la 
constitution, mais n'usurpa point la couronne. 

' ( Note du Traducteur. ) 
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royaume sans aucune formalité légale,* foulant 
aux pieds tout ce qu'il y avait entre nous de plus 
respectable et sacré. On né constatai point par un 
acte légal et public, comme cela était indispensable 
avant de prendre une mesure aussi extraordinaire, 
l'incapacité morale de la reine; et par conséquent, 
par €et acte arbitraire, il se constitua sans contredit 
usurpateur. Le seul des ministres formant alors 
son conseil, qui s'opposa à cette téméraire et scan- 
daleuse mesure, fut Joseph de Seabra; celui-ci, 
quoique dans le cours de son second ministère il 
ait montré une criminelle indifférence pour tout ce 
qui touchait à l'intérêt public, ne s'étant occupé que 
du sien, manifesta pourtant en cette conjoncture son 
opinion avec une énergie qui ne paraissait pas com- 
patible, avec son caractère essentiellement égoïste. 
Peut-être n'agit-il ainsi que par intérêt personnel; 
car- étant une créature de Ja reine à qui il avait 
rendu de grands services en trahissant la confiance 
de son père, le feu roi Joseph, il était naturel qu'il 
se flattât de gouverner avec un pouvoir plus absolu 
au nom' de la mère que sous celui du fils, surtout 
lorsque celui-ci serait déclhré régent. Mais quels 
qu'aient pu être les motifs de cette résolution hardie, 
il est certain qu'il encourut la disgrâce du nouveau 
régêÀt; il fut destitué et reçut l'ordre de sortir de 
Lisbonne et de se rendre, comme en exil, dans sa 
maison de campagne du Canal ^ près deFigueira. 

L'on assure que le ministre qui conseilla et en- 
gagea le plus fortement le prince à prendre la réso- 
lution illégale de se constituer régent, fut Louis 
Pinto, créé depuis vicomte de Balsemâo avec les 
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honneurs de la grandesse^ pour ce service et d'au^ 
très semblables. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'il fut 
chargé du portefeuille des affaires de l'intérieur dont 
Seabra était ministre , et qu'il vécut et mourut se- 
crétaire d'État, et toujours en grand crédit. Dès que 
le prince se vit en possession paisible de la régence , 
en dépit de la violation manifeste des lois fondamen^ 
taies de la monarchie, il commença son gouverne- 
ment sous de funestes auspices , qui n'ont cessé de 
se réaliser pendant la longue durée de sa régence 
et de son règne. Le peuple français n'avait ja- 
mais oublié l'insultante conduite qu'avait eue en- 
vers lui l'imbécille cabinet pprtugais. En ce moment 
le gouvernement venait de passer des mains débiles 
du directoire dans les mains vigoureuses de Bona- 
parte; et celui-ci s'empressa de laver l'affront fait à la 
nation française. Bonaparte voulait forcer les Anglais 
à signer la paix ; pour mieux réussir, il chercha àavoir 
à sa disposition les forces de l'Espagne et du Por- 
tugal. Il contracta pour cela une alliance intime avec 
la première de ces puissances, au moyen de laquelle 
il tâcha de nous forcer à le seconder dans ses plans 
contre l'Angleterre. L^cabinet du régent, faible, 
irrésolu , inepte , quoique sachant bien que depuis 
la rupture qui suivit la non-ratification du traité de 
paix signé par d'Araùjo, nous étions en état d'hos- 
tilité contre la France , ne s'était point préparé à 
la guerre, soit en augmentant et organisant les 
forces nationales , soit en sollicitant les secours 
étrangers; et néanmoins il fut assez stupide pour 
résister à toutes les réquisitions de la France et de 
l'Espagne , et se disposa à se sacrifier pour son alliée 
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rAngleterre, qui avait payé ce dévouétnent jus- 
qu'à cette époque, comme elle n'a cessé de le faire 
depuis jusqu'à ce jour (le i5 avril 1S29). Nous la 
voyou», «p effet en ce moment , par jine politique 
scandaleuse et une ingratitude inouie, persister à 
soutenir un usurpateur en Portugal, contre les droits 
d'un roi et d'une jeune reine que le roi d'Angle* 
terre, à la face de Dieu et des nations, a reconnus 
si solennellement! 

La conséquence de cette ineptie, fruit inévitable 
du gouvernement absolu , fut qu'une armée fran- 
çaise entra en Espagne^ marcha contre le Portugal, 
tandis qu'une armée espagnole envahissait déjà 
notre territoire, s'emparait de quelques places fron- 
tières , et serait même arrivée à Lisbonne , si la po- 
litique française le lui eût permis. Dans ces tristes 
circonstances le misérable gouvernement portugais 
eut recours à l'arme des faibles ; il se mit à genoux 
et implora la paix : elle fut la plus ignominieuse et 
ne présenta aucune difficulté, car l'Angleterre était 
alors sur le point de signer la sienne , et tout cet 
apparat guerrier déployé contre nous n'avait été 
qu'un stratagème de Bonaparte pour en faciliter la 
conclusion ; il y réussit en effet par la signature du 
traité d'Amiens qui suivit presqu'immédiatemént. 

Notre paix avec l'Espagne fut signée à Badajoz 
par Louis Pinto , vicomte de Balseroâo : nous per- 
dîmes la ville et le territoire d'Olivença , et , pour 
la première fois depuis là fondation de la monar- 
chie , nous vîmes notre territoire européen morcelé. 
Peu après et dans la même année de 1801 , nous si- 
gnâmes également à Madrid la paix avec la France; 

II 
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nous y perdîmes aus$i une grande partie de ta 
Guyane : Cipriano Ribeiro Freire en fut le négo- 
ciateur. 

Dans ces jnalheureui^ traités de pai«;.>ii>.y eut 
deux cirGonstanc^s qui méritent d'être particu^ 
lièremeut citées- La première, c'est l'inconcevable 
démence avec laquelle le cabinet portugais. entrer 
prit la^ guerre de 1801 contre la France et l'Espa- 
gne, sans s'y être préparé au moyen des ressources 
intérieures que toute nation possède lorsqu'elle est 
bien déterminée à se défendre , ni par les secours 
qu'elle avait droit et qu'il était de spn devoir d'exi- 
ger de ses alliés. Le ministère portugais s'est conduit 
en cette occasion comme un bomme aliéné qui se 
jette en furieux et désarmé sur une multitude d'épées 
dirigées contre lui. Quant, à l'Angleterre, notre 
conduite téméraire ne fit sur elle aucune Impresi- 
sion ; dans ce moment le sort du Portugal ne 
l'intéressait guère , car il ne pouvait avoir aucune iur 
fluence siir ses intérêts. D'ailleurs le cabinet britanr 
nique était tellement certain de sft paix, prochaine 
avec la France, qu'il s'ihquiéta fort peu si le Por-^ 
tugal était momentanément écrasé ou humilié, 
comme nous 1^ fun^es en effet alors. 

La seconde circonstance, c'est que 1^ cabinet 
brita.nnique remplit en cette occasicin les obliga- 
tions qu'il avait CQ|:;trs^tée$ envers nous pitr le 
traité de mariage et dl'^Uiance de 1661, avec la 
mênjie bonne fqi et générosité qu'il avait toujours 
montrées, et dont il a continué à f^re preuve jus^ 
qu'au î8 avril i&^, époque où j'écris ces lignes. 
Nous ne parvinmes à^ obtenir la paix de Badiaj^s 
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avec i'Espagiie, et celle de Madrid avec la France, 
que p^r le sacrifice de plusieurs millions de çru- 
sades et la cession d'Olivença à la première, et 
dWe partie de la Quyane à la seconde de ces 
puissances* Le gouvernemeiit britannique regarda 
non seulement no^ pertes avec indifférence, sans 
avoir fait le moindre effort pour les prévenir, mais 
il montra de plus un égoîsme si offensant pour 
notre considération politique , qu'il aurait dû suf- 
fire pour nous détourjier à jamais d'une semblable 
alliance ^ et nous empêcher de nous sacrifier pour 
de tels alliés. On sait que les préliminaires du 
traité d'Amiens furent signés peu de jours après 
notre traité de Madrid avec la France ; si donc 
le cabinet britannique nous avait traités avec la 
loyauté qu'il devait montrer envers un allié si an- 
cien et si fidèle , il nous aurait prévenus à temps 
et avec la régularité possible de l'état de ses négo- 
ciations, afin de nous empêcher de trop précipiter 
les nôtres, et de ne pas nous soumettre à des con- 
ditions trop onéreuses et avilissantes. C'est ce dont 
il ne s'occupa guère ; il ne songea qu'à faire une 
bonBepaixpourrAngleterre,etil en résulta qu'entre 
autres humiliations que nous éprouvâmes, nous 
fîmes la promesse irrisoire et insultante de fermer 
nos ports aux Anglais , alors même que la France 
savait déjà fort bien qu'une telle clause était oiseuse. 
Par cette condition irrisoire le gouvernement fran- 
çais a voulu nous humilier ^ ce qui ne devait pas 
surprendre de la part d'un gouvernement qui était 
profondément irrité de notre conduite à son égard; 
mais de la part du gouvernement anglais ce fut un 
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procédé inexcusable, car il était du devoir de VÂn^ 
gleterre de nous avertir et de nous épargner cette 
humiliation. ^ 

Ce ne fut cependant pas la plus grande injure 
que nous éprouvâmes dans cette conjoncture, de la 
part de l'Angleterre; il en est une autre bien plus 
grave qui montre son excessif égoîsme et FindifFé- 
rence et le mépris avec lesquels elle a toujours traité 
les affaires du Portugal toutes les fois qu'elle n'y a pas 
vu un instrument direct ou indirect propre à servir 
les intérêts britanniques. Le gouvernement français, 
ou pour mieux dire, Bonaparte, consentait à ce 
qu'Olivença nous fut rendue, pourvu que de son 
côté l'Angleterre cédât l'ile de la Trinité à l'Espagne. 
Mais rien ne put décider l'Angleterre à faire un tel 
sacrifice en faveur d'une nation dont elle se disait 
l'alliée, et qui ne s'était engagée dans la guerre et 
ne s'était exposée aux ressentimens du cabinet fran- 
çais que par égard pour elle. Par suite de cette in- 
digne conduite, nous fumes réduits à perdre Oli- 
vença et à voir ainsi notre territoire mutilé, plutôt 
par l'effet de l'égoïsme anglais que par les armes de 
nos ennemis. Bonaparte fit dans le temps publier 
cette circonstance odieuse, dont le cabinet anglais 
parut ne faire aucun cas, car rien ne l'émeut une 
fois qu'il a réalisé ses vues intéressées , et il se rit de 
ce que le monde peut penser ou dire de sa conduite. 
En cette occasion , il faut le répéter à la louange de 
Bonaparte, celui-ci montra autant dé générosité en* 
vers l'Espagne son alliée , que le gouvernement an- 
glais s'est montré égoïste et illibéral envers nous. 

I^ paix d'Amiens ne fut qu'une véritable trêve , 
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et elle fut rompue dès l'année i8o3. Par suite de 
notre fatale alliance avec TAngleterre, nous nous 
trouvâmes encore une fois dans la même fausse po- 
sition où nous étions avant la paix. Une des causes 
de cette fausse position était le caractère du prince 
régent; sa pusillanimité naturelle, augmentée en- 
core par toutes les terreurs par lesquelles les hommes 
artificieux en qui il avait le plus de confiance tour- 
mentaient sans cesse son esprit irrésolu , lui avait 
fait adopter, comme principe de sa politique ha- 
bituelle, d'encourager continuellement la mésin- 
telligence parmi ses ministres, ce qui était le vrai 
moyen de n'avoir jamais de ministère. C'était donc 
un cabinet composé d'élémens absolument hétéro- 
gènes ayant des opinions politiques opposées, et 
par conséquent sous l'influence continuelle d'inté- 
rêts divers. Dans un tel état de choses il était . im- 
possible de suivre une marche assurée dans le chemin 
difficile de la politique de ce temps ; et cette inco- 
hérence et hésitation sont parmi |es causes princi- 
pales des fautes et des malheurs de ce règne^ 

Bonaparte se voyant de nouveau en guerre avec 
^Angleterre, il était de sa politique d'attirer dans 
son alliance l'Espagne et le Portugal; il exigea donc 
pour la seconde fois que notre gouvernement se 
détachât de l'Angleterre; mais comme il régnait 
toujours dans notre cabinet la même diversité d'o- 
pinions, les uns penchant vers le système français , 
et les autres étant partisans des Anglais, nous prîmes 
comme terme moyen , l'expédient d'acheter notre 
neutralité au prix de 1 5 millions de francs , en 
vertu d'une convention signée à Lisbonne en 1 8o4 
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par le général I^nnes et le vicottite de BalBemâo. 
Cette mesure fut non seulement très impolitique , 
mais très absurde, il fallait connaître bien peu le 
càrarfère de Napoléon pour croire qu'il se conten- 
terait de cette concession incomplète. Il parut s'en 
contenter, parce qu'à cette époque il commençait à 
s*engager en de nouvelles guerres dans le Nord , et 
eti attendant il tirait de l'argent de nous pour prix 
de sa condescendance temporaire. De son côté FAn-^ 
gleterre parut aussi tolérer notre apathie , attendu 
que tenant Napoléon assez engagé dans les guerres 
du Nord, elle sentait que l'époque n'était pas en-s 
core Venue de se mesurer corps à corps avec lui. 
Toutefois , s'il y avait eu chez nous un ministère in- 
telligent et bien homogène, il aurait assurément 
reconnu qu'il nous fallait suivre d'une manière fran- 
che et ouverte le système continental ou ia poli- 
tique insulaire et britannique (i); mais ce défaut 
dlntelligence ou de bonne volonté, ou peut-être 
Pabsence de vertus patriotiques, nous perdit alors 
comme ces mêmes causes nous ont perdu toujours 
avant et après l'époque en question. 

Cette condescendance de Napoléon dura jusqu'à 



(i) Le patriotisme entraiae trop loin Fauteur. A celte époque 
la seule chose qui conyenait au Portugal, était la neutralité; 
peut-être aurions-nous pu l'obtenir à meilleur marché, mais 
c'était alors ce qui pouvait arriver de plus heureux au Portugal. 
£n prenant franchement le parti de la France, il perdait ses ëta- 
blissemens d'outremer, son commerce et sa navigation^ en se 
jetant dans les bras de l'Angleterre qui , à cette époque n'avait 
pas besoin des Portugais , il s'exposait à une guerre désastreuse. 

[Note du Traducteur,) 
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ce qu'il eut mis fin à la guerre du Nord par utie 
suite de victoires , et que , débarrassé enfin de ses 
ennemis de ce côté, il se tourna immédiatement vers 
le sud pour s'occuper des affaires de la péninsule. 
Il était aisé de prévoir qu'après avoir écrasé la coa- 
lition^ fomentée et payée par l'Angleterre, il s'em- 
presserait d'aller combattre cet implacable ennemi 
danà ses derniers retranchemens, qui étaient le Por- 
tugal et l'Espagne; mais rien de tout cela ne parait 
avoir fhippé le ministère portugais, imbécille ou 
corrompu. Pensant trouver son salut dans la misé- 
rable politique de dissimulation et de fourberie, il 
crut qu'en faisant la cour tantôt à l'Angleterre et 
tantôt à ta France , il réussirait à gaqper long-temps 
sa feinte neutralité. Mais Napoléon n'était pas homme 
à se laisser duper par de si pitoyables stratagèmes, 
il prit en conséquence la ferme résolution d'enlever 
Tadminiatration du Portugal à l'Angleterre, en fai- 
sant occuper ce royaume par une armée. S'étant à 
G6t effet entendu d'avance avec l'Espagne par le fa- 
meux traité de partage fait et ratifié à Fontainebleau 
leQi9 octobre 1807, il envoya contre le Portugal une 
armée commandée par le général Junot, qui entra 
à Lisbonne le 3o novembre 1807^ savis avoir dans 
toute sa marche rencontré la plus légère résistance ; 
car notre misérable gouvernement n'avait fait au- 
cun préparatif de défense au moyen des forces et des 
reasources nationales^ et n'avait pas non plus solli- 
cité les secours de la puissance étrangère à laquelle 
il sacrifiait l'honneur et ridépendancede la patrie ( 1). 

(i) Ceci est inexact Le gouvernement portugais avait à plu- 
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he prince régent prévint Fentrée des Français en 
s embarquant avec toute la famille royale et grand 
nombre des personnes attachées à la cour et au 
gouvernement^ le 27 novembre^et sortit de la barre 
le matin du 29^ par un des hasards les plus favo- 
rables de la fortune , emportant tout ce que la rapa- 
cité ide ses agens put dans cette conjoncture enlever 
et entasser de richesses publiques ou privées. Cette 
retraite, ou plutôt cette fuite tumultueuse, faite 
dans le plus grand désordre , renversa à la fois une 
partie des plans de Napoléon, et le système politique 
du Portugal. Un ministère imbécille, s'il n'était 
pas vendu à la politique étrangère , présidé d'ail- 
leurs par un fl'ihce &ible et pusillanime, n'avait 
su ou n'avait voulu faire ni la paix ni la guerre; 
c'est pourquoi il abandonna lâchement le terrain 
qu'il était obligé de défendre, avec la même préci- 
pitation et le même trouble qu'on met ordinairement 
à s'enfuir d'une maison incendiée lorsqu'on n'a 
que le temps de sauver le corps et la vie. Lors même 
qu'une telle mesure eût été jugée prudente et né- 
cessaire, elle devait être le résultat de très mûres et 
profondes méditations antérieures, et jamais la ré- 
solution d'un moment, par laquelle on abandonnait 
tout, se bornant à dire à ceux qui restaient d'obéir 
à Fençahisseur. 

Dans toute l'histoire des crimes des gouvernement 
on ne trouve point de recommandation aussi hon- 

sieurs reprises consulté le cabiaet anglais et lui avait demandé 
des secours; celui-ci déclara ne pas pouvoir lui fournir des trou- 
pes de terre , mais il offrit sa marine pour transporter la famille 
royale au Brésil. ( Note du Traducteur, ) 
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teuse ; mais il faut convenir que des gens qui fuyaient 
en lâches ne pouvaient conseiller qu'une l&cheté. 
Les fugitifs mirent encore plus en évidence toute 
rétendue de leur découragement dans le choix qu'ils 
firent du lieu où ils résolurent d'aller cacher leur 
honte. La raison et une sage politique exigeaient , 
dans le cas même où il serait nécessaire de mettre 
à couvert le prince et le gouvernement, que ce fût 
dans le lieu le plus proche du centre de la monar- 
chie envahie, si ce lieu offrait toute la sûreté conve- 
nahle. A Madère , ou dans la capitale des Açores, la 
Êimille royale aurait trouvé un asile par£siitement 
sûr, et le mieux adapté aux circonstances dans les- 
quelles se trouvait le Portugal, surtout lorsque nous 
pouvions compter sur l'appui des forces maritimes 
anglaises prépondérantes. La peur ne leur permit 
pas néanmoins de faire ce raisonnement : ces lâches 
fugitifs ne se crurent en sûreté que lorsqu'ils purent 
s'enfoncer dans les déserts du Brésil. 

£n réfléchissant aux effets de la funeste influence 
que l'Angleterre n'a cessé d'avoir sur nos affaires 
depuis que la famille de Bragance a été appelée à 
nous gouverner, dirigeant toujours nos affaires dans 
le sens de leurs intérêts et pour leur avantage, il se 
pourrait bi«n que cette fuite au Brésil, au lieu d'a- 
voir été simplement l'effet de la lâcheté du minis- 
tère qui gouvernait le Portugal, ait été une combir 
naison préméditée du cabinet britannique pour s'em- 
parer du commerce du Brésil, qu'il convoitait depuis 
si longtemps (i). Il eist hors de doute que l'Angleterre 

(i) Le vicomte Palmerston en fit l'aveu public dans son dis- 
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voyait avec beaucoup de jalousie rAmérique espa- 
gnole et le Brésil fermés à son avarice mercan- 
tile, et par conséquent il est naturel de supposer 
qu'elle chercha tous les moyens d'ouvrir ces débou- 
dbés le plus tôt possible. Elle profita donc de l'op- 
portunité que l'invasion française lui fournissait , 
pour réaliser ce grand dessein, en insinuant et ap- 
puyant le projet de l'émigration de la cour et du 
gouvernement portugais au Brésil. Cette conjecture 
devient même une certitude, sr l'on réfléchit à l'in- 
différence que le cabinet anglais ne cessa de mon- 
trer dans tous les embarras où le Portugal s'est 
trouvé à l'ég&grd de la France et de l'Espagne depuis 
1800, et à l'insouciance qu'il fit également paraître 
en voyant grossir l'orage qui allait fondre sur nous 
en 1807. S'il en avait été autrement, comment con^- 
cevoir que l'Angleterre eût consenti à laisser échap 
per sans la moindre opposition le seul morceau de 
terrain sur lequel elle pouvait poser le pied sur le 
continent de FfAirope pour inquiéter Napoléon^ et 
le seul port où elle pouvait mettre ses escadres en 
sûreté, depuis Gibraltar jusqu'aux côtes britanni- 
ques? L'intérêt majeur de la possession mercantile 
du Brésil, convoitée depuis long-teumps, fit donc 
momentanément négliger l'intérêt de conserver le 
Portugal, qui fut pour lors regardé comme secon- 
daire, et qu'on ^ flattait de pouvoir recouvrer un 
jour(i). 



cours contre dom Miguel à la Chambre des communes^ le 
1^' jttia 1829. 
(i) D'ailleurs à celte époque TAngleterre ue possédait pas 
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Ces conjectures scMit encore justifiées par la con- 
duite que TAngleterre commença à tenir envers 
TAmérique espagnole, aussitôt que les troupes fran- 
çaises envahirent l'Espagne. La première insurrec- 
tion contre la mère^pâtrie qui éclata dans les po^ 
sessions espagnol^, fut dirigée par le général 
Miranda , agent pensionné par l'Angleterre et payé 
par elle pour opérer la séparation de ces immenses 
et riches colonies. £t quel autre objet avait-elle en 
vue en employant toutes ces intrigues, que de réa- 
liser le projet depuis long-temps fortné et poursuivi, 
de s'approprier tout le commerce et les richesses du 
Nouveau -Monde ? C'est ainsi que cette nouvelle 
Garthage aussi avare et égoiste que l'ancienne, 
s'inquiète fort peu que Tunivers nage d^ns le sang 
et soit couvert de ruines, pourvu qu'au milieii des 
débris elle puisse découvrir quelques trésors poyr 
aliinenter son insatiable avarice. Sa politique ne 
connaît d'autres calculs que les mercantiles, et pour 
les réaliser elle n'hésitera jamais à sacrifier le g^nre 
humain , sans le moindre remords et sans pitié. 
D'après ce qui vient d'être exposé on peut donc , ce 
n>e semble , sans trop de témérité , affirme)* que le 
plan qui conduisit notre cour et notre gouverne- 
ment au Brésil , au lieu de s'arrêter à Madère ou 
aux îles Açores, était préparé d'avance, et fiit en- 
suite insinué par le cabinetanglaisafin de s'emparer 
directement du commerce "et des richesses de ce 
vaste pays. Et cette conjecture paraîtra encore 



les moyens indispensables pour défendre le Portugal contre 
la France et TEspagne. ( Note du Traducteur, ) 
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moins hasardée à quiconque songera que la sépara- 
tion et l'indépendance récentes du Brésil ont été' 
l'ouvrage de l'Angleterre. 

En jetant maintenant un coup d'œil sur tout ce 
qui s'est passé en Portugal depuis Tannée 1793 
jusqu'en 1807, et réfléchissant mûrement à la 
longue série de maux et de fautes, dans lesquels 
nous ont entraînés les hommes ineptes ou cor- 
rompus qui se sont succédés dans le ministère, 
qu'il nous soit permis de demander si nous aurions 
éprouvé ces calamités et l'effet de tant de vices et 
de corruption , s'il y avait eu parmi nous une véri- 
table représentation nationale émanée d'un système 
constitutionnel et régulier? Non, assurément; ear 
la voix de la nation se serait fait entendre à plusieurs 
reprises par l'organe de ses représentans , qui n'au- 
raient certainement pas manqué de mettre un 
terme à la démence, à l'ignorance et à la corrup- 
tion d'un gouvernement qui aurait pris des mesures 
aussi fausses et aussi pernicieuses. Cest l'absence 
de ce gouvernement constitutionnel , auquel nous 
avons des droits inaliénables , qui nous a mis dans 
le cas de voir et de souffrir ce que peut-être aucun 
autre peuple civilisé d'Europe n'a enduré; et c'est 
là une raison on ne peut pas plus forte pour ne 
jamais, sous aucun prétexte céder à qui que ce soit, 
nos droits maintenant consacrés d'une manière aussi 
publique que solennelle par la Charte constitution- 
nelle du ag avril i8a6. 

Pendant que le régent , avec sa famille , la cour 
et ses adhérens voguaient vers le Brésil chargés de 
richesses et des malédictions du peuple qui se voyait 
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lâchement abandonné par ceux-1^ même dont le 
devoir et l'obligation était de le défendre et de 
périr avec lui pour la liberté de la patrie , le gou- 
vernement anglais, se montrant alors très -satisfit 
de cette résolution ^ s'emparait avec son désintéres- 
sement accoutumé de notre importante île de Ma- 
dère, voulant en tous cas, si le royaume tombait 
définitivement au pouvoir de Napoléon , gagner 
cette nouvelle position maritime et militaire , aux 
dépens du pauvre Portugal qui venait de se sacrifier 
à l'Angleterre et à ses intérêts. Pour que cette nou- 
velle conquête £ût solide , l'Angleterre y arbora sur 
le champ son pavillon et s'empressa d'y placer une 
forte garnison , afin de pouvoir, si les circonstances 
le permettaient , ajouter encore cette île à ses autres 
domaines. Les prétextes par lesquels le gouvernen 
ment britannique a cherché à colorer sa conduite, 
furent que l'île de Madère était l'hypothèque af- 
fectée au paiement de quelques mille livres sterling 
qu'il avait avancées pour faciliter la fuite du régent 
et de sa cour, et en même temps pour défendre l'île 
contre une attaque par les forces françaises. Ces 
prétextes étaient cependant aussi frivoles qu'ils 
étaient peu généreux. D'abord comment concevoir 
qu'un gouvernement qui se prétendait notre ami 
sincère, exigerait de son ancien allié, persécuté et 
fîigitif une si forte hypothèque pour la somme insi- 
gnifiante de 600,000 livres sterling, tandis que ce 
même ancien allié allait lui ouvrir tout le continent 
du Brésil et lui offrir un marché des plus étendus 
pour toutes ses marchandises ? Si d'ailleurs l'occu- 
pation de Madère n'avait pour objet que de la met- 
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tre à l'abri de la puissance de Napoléon , pourquoi 
l'Angleterre n'a-t-elle pas montré la même soUici- 
tude à l'égard des îles Açores , en y mettant égale* 
ment des garnisons? N'apparteiiaient-elles pas au 
Portugal, aussi bien que Madère? Il est doiie évi- 
dent que la prédilection que le gouvernement britan-' 
nique montra pour cette île avait des motife cachés^ 
et plus puissans que ceux qui furent alors mis en 
Rivant. 

La première mesure que prit le prince régent 
aussitôt qu'il aborda à Bahia , où il s'arrêta quelque 
temps 9 fut d'ouvrir tous les ports du continent du 
Brésil au commerce et à la navigation des étrangers, 
sans aucune restriction pour le présept ni pour l'a- 
venir. On peut dire que par cet acte, daté de Bahia le 
*a8 janvier t8o8, les conseillers du prince signèrent 
ledémembrementde la monarchie, et l'émancipation 
future ou l'indépendance irrévocable du Brésil. Deux 
ans après, en 1810, les traités désastreux decom^ 
merce et d'alliance que le cabinet de Rio de Janeiro 
fit avec TAngleterre , sans même songer à la possi^ 
bilité des destinées ftitures du Portugal délaissé, 
complétèrent impitoyablement l'œuvre ténébreuse 
que cet acte de 1808 avait commencée. Pour mieux 
fkîre connaître quelles ont été et quelles devaient 
être les suites funestes de ces monstrueux traités 
qui consommèrent notre ruine, et qui nous ont 
presque anéantis comme nation commerçante et 
industrieuse , j'exposerai ici brièvement quel était 
notre état économique et politique à l'époque où 
ils furent signés et ratifiés par le gouvernement de 
Rio de Janeiro , et je ferai ensuite voir rapidemeot 
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quel est le caractère des stipulations ruineuses ou 
plutôt destructrices qu'ils renferment, afin que le 
futur gcavernement portugais ouvre enfin les yeux 
et corrige les fautes ou les crimes des gouvernemens 
qui Tout précédé. 

Quand le prince-régent quitta Lisbonne pour se 
rendre au Brésil, les deux continens de l'Europe et 
de l'Amérique se trouvaient fermés au commerce 
anglais; et déjà en Angleterre une terrible lutte 
commençait à s'engager entre les fabricans et leurs 
ouvriers par suite du manque d'occupation ou d'em- 
ploi, lutte qui aurait certainement eu des résultats 
trèsfunestes , sans la prompte ouverture des ports du 
Brésil qui sauva les Anglais de la terrible catastrophe 
qui les menaçait de près» A cette époque nous étions 
encore comparativement une des nations les plus 
riches, quoique déjà bien déchus de ce que nous 
avions été sous le ministère du célèbre Pombal. 

Outre les grandes richesses que quelques indivi- 
dus avaient dans les fonds publics , surtout étrangers, 
en numéraire dans les coffres forts, ou qui étaient 
engagées dai^s le conunerce, il existait en Por- 
tugal plusieurs centaines de fabriques de tous les 
objets nécessaires nqn seulement à l'usage de la na- 
tion , mais encore d'articles de luxe (i). Ces fabriques 
suffisaient presque aux besoins de la population 

(i) On comptait enriron cinq cents manufactures en 1807 dans 
tout le Portugal^ la plupart dans un état florissant, parmi les- 
quelles il y en avait plusieurs de draps, de soieries, de tissus de 
coton et d'impression, deux filatures de coton, un assez grand 
nombre de fabriques de chapeaux, des tanneries, etc. 

(Note du Traducteur,) 
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portugaise dans les quatre parties du monde f si 
nous cirions encore des objets manufacturés de l'é- 
tranger, ils se réduisaient à quelques étoffes de 
laine, et à des tissus de lin connus sous le nom de 
bretagnes^ de toiles de Hollande ^ de Hambourg y etc. 
Nos soieries rivalisaient avec les mieux fabriquées 
des autres pays; et presque toute la population 
pauvre qui ne trouvait pas à s'employer autrement, 
se livrait à un genre de manufacture quelconque, 
et cela faisait qu'à cette époque la mendicité en Por- 
tugal était peut-être moindre que partout ailleurs 
en Europe, comparativement à notre population. 
Nous possédions enfin un grand nombre de navires 
marchands, et pour la protection de notre naviga- 
tion nous comptions encore plus de 3o vaisseaux de 
guerre, parmi lesquels il y avait des vaisseaux de 
ligne , des frégates , des bricks , des cutters , etc. 

Dans un tel état de choses et dans la position où 
nous nous trouvions, qu'aurait dû faire le gouver- 
nement portugais s'il avait été éclairé et prudent, 
en arrivant au Brésil ? Il aurait dû adapter sa légis- 
lation aux circonstances politiques du temps, ayant 
sans cesse en vue la conservation de la richesse et 
de la prospérité dont nous étions en possession, 
sans jamais songer à les abandonner en cédant à 
des calculs dictés par la lâcheté , ou à des terreurs 
prématurées. Il devait doux: repousser avec énergie 
et dignité des traités de commerce dans une telle 
conjoncture et à une époque où nos destinées 
futures étaient si douteuses et incertaines ; et dans 
le cas où Ton se serait décidé à en conclure un 
avec l'Angleterre , c'était à nous à en dicter les con- 
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ditions, car nous étions alors dans le cas de faire ce 
que bon nous semblerait. En effet , si le gouverne- 
ment résidant au Brésil eut bien connu les avantages 
de sa position ^ les Anglais auraient certainement 
donné leur consentement à tout ce qui leur aurait été 
proposé, pourvu qu'on permît à leurs troupes de dé- 
barquer en Portugal , où ils pouvaient compter sur 
notre ferme et sincère coopération. Les Anglais se 
trouvaient alors dans la nécessité absolue de com- 
battre les Français dans la péninsule, pour ne pas 
se voir obligés de leur livrer bataille aux portes de 
Londres , vu la manière terrible dont Napoléon les 
menaçait de près ; c'est pourquoi ils allaient partout 
en Europe offrant de grosses sommes d'argent à 
toute puissance disposée à les aider. Or, quelles 
concessions n'auraient-ils pas été disposés à nous faire 
si nous les eussions exigées? C'était une vérité ma- 
nifestement reconniie par tout le monde; mais, 
pour notre malheur, le gouvernement portugais au 
Brésil a été le seul à se laisser aveugler. 

Le même aveuglement et la même démence carac- 
térisaient le gouvernement subalterne qu'on nous 
Avait laissé à Lisbonne. L'armée commandée par 
Jiuiot occupa tout le Portugal, non seulement sans 
coup férir, mais , ce qui est plus digne de remarque, 
même sans aucune répugnance manifestée par ses 
malheureux habitans, abandcginés de leur gou* 
vernement. Les Portugais, dégoûtés de la corruption, 
dé l'ineptie, et même de la lâcheté d'une cour et 
d'un ministère qui les avaient abandonnés si hon- 
teusement et avec tant de précipitation dans l'heure 
de l'infortune et du danger, les ayant, pour ainsi 

1^ 
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dire y forcés à iwfioier de Venneim ia protection 
qu ib n'avaient^ point trouvée dans leur propre gou- 
vernement, loin de regarder la ftiite de la cour et 
l'occupa tionde l'artnée française comme deux grandes 
calamités, les considérèrent plutôt comme un moyen 
de saLut. Cela explique la satisiactîon, la tranquillité, 
et même la bienveillance avec lesquelles furent par^ 
tout reçues les troupes françaises , qui traversèrent 
et parcoururent tout le Portugal avec autant de sé- 
curité qu'elles eussent pu le faire en parcourant' la 
France. Et qu'on ne dise pas que c'étaient ceux 
qu'on appelait jacobins portugais qui seuls accueil- 
lirent si bien les Français : le peuple et toutes les 
classes d'habitans en firent autant; et ce fait prouve 
avec la dernière^éridence le mécontentement général 
de la nation, et le mépris qu'elle éprouvait pour un 
gouvernement et une cour ineptes, qtsi, après avoir 
commis boutes les iautes et toutes les dilapidations 
imaginables, avaient 6m par Fabandonnev' hon- 
teusement. Napoléon ne sut pas mettre à profit 
de. si heureuses, eirconstaoces, et tellement pro- 
piees que, s'il avait su en tirer parti, elles Kau-^ 
iraient misi à même de changer pour toujouirs le 
sort delà péninsule, et j:Uâqu'àlé politique de tomte 
l'Europe. 

Les décrets inûittendus et extravagans;qui suivirent 
deprèsl'occupationfrançaisey.parlesque's nom seules 
ment on déclarait que \^/amiUe deBt^a^gonce affoù cessé 
de régner, mais qui frappèrent levoyatmxe d -une coh- 
tribution de guerre de 4o> millions de crusades, po;^ 
rachat de toutes les propriétés ^ excitèrent immédia- 
tement une aversion générale contre les usn^rpateurs 
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infatués qui, étant entrés et ayant été reçus en 
amis, enorgueillis ensuite par la facilité de la con- 
quête^ jetaient follement le masque et agissaient en 
conquérans. Certes il y eut alors bien peu de Por- 
tugais^ parmi ceux*là même qui avaient vu avec 
plaisir l'entrée des Français , qu'un procédé si ab- 
surde et barbare n'ait point indisposés et irrités. 
S'il y en eut encore quelques uns qui contipuèrent 
k favoriser l'usurpation française, ce furent des in- 
dividus, presque tous appartenant à la classe de ces 
insectes dorés, toujours prêts à obéir à la voix du 
pouvoir qui distribue les honneurs et les richesses , 
quelle que soit la nature de ce pouvoir, pourvu 
qu'il les comble de faveurs et de richesses. 

Plusieurs d'entre eux, faisant partie de l'inepte et 
fantastique régence que la cour nous avait léguée 
pour nous livrer aux Français, se montrèrent indif- 
férens au déshonneur et à l'humiliation de leur 
patrie, au point de se laisser même dépouiller de 
l'autorité que le gouvernement fugitif leur avait 
conférée, sans avoir le courage de faire une pro- 
testation solennelle contre la violence dont ils fu- 
rent l'objet. Mais peut-être ne l'envisageaient -ils 
pas sous ce point de vue; car dans cette même 
classe de la noblesse il s'en trouva depuis plusieurs 
qui, sans pudeur ni décence, signèrent une adresse 
pour demander à Napoléon un roi de sa famille. 

Il est vrai que parmi les signataires de cette 
adresse il y eut bon nombre appartenant aux autres 
classes de la nation ; mais ces derniers n'avaient au- 
cune obligation de défendre un gouvernement qui 
les avait abandonnés à l'approche du danger, et qui 



la* 
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. les avait lâchement livrés au joug de Tétranger. Ne 
tenant rien de la faveur du prince ou de la.cour^ il 
leur était permis sans déshonneur, de choisir quel- 
qu'un qui les gouvernât mieux. Il n'en était pas de 
n>eme pour ceux qui jouissaient de titres et de com- 
manderies donnés par la couronne, ou qui étaient 
officiers ou attachés au service de cette n^éme fa-* 
mille qu'ils voulaient détrôner. L'honneur et la 
décence exigeaient de la part de ceux-ci, qu'ils sacri* 
fiassent tout pour montrer leur fidélité et leur gra- 
titude. Mais il ne faut pas nous en étonner, car^ 
parmi ceux qui furent alors parjures au père, pres-^ 
que tous l'ont été plus tard à son fils et à sa petite- 
fille, le roi dom Pedro IV et la reine Marie IL 

Le mécontentement général de la nation produisit 
d'abord des troubles partiels <lans toutes les parties 
du royaume; et les plus grands appuis de la cour 
qui avait fui au Brésil, furent ses propres ennemis ^ 
dont la folle présomption força l'énergie nationale 
à prendre les armes contre eux* L'esprit de résis- 
tance à l'usurpation française devint donc général , 
et le courage du peuple égala l'ineptie et la lâcheté du 
gouvernement; mais nous manquions de troupes ré- 
guliéreset d'armes pour combattre avec avantage, car 
l'armée avait été dissoute, et la meilleure partie avait 
été envoyée en France. Plusieurs officiers portugais 
facilitèrent et hâtèrent cette dissolution (i) : parmi 
eux se distingua éminemment Manoel Martins Pam- 



(i) Cette assertion est inexacte. La dissolution deTarmëe por- 
tugaise fut une mesure entièrement française, et les officiers por- 
tugais s'y soumirent par nécessité. ( Note du Traducteur ) 



■ ( '8, ) 
plonuy lequel, à force de parjures et de trahisons , 
et par une de ces monstruosités assez fréquentes 
dans les gouvernemens absolus, s'est vu en iSaS 
élevé au rang de premier ministre , ayant le dépar- 
tement de la guerre et de la marine , et décoré du 
titre de comte de Subserral 

Dans ce total abandon, la noble et patriotique ville 
de Porto donna un exemple rare d'intrépidité, de dé- 
vouement et de résolution, conduite par deux illustrées 
etmalheureux portugais , Louis CaruUdo et Mariz^ssi' 
crifiés depuis indignement à l'envie et à la jalousie dc^ 
l'évéque de Porto, qui, ainsi que ses adhérens, re- 
doutait de voir ces deux courageux noilitaires de- 
veair les restaurateurs de nos libertés perdues. C'est 
à Porto qu'on organisa les premières troupes régu- 
lières; là aussi fut organisée cette vaillante et infati- 
gable Légion lusitanienne c^nx^ par milte prodiges de 
valeur, s'est distinguée dans toute la guerre de l'indé-^ 
pendance, d'abord sous son premier nom et avec son 
organisation primitive, et ensuite organisée en batail- 
lons de chasseurs. Mais non seulement ce fut à Porto 
que commencèrent à se former les élémens de cette 
armée invincible qui rivalisa depuis avec les pre- 
mières troupes de FEurope , c'est aussi de cette ville 
qu'on envoya e» Angleterre demander les secours 
que par d'anciens traités elle était obligée de nous 
fournir pour la défense de notre territoire. Une ex- 
pédition anglaise débarqua vers le milieu de l'année 
1808 à Figueira, et se portant rapidement sur Vi- 
meiro,où elle fut renforcée par d'autres troupes dé- 
barquées sur la côte, et par quelques détachemens 
portugais qui se réunirent à la hâte, livra à la fin 
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du moîa d'août la bataille du Vinieiro, par suite de 
laquelle l'armée française capitula et quitta le Por- 
tugal. 

Le royaume ayant été évacué par les troupes en- 
nemies, les Anglais s'en ediparèrent comme s'il était 
leur propriété ou s'ils en avaient fait la conquête ; 
ils eurent même l'audace d'arborer pendant quelque 
temps leur pavillon sur le château de Lisbonne et 
les forts des environs. Si la personne qui représen- 
tait à cette époque à Londres le gouvernement 
portugais , avait eo en vue nos véritables intérêts, 
elle n'aurait'pas manqué de stipuler les conditions 
auxquelles l'armée anglaise devait entrer en Portu- 
gal; car quoique l'Angleterre, par d'anciens traités 
et surtout par celui de 1 66 1 , se fut engagée à défendre 
le Portugal et ses dépendances, comme si c'étaient 
des parties intégrantes de la Grande-Bretagne, elle 
n'était par aucun de ces traités autorisée à nous 
gouverner. Cependant c'est cette imprévoyance ou 
cette erreur funeste qui enfanta les conséquences 
désastreuses dont les effets pèsent encore aujour- 
d'hui sur nous. Cette imprévoyance et cette faute 
sont encore moins pardonnables quand on songe au 
grand intérêt qu'avait l'Angleterre, à cette époque, 
de pouvoir poser un pied ferme sur le continent : 
elle aurait consenti à tout pour avoir la faculté 
de Jébarquer en Portugal. 

A. notre honte, et pour faire voir combien nous 
fûmes alors mal servis, non seulement par le gouver- 
nement qui dirigeait nos affaires , mais aussi par les 
agens de ce même gouvernement , il suffira de com- 
parer notre conduite en cette occasion avec celle 
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que tinrent les Espagnols dans un cas semblable. 
Sans avoir compromis ni leur dignité ai l'honnenr 
national , ils acceptèrent , il est vrai , les secours des 
Anglais; mais TAngleterre se montra plus recon* 
naissante de ce qu'on avait accepté ses secours , que 
les Espagnols de les avoir reçus. C^x-ci connais-* 
sant fort bien leur véritable situation et celle de 
l'Angleterre , jnégocièrent avec le cabinet britan» 
nique en nation indépendante^ et qui savait très bien 
tirer parti des circonstances. Le résultat honteux 
de notre mauvaise politique ou plutôt de notre ser- 
vile cond^scafidance , fut donc l'abandoik complet de 
nos plus cfaierâ intérêts, et, par suite de ce même 
abandon, les Anglais > ou le général Dalrymple en 
leur nom, signa la mémorable convention de Cin- 
tra y sans nous consulter et sans faire la moindre 
mention de nous, par iacj^elle il fîit permis aux 
Français de se retirer chargés de nos dépouilles , 
sans même stipuler le xenvoi en Portugal des troupes 
qu'ilâ avaient emmenées en France par la force. La 
politique bHtannique avait, un grand intérêt dans 
cette omissioti; comme il se trbùvait parmi les 
troupes portugaises en France quelques officiers su- 
périeurs qui auraient pu servir d'obstacle à la domi- 
nation absolue que les Anglais se proposèrent dès 
lors d'établir en Portugal , il leur convenait de ne 
point ouvrir à ces officiers les portes de la patrie. 
C'est à leur convenance seule que les Anglais ont 
sacrifié tant de Portugais dont ils privèrent la nation 
au moment même où elle avait le plus besoin d'eux.. 
Si quelqu'un en doute, je lui demanderai si, dans 
dans un cas quelconque, les Anglais auraient laissé 
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leurs concitoyens ou leurs soldats au pouvoir d'un 
ennemi qu'ils auraient vaincu et auquel ils auraient 
imposé des conditions? Non, assurément: il s'ensuit 
donc que la convention de Cintra ne fut faite qu'à 
leur profit ; ils nous y traitèrent , non en alliés ou 
-comme un état indépendant, mais en sujets d'une 
de leurs colonies, à qui ils n'avaient point de comptes 
à rendre. 

Les attentats de l'orgueil anglais ne se bornèrent 
pas là ; ils continuèrent à nous traiter avec mépris. 
Ce même général Dalry mple , se croyant sans doute 
roi absolu de Portugal , créa, pour ainsi dire, une 
nouvelle régence'; car ayant conservé un des mem- 
bres de celle qui existait, il en destitua d'autres et 
en nomma quelques uns de nouveau. Il est vrai que 
tous les individus qui avaient jusque là porté le 
nom de régent, étaient tout-à-fait indignes de conti- 
nuer à exercer un emploi si élevé , par leur incapa- 
cité , leur manque de courage, et même par le des- 
honneur dont ils s'étaient couverts ; mais ce n'était 
point à un militaire anglais à réformer* la régence , 
et il n'était pas de notre dignité de le souffrir. La 
bassesse de ceux qui nous gouvernaient alors fut 
égale à l'insolence de cet étranger qui se constitua 
notre législateur , et qui traça ses lois à la pointe 
de Tépée 

Tandis que nou% éprouvions toutes ces humilia- 
tions en Portugal , le gouvernement suprême rési- 
dant au Brésil, loin de chercher à y mettre un terme, 
ou du moins à les diminuer , y ajouta encore et leur 
donna plus de consistance. 11 ne se contenta pas de 
conférer le commandement de l'armée portugaise à 
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un étranger y le maréchal Beresford; ce qui dans des 
circonstances pareilles n'avait rien de choquant , vu 
que dans toutes les époques depuis l'élévation au 
trône de la famille de Bragance , quoiqu'ayant les 
meilleures troupes du monde, nous n'avons jamais 
eu un habile général pour les commander ; le gou-. 
vernement, sans réfléchir à quel degré d'avilisse- 
ment il s'abaissait , ordonna de plus , que sir 
Charles Stuart, alors ministre britannique à Lis- 
bonne 9 serait un des membres de la régence , la- 
quelle reçut l'ordre de traiter toutes les affaires les 
plus importantes du gouvernement, et surtout celles 
de la guerre et des finances, avec lui et sir Arthur 
Wellesley , aiijourd'hui duc de Wellington, et à 
cette époque généralissime des armées alliées ! Le 
gouvernement portugais siégeant an Brésil nous 
constitua ainsi de fait colonie anglaise , et de nation 
si long- temps indépendante et fière, il nous fit 
ignominieusement descendre à l'état de province 
britannique. C'est ainsi que « le Portugal », comme 
nous l'avons^ écrit dès. 1816, (i) « non content de 
tf livrer toutes ses forces à des étrangers, subit 
<t même l'humiliation de voir siéger parmi les mem- 
a bres de son gouvernement des étrangers ; endu- 
(c rant ainsi delà part de ses amis la même indignité 
cr que lui avait fait supporter un soldat de Napo- 
« léon. » 

Ce fut précisément à cette époque , lorsque le 
Portugal se trouvait gouverné par l'Angleterre dans 
le cinl et dans le militaire , que parurent vers le 

(1) Voyez X'Investigador Portuguez, n*^ 55, p. 406 1 *• XFV. 
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milieu de 1810 les monstrueux mités de commerce, 
d'amUié el d alliance ^ datés du f 9 février de 1r même 
année. Il n'entre pas dans le plan de cet ouvra|;e 
d'en faire ici jme analyse particulière, car il fau- 
drait pour cela écrire un long volunje ; néanmoins 
ceux qui par devoir ou par curiosité voudront 
prendre une connaissance approfondie de cette 
importante matière, pourront le faire avec profit 
en consultant ce qui se trouve déjà écrit là dessus 
en divers ouvrages antérieurs (i). Afin cependant dé 
mettre le lecteur à même de se former une idée suf- 
fisante des maux que ces traités nous ont causés, il 
suffira de lui rappeler qu'ayant été faits et signés 
lorsque nous n'étions plus une nation, puisque nous 
étions sous l'influence civile et milUaire britannique^ 
ils ne pouvaient manquer d'être complètement rui- 
nent pour nous , et ne pouvaient être favorables 
qu'a cette nation égoïste et avare qui sacrifie toutes 
les autres à ses intérêts. Cela étant, nous sommes 
dispensés de les exécuter, attendu qu'ils nous ont été 
imposés par une nation éttangère qui, à cette épof 



(i) i** L'analyse que le Correio Brasiliense a faite du traité 
de commerce ; a® une lettre publiée dans VJnvestigador Porta^ 
gu€9, u® a6» p. 23a; n° 27 ,p. 411, et n** 28, p. $87, t. VIIj. 
3** une autre lettre publiée dans V Tnvestigodor ^ n^ 74 , p« ^^^i 
t. XIX. Il existe également une analyse desdits traités, non 
encore imprimée , et qui le sera peut-être bientôt , laqueUe ac- 
compagnait une remontrance faite et signée en 181 3 relativement 
à ces traités, par soixante-douze Portugais résidant à cette épo* 
que à Londres , et dont plusieurs étaient des hommes instruits 
et riches. Deux exemplaires de cette pièce ont été transmis au 
gouvernement du Brésil, et un fut envoyé à la régence de- 
Lisbonne. 



( '87 ) 
que gouvernait le Portugal dans le cwil et dans le mù- 
lùaire. D'ailleurs, pour preuve également irréfragable 
qu'un si onéreux traité de commerce doit être im-^ 
médiatement annulé, celui d'alliance l'étarft déjà, je 
vais présenter quelques observations sur ses <;lauses 
les plus remarquables, à la vue desquelles le lecteur 
demeurera convaincu de la vérité des propositions 
suivantes. 

1^ S'il y avait eu à cette époque chez nous un 
gouvernement constitutionnel ^ devant lequel les 
fonctionnaires publics eussent été passibles d'une 
responsabilité pour leurs actes, aucun négociateur 
portugais n'aurait osé signer de semblables traités. 

a** Le principe de la réciprocité a été consacré 
par euX| tandis que les stipulations qu'ils renferment, 
loin d'avoir été réciproques, ont été d'une lésion 
énorme pour nous ; et l'acte du parlement qui tn> 
^ ordonné l'exécution, ayant fait au texte du traité 
plusieurs exceptions importantes, qu'ilne devait point 
&ire, lésdits traités, et surtout celui de commerce, 
sont devenus nuls de fait; par conséquent tout . 
ce que la nation portugaise a perdu par leur effet 
doit être regardé comme une véritable extorsion. 

y^ Ledit traité de commerce a non seulement été 
mis à exécution de la part du Portugal dans tout ce 
qu'il renferme d^onéreux pour nous, mais à l'ombre 
de ce même traité nous avons éprouvé de nouvelles 
extorsions; tandis que l'Angleterre, de son côté, n'a 
pas même exécuté le peu qu'elle avait promis aux 
Portugais, ainsi que nous allons le faire voir. 

4** Enfin lesdits traités et l'ambition démesurée 
anglaise détruisirent entièrement nos manufactures , 
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notre commerce et notre navigation; ils nous ont 
réduits à la misère, nous ont démoralisés et ont 
morcelé notre monarchie, qui, maintenant mise en 
pièces, nVxiste à peine que de nom. 

Le bût de ce résumé n'étant pas de faire l'analyse 
complète de ces traités, je n'ajouterai que quelques 
remarques pour justifier ce que je viens de dire. Il 
convient d'abord de bien peser le mot réciprocité ^ 
si souvent repété dans ledit traité, mot qui, au lieu 
de ce qu'il semblerait devoir exprimer, n'y a aucun 
sens. Il fut stipulé dans quelques uns des articles 
que nous recevrions les marchandises anglaisés, les 
étoffes de laine exceptées, en payant des droits de 
i5 pour cent d'entrée, et que, par compensation, 
nous serions traités à l'égal des nations les plus fa- 
vorisées : c'est à cela qu'on donna le nom de récipro^ 
cité. Cependant qu'en est-il résulté? Un seul exemple 
suffira pour montrer comment les Anglais ont tou- 
jours entendu et expliqué cette parole vaine et ma* 
gique. Tandis que dans les états portugais lesdites 
marchandises ne payaient que ces droits modiques, 
nos vins ont payé en Angleterre jusqu'à lao pour 
cent. Par cette réciprocité d'invention anglaise, le 
ministère britannique se trouve constamment auto- 
risé à hausser les droits tant qu'il le voudra, et nous 
sommes tenus de les acquitter, pourvu que les autres 
nations y consentent également, sans que nous puis- 
sions en faire autant à l'égard des marchandises an- 
glaises. 

Puisqu'il s'agissait de réaliser le traité, il était du 
devoir des Anglais, par l'article i4> d'en commencer 
l'exécution : c'€st ce qu'ils firent en effet; mais com- 
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ment s'y sont-ils pris, et quelle réciprocité ou égalité 
observèrent-îls? Ils y firent d'abord plusieurs excep- 
tions, qu'on peut voir dans l'acte du parlement 
de la cinquante - unième année de George III ; 
non contens de cela , ils continuèrent à exiger 
et à percevoir de nos négocians les andens droits, à 
titre de contribution de guerre, sur tout ce qui 
pendant sa durée, fut exporté dans les possessions 
portugaises. Ce fut là une violation manifeste du 
traité, car nous aurions dû, suivant ses stipulations, 
être considérés comme la nation la plusfavorisée ; et 
néanmoins à cette même-époque, par une scandaleuse 
in^atité , les citoyens de l'Amérique septentrionale 
payaient de moindres droits sur les articles qu'ils 
tiraient de l'Angleterre. Il est très digne de remarque 
qu'aucun de nos employés publics, parmi ceux qui 
se trouvaient alors en Angleterre , n'a dénoncé ce 
fait au gouvernement portugais, ainsi que les excep^ 
tions que l'acte du parlement avait faites au traité. 
Peut-être l'ont-ils fait, et le public l'ignore-t-il en- 
core; mais ce qu'il y a de sûr, c'est qu^aucun de 
ces employés ne voulut signer la Remontrance dont 
j'ai déjà parlé, et qui fut signée en i8o3 par 7a Por- 
tugais , ce qui prouve qu'elle ne leur plaisait guère. 
Il n'y eut ^e réclamation contre ce surcroit de 
droits que de la part des négocians portugais, qui 
s'adressèrent à cet effet au marquis de PalmelLii et 
au comte de Yillareal pendant leur ambassade à 
Londres; mais, quoique cette juste réclamation soit 
pendante depuis plusieurs années , les Portugai3 lésés - 
attendent encore, non seulement l'argent qu'on Içur 
doit y mais ils n'ont pas même reçu de réponse à cet 
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égard. C*^st donc une dette dont le gouvernement 
anglais est responsable ; et tous ceux qu'on a con<i> 
traints de payer injustement de tels droits , ont un 
titre incontestable à en obtenir le remboursement. 

Le lecteur qui réfléchira dûment à ce que nous 
venons de dire, et à ce que nous dirons encore sur 
la honteuse dépendance dans laquelle nous avons 
toujours été du gouvernement britannique , avouera 
que, surtout à l'époque dont il s'agit, iiotre gouver- 
nement n'était portugais que de nom. Il n'était réel- 
lement qu'un- instrument destiné à diriger le travail 
des Portugais au profit exclusif des Anglais. Nous 
citerons encore un exemple pour preuve de cette 
assertion; il est de nature à convaincre les pins 
incrédules. ' 

Tout le monde sait qu'aussitôt que le prince ré- 
gent s'embarqua pour le Brésil, les Anglais bloquè- 
rent sur-le-champ tous les ports du Portugal ; eh 
défendirent l'entrée aux navires qui s'y dirigeaient à 
la fin de 1807, et ne leur permirent pas de se rendre 
soit dans nos iles, soit dans les autres possessions 
du Portugal, comme cela convenait à plusieurs: ils 
les forcèrent de se rendre en Angleterre, où ils fu- 
rent livrés à une commission composée de deux 
Anglais et de deux Portugais ; mais ces bâtimens y 
furent détenus plus de deux ans, et y consumèrent 
en dépenses inhérentes à leur malheureuse situation 
au delà de la valeur des navires et de leurs cargai* 
sons. Telle est la grande amitié avec laquelle le 
gouvernement anglais nous a traités; telles sont les 
obligations que nous lut devons ! 

L'époque où ces navires et leurs cargaisons furent 
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mis à Tabri de la violence anglaise , se trouve con- 
statée dans la copie d'une note officielle du 17 juin 
tSio, que M. deSouzaCoutinbo, aujonr^iiut comte 
ée Fonchal, adressa au iharquis de Welleslej, alors 
ministre des affaires étrangères , à l'occasion (te 
1-échange des ratifications du traité de commerce 
ftigné dans la même année. Cett« copie se trouve 
jointe au texte dudit traité qui fut publié alors en 
Angleterre, et elle est suivie de la réponse du mar* 
quis de Wellesley , portant la même date. Tout Por- 
tugais qui voudra connaître à fond quel rôle nous 
jouions alors devant te gouvernement anglais, et 
là manière dont celui-ci nous traitait , n'a qu'à lire 
avec attention ces deux notes (1); il verra que notre 
ministre parlait à celui d'Angleterre comme un ser^ 
i^iteur partie à un maître impérieux , se courbant 
jusqWà terre, et que l'Anglais lui répondit comme 
un pacha asiatique qui donne ses ordres à un de 
aes esclaves* Cela ne serait assurément pas arrivé si 
nous avions eu ujn gouvernement constitutionnel; 
€âr, danis cette supposition ^ notre minisll>e se tix>U'^ 
^ant fort de l'énergie et de ta dignité de son gou- 
vernemafit, ef. étant obligé de rendre compte de sa 
conduite, n*aurait pas manqué de déployer ces 
tnéme^ vertus. 

' Notre ministre coimmèncé pai^ déclarer que l'ou- 
verture dés ports de rÀmérique méridionale au 
Commerce et à la navigation de la Grande-Bre- 
tagne a caïusé un& SMhfaction générale : ceci para^ 
fréelleraént inexplicable, car l'ouverture de ce coiii- 

* (i) NoQs donnons ces pièces justificatives dans f Appendice, -^ 
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merce ayant été un coup mortel pour le Portugal ^ 
on ne conçoit pas comment it pouvait se trouver un 
seul Portugais capable de se réjouir d'une mesure 
politique aussi désastreuse. Il finit par exalter la 
justice et la générosité de TAngleterre qui venait de 
mettre en liberté les navires et les Cargaisons ap- 
partenant à des sujets portugais. Cette justice et cette 
générosité ressemblent assez à celles du brigand qui ^ 
après avoir dépouillé un voyageur de tout ce qu'il 
portait sur lui , le laisse ensuite aller en liberté 
sans attenter à sa vie. C'est là précisément ce qui a 
été pratiqué à l'égard des propriétaires de ces na- 
vires : après avcrir été forcés de dépenser la valeut 
de leurs propriétés , ils ont reçu enfin la permission 
de quitter l'Angleterre ! 

La note que le marquis de Wellesley adressa à 
notre ministre en réponse de la sienne , est encore 
plus digne d'attention; car s$ins même dire quelque 
chose de flatteur aux complimens très respectueux 
de notre diplomate , il accuse réception de l'échange 
des ratifications du traité, et ajoute , en passant , 
comme chose de nulle importance, qu'il a ordre 
de lui déclarer, de la part de S. M., que l'art. 5 du 
traité doit s'entendre comme applicable aux navires 
pris sur l'ennemi , qui seront^ considérés, conirae 
s'ils étaient de construction anglaise* Ainsi. donc, 
dans l'acte même. de l'échange des ratifications le 
traité fut scandaleusement violé, et il y fut ajouté 
un nouvel article très désavantageux pour le Por- 
tugal. Pour mieux £aire comprendre la nature de 
cet attentat diplomatique de la part du ministère bri: 
V «unique, je vais exposer le cas avec plus de détail* 
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Dans l'article 5 déjà cité du traité , on établissait 
les conditions nécessaires pour faire reconnaître 
si un vaisseau était de construction anglaise ou 
portugaise, c'est-à-dire la manière de constater sa 
nationalité respective; raais le négociateur anglais 
ayant, par un oubli singulier, négligé de comprendre 
parmi les navires britanniques ceux pris sur l'en- 
nemi , qui étaient plus nombreux, ou pour le moins 
autant que les bâtiroens de construction anglaise , 
le marquis de Wellesley, en vrai Alexandre, trancha 
d'un trait de plume ce nœud si important pour l'An- 
gleterre. Les pertes que nos douanes éprouvèrent 
par l'effet de cet acte insultant et arbitraire ont été 
incalculables, attendu que les bàtimens employés au 
commerce étant en grande partie des navires pris 
sur l'ennemi , et ceux-ci étant assujétis à des droits 
plus forts que ceux de construction anglaise^ il est 
clair que cet acte arbitraire fut aussi profitable à 
l'Angleterre que désavantageux au Portugal. Si le 
gouvernement portugais eût été un gouvernement 
constitutionnel, et par conséquent fort et jaloux de 
son honneur, il aurait dû, moins par des raisons 
d'utilité que par égard pour sa propre dignité , ré- 
clamer immédiatement contre ce procédé inouï , en 
déclarant dès lors tout le traité nuL II n'en fit ce- 
pendant rien , et au contraire il semble qu'à mesure 
qu'il recevait ces insultes et d'autres semblables, sa 
condescendance allait en croissant. Nous n'avons pas 
Qon plus la moindre raison de croire que notre mi- 
nistre ait en cette occasion écrit aucune note. pour 
protester contre un acte d'insolence , peut-Qf re sans 
exemple, et qu'on n'avait jamais vu pratiquer par 

i3 
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aucun gouvernement régulier. S*il avait écrit une 
paceille note, il aurait dû la rendre aussi publique 
que l'insulte faite en sa personne au gouvernement 
qui représentait à cette époque la nation portu- 
gaise^. 

Ce que nous savons fort bien, et ce que chacun a 
pu voir de ses yeux , c*est que les navires pris sur 
l'ennemi continuèrent à être admis dans les ports 
du Portugal comme s'ils étaient d'origine anglaise , 
tandis que les navires portugais de construction 
étrangère furent exclus des ports britanniques. Cette 
addition au traité, outre qu'elle était insultante et 
arbitraire, n'était pas moins contraire à la récipro- 
cité tant de fois aHéguée, et qui,si elle n'avait point été 
idéale et chimérique, aurait dû faire la base du 
traité; car, puisque les Portugais ne possédaient 
pas un seul navire de prise , et que les Anglais en 
avaient en si gi*and nombre, il est évident que, 
malgré l'apparence de réciprocité qui caractérisait 
l'article additionnel , ses dispositions étaient illu- 
soires pour nous, et qu'il était aussi profitable pour 
l'Angleterre que nuisible pour nous. D'ailleurs , en 
supposant même que nous eussions quelques navires 
de prise, leur proportion, comparativement à ceux 
des Anglais, aurait été, au plus, de i à 99; par con- 
séquent, quand même cet article offensant ne nous 
eut pas été imposé presque de force, toujours en 
aurions-nous éprouvé un tort téeh 

Le gouvernement anglais, dont la funeste et si- 
nistre alliance a sans cesse cherché à détruire et à 
anéantir toutes les branches de notre prospérité , 
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profitant habilement des circonstances, posa ainsi 
dès lors un des fondemens les plus solides pour 
l'anéantissement complet de la marine portugaise. 
Cependant les clameurs réitérées de ceux qui sen- 
taient encore couler dans leurs vdnes quelque por- 
tion de sang portugais , et surtout celles des négo- 
cians portugais à Londres, s'élevèrent si haut que 
le gouvernement du Brésil se vit dans la nécessité 
de leur donner quelque satisfaction au moins appa- 
rente, et leur promit qu'on allait faire une révision 
du traité. Ceci arriva en 1 8 1 !» , après la mort du comte 
de Linhares : cet homme, doué de quelques bonnes 
qualités, avait surtout donné l'exemple rare de mo- 
ralité et d'intégrité dans son département; mais il 
descendit au tombeau chargé de l'énorme faute d'à- 
*i>oir apposé sa signature aux deux funestes traités 
du 19 février 1810. 

On nomma , pour remplacer le comte de Li- 
nhares, son frère dom Domingos de Souza Coutinho, 
aujourd'hui comte de Funchal; mais celui-ci ne 
trouvant pas f emploi à sa convenance, et préférant 
de continuer à être ambassadeur à Londres où il 
avait; été l'objet d'une prédilection particulière de 
la part du ministère britannique, mit, à profit l'agi- 
tation qui s'était manifestée parmi les Portugais au 
sujet des infractions que les Anglais avaient faites 
au traité , et conseilla la mesure d'une révision 
chimérique, afin non seulement de calmer pour le 
moment les clameurs publiques, mais* aussi pour 
avoir un prétexte décent de refuser sa nomina- 
tion de secrétaire-d'État à Rio de Janeiro. A cet effet 
il convoqua les Portugais résidant à Londres , à 

i3* 
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rbôtel de la légation , et, leur communiquant cette 
nouvelle comme étant le résultat de pouvoirs qu'il 
avait reçus de sa cour^ il nomma sur-le-champ 
commissaires pour le nouvel arrangement Antonio 
Teixeira de Sampaio, consul portugais à Cork, et 
Antonio Juliâo da Costa , également consul à Li- 
verpooU Ceux-ci convoquèrent à leur tour les Por-^ 
tugais pour les consulter; mais Tune et Tautre 
convocations se bornèrent à de simples formalités, 
et les Anglais obtinrent tout ce qu'ils désiraient, 
tandis que les Portugais ne reçurent rien de ce 
qu'ils avaient detnandé , et qui leur était juste- 
ment dû. Malgré le désir que le ministre avait de 
rester à Londres et le besoin qu'il avait de ce pré- 
texte pour continuer dans sa mission, il est néan- 
moins probable que la première pensée d'une révi- 
sion est venue du cabinet britannique; celui-ci vit 
bien qu'il allait par là sanctionner avec les caractères 
extérieurs de la légalité toutes les prétentions qui 
jusque-là étaient considérées comme violentes et 
arbitraires. La politique anglaise ne se trompa pas 
dans ses calculs , et moins encore dans l'idée qu'elle 
se fit de la fidélité des agens qui devaient traiter 
cette affaire ; tout en effet s'est passé au gré de ses 
désirs et au préjudice de nos véritables intérêts. On 
fit en un mot tout ce qui plut aux Anglais, et tout 
ce que nous reçûmes en compensation, fut la pro- 
messe de faire droit aux plaintes des Portugais, pro^ 
messe qui est restée sans effet jusqu'à ce jour. C'est 
ainsi que par l'intervention de notre ministre et de 
ses deux commissaires, le traité demeura encore 
plus mauvais qu'il ne l'était auparavant. 
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La preuve la plus éyidente de l'intention où était 
le ministère britannique de nous tromper, en consen- 
tant à une révision apparente du traité de commerce, 
c'est que ,dès l'ouverture des premières conférences ^ 
les commis$aires anglais déclarèrent qu'ils n'étaient 
autorisés qu'à traiter de quatre points particuliers 
qu'ils énoncèrent, et ces quatre points étaient déjà cal- 
culés d'i^vance pour nous imposer une nouvelle loi de 
servitude mercantile. Ce nouvel arrangement qui fut 
signé le î8 décembre i8ia, bien loin d'être une vé- 
ritable révision du traité, se réduisit au contraire à 
l'addition de deux nouveaux articles, les plus nui* 
sibles et onéreux de tous. 

Par le premier de ces articles les navires capturés 
par les Anglais pendant la guerre furent assimilés. 
aux bâtimens. de construction anglaise ; par là , 
ce qui n'était auparavant qu'une violence scanda-- 
leuse et une infraction faite à la lettre du traité , 
s'est converti en concession légale et en une nou* 
velle faveur accordée aux Anglais. Par le second ar- 
ticle additionnel les étoffes anglaises de laine qui 
jusqu'alors, c'est-à-dire pendant l'espace de deux, 
ans écoulés depuis la signature du traité, avaient 
payé 3o p. o/o de droits d'entrée, furent réduites à 
1 5 p . o;o. Par l'article 3 1 dudit traité , il avait été sti- 
pulé que, relativement aux étoffes de laine anglaises jet 
des vins de Portugal, les choses resteraient comme 
p^r le passé; et cette clause du traité était la seule 
qu'on pouvait regarder comme moins mauvaise , 
attendu que , si les Anglais venaient à imposer de 
plus forts droits ^ur nos vins^ nous conservions la 
faculté den faire aiit^ût à le^rs lainages; mais par 
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une sorte de déception ou de fourberie, cette fa-^ 
culte nous a été ravie comme à la dérobée, sans que 
de notre côté aucun agent public se soit opposé à 
une si frauduleuse cavillation. Voici comment cette 
fraude a été effectuée. Par l'article i5 du traité de 
commerce, il avait été non seulement stipulé que 
nous recevrions toutes les marchandises angtjlises 
avec les modiques droits de 1 5 p. o/o , mais on était 
encore convenu d'une clause la plus humiliante et 
la plus honteuse à laquelle jamais nation indépen- 
dante ait consenti. Il fut stipulé qu'il serait établi 
pour les douanes portugaises un tarif rédigé par 
deux négocians anglais et deux portugais, et que 
d'après ce tarif seraient réglés les droits que les my- 
chandises anglaises devraient payer. Tout homme 
portant un cœur portugais doit en effet s'étonner 
que la plume du négociateur qui signa une clause 
si avilissante, ne lui soit pas tombée des mains; ce 
qu'il y a de sûr , c'est que cette clause fait partie de 
ce funeste traité , et que l'insolente prépondérance 
anglaise s'en est également servie pour réduire à ]5 
les 3o p. o/o que payaient auparavant les étoffes 
de laine anglaises. 

Comme le quatrième point de cette convention 
du i8 décembre 1812 avait pour but d'empêcher 
les marchandises anglaises de payer au delà de i5 
p. p/o d'entrée , quoiqu'il n'y fût nullement ques- 
tion des étoffes de laine qui étaient l'objet d'une 
exception très claire dans l'article 26 du traité , le 
ministère anglais saisit avec empressement cette oc- 
casion qu'il jugea très favorable pour réaliser ses 
sinistres projets , et demanda en conséquence qtie 
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le tarif fût rédigé sur-le-champ. Il est sûr qu'à Lis- 
bonne on procéda à la formalité apparente et irri^ 
soire de la nomination des deux négocians anglais 
et des deux portugais ^i devaient rédiger le tarif; 
le résultat fut que les manufactures de laine an- 
glaises n'y furent soumises qu'à 1 5 p. o;o de droits 
d'entrée, qu'elles ont continué de payer jusqu'à ce 
jour, à la honte de ceux qui nous ont gouvernés 
jusqu'à présent ( i ). 



(i) Ceci n'est point applicable «i gouvernement constitution- 
nel qui termina en mai i8a3. En effet, là conduite des Gortès de 
cette époque loin de ressembler à celle des ministères antérieurs 
et postérieurs à leur existence , relativement à la rédaction des 
droits sur les étoffes de laine anglaises , s'est distinguée par une 
mesure énergique qui malheureusement attira sur le gouveme*- 
raent constitutionnel de Portugal la baine du cabinet britonnique.' 
Après avoir mûrement délibéré sur le vrai sens d^s articles du 
traité de 1810, les Cortès rétablirent le dr5it de 3o p. o;o, en 
conformité de l'art. 36 dudit traité qui renferme une exception 
à Tart. i5« Malgré les réclamations du cabinet anglais cette dis-- 
position fat exécutée tant que dura le gouvernement constitu- 
tionnel; mais à peine le pouvoir royal absolu eut-il été rétabli 
par la contre-révolution opérée par l'infant dom Miguel en 182), 
que le nouveau ministère s'empressa de remettre les choses sur l'an- 
cien pied , et cédant aux demandes de l'ambassadeur britannique , 
il réduisit de nouveau- à i5.p. o^ les droits en question. Jean VI 
quelques années après la conclusion du traité , avait publié 
une déclaration conforme au sens que le cabinet anglais 
roulait ' donner au traité de 1810; malgré l'opinion de son 
conseil, il interpréta les articles de ce traité, en disant que son 
intention avait été de n'imposer qu'un droit de i5 p. o;o sur 
toutes les marchandises anglaises, y compris les lainages. La. 
contre-révolution fut donc'très profitable à l'Angleterre, et l'on 
voit par là combien elle doit redouter l'établbsement du gouver- 
nement représentatif en Portugal. (Note du Traducteur, y 
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Ni la régence du Portugal pù cette indignité poli- 
tique s'est commise, et dont était membre un des 
frères de notre ministre à Londres , qui aurait dû 
ravoir prévenu de toutes cd| intrigues, ni ce même 
ministre, ni enfin le gouvernement portugais rési-* 
dant à Rio de Janeiro^ ne firent jamais la moindre 
réclamation publique contre cette violation mani- 
fjpste du traité. On dirait que touç ceux qui à cette 
époque nous gouvernaient directement, ou avaient 
une influence indirecte sur nos affaires , ainsi que 
leurs agens respectifs, étaient d'accord pour nous 
avilir et nous dépouiller. 

Pour prix de ces énormes sacrifices, ou plutôt de 
ces usurpations, nous obtînmes l'exemption du paye- 
ment de certains droits appelés scavage^ package et 
triniiy dues qui se montaient à peu de chose; ceux 
qui gagnèrent réellement à ce célèbre arrangement; 
vulgairement connu sous le nom de Vaccord des 
quatre vetits points^ ce furent nos deux négociateurs, 
lesquels, en qualité de consuls, obtinrent qu'on 
payerait à l'avenir pour chaque acquit {cockei) deux 
schellings et demi. Par cette nouvelle convention 
les Anglais gagnèrent donc plus de mille pour un , 
et ils nous abandonnèrent quelques miettes pour 
amuser notre stupîde servitude. Et comment pou- 
vait-il en être autrement, puisque c'était le gou- 
vernement anglais qui commandait dans tous IcjS 
états portugais , et que nos fonctionnaires publios, 
pour se maintenir dans leurs emplois, ne songeaient 
qu'à plaire et à se soumettre aux Anglais ? Par une 
note de lord Castlereagh datée de Vienne le i3 fé- 
vrier i8i5, et adressée à nos pléinpotentiaires au 
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Congrès , le ministère britannique déclara positive-» 
ment que non seulement il était disposé j mais qu'il 
désirait même entamer au nom de son gouvernement 
et sans délai une négociation pour un nouveau traité 
de commerce f ayant Vespoir que de nouveaux arran^ 
gemens pourraient être Jaits qui seraient agréables 
aux deux nations (i j; mais la fats^Iité qui a toujours 
accompagné nos affaires , a fait que nos négocia* 
teurs ont laissé échapper une si belle occasion de 
mettre fin à un traité le plus ruineux de tous ceux 
qui ont été conclus entre des nations indépendan- 
tes. Quelques sacrifices qu'on eût faits alors y certes 
ils n'auraient pu égaler les maux qu'il nous a causés 
depuis cette époque; mais il semble qu'il était écrit 
dans le livre fatal de nos destinées , que nous nous 
verrions un jour privés d'industrie, de navigation et 
de commerce , et que ce sort mallieureux serait le 
résultat d'un présent qui nous serait fait par un soi- 
disant ami et allié, &^ Anglais l 

Le traité d'alliance qui porte la même date du 19 
février rSio , et qui fut signé par les pnêmes pléni-^ 
potentiaires qui conclurent celui de commercent 4 
été, sous d'autres rapports, aussi honteux et qpnr 
traire à nos intérêts que l'autre. Jamais nous nenoOs 
étions trouvés dans des circonstances aussi favora- 
bles pour traiter avec l'Angleterre, et jamais, par 
une inexplicable ineptie ^ npus ne fîmes des an^an- 
gemens plus désastreux et humilions. La promesse 
que l'Angleterre nous fît p^o* ce traité de défendre 
le Portugal , était alors plus avantageuse pour elle 

(i) Voyez VIrtpestigado'r Portuguez' , n? 7, vol. XII^ p. 473. 
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que pour uous; car si elle avait négligé de le foire y 
les destinées de Napoléon eussent été bien différen- 
tes , et peut-être les Anglais auraient*ils eu à le com* 
battre aux portes de Londres. Mais on ne vit pas 
cela 9 ou on ne voulut pas y faire attention: et notre 
gouvernement si indigne d'être appelé portugais, 
traita alors avec les Anglais avec autant ou plus d'i- 
gnominie que s'il avait traité avec Napoléon. Il fut 
stipulé sans pudeur ni décence dans ce traité , que 
les Anglais auraient' le droit de couper des bois de 
construction au Brésil, de les en exporter, et d'y 
construire même des vaisseaux de guerre ou mar- 
chands ; concession éminemment impolitique, par 
suite de laquelle ils auraient pu tout aussi bien 
s'emparer de tous les chantiers et empêcher ainsi 
les habitans du Brésil de construire des navires 
pour leur propre compte. C'était d'ailleurs un nou- 
vel appui donné à la marine britannique , que le 
ministère brasilico- portugais, s'il avait été pénétré 
de ses devoirs, n'aurait jamais dû encourager; 
c'était , en un mot, faire d'un pays indépendant une 
sorte de colonie de l'Angleterre. Si les Anglais ne 
profitèrent point de cette singulière concession, 
c'est qu'ils ne voulurent pas apprendre aux Brési- 
liens à construire des navires; et en cela ils mon- 
trèrent plus de jugement en refusant l'offre, que le 
ministère du Brésil en la leur faisant. 

Par le même traité d'alliance le prince régent avait 
déclaré qu'il coopérerait avec le roi de la Grande- 
Bretagne dans la cause dé l'humanité et de la justice, 
en adoptant les moyens les plus efficaces pour favo- 
riser l'abolition graduelle du commerce des esclaves; 
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inais il n'avait d'aucune manière ^ directe ou indi- 
recte, promis de faire cesser sur-le-champ ce trafic, 
et moins encore dé charger les Anglais du soin de le 
restreindre ou de l'anéantir. En dépit de cela les 
Portugais virent bientôt presque tous les navires 
employés à ce commerce saisis par les Anglais, 
comme s'il y avait rupture entre les deux nations , 
et si le traité d'alliance eût été un manifeste de 
guerre. En vérité l'Angleterre seule était capable de 
déployer une telle insolence envers un allié et une 
puissance amie ; et le Portugal pouvait seul être 
conduit à un tel état de nullité et de servitude, par 
un gouvernement le plus abject qui ait jamais régi 
une nation ! 

L'horreur et l'indignation que cette conduite 
atroce excitèrent dans l'esprit des Portugais, et 
surtout parmi les habitans de Bahia, furent telles 
qu'une commotion générale allait éclater , par 
suite de laquelle les Anglais auraient été chassés 
du Brésil comme des animaux féroces , ^ans une 
mesure très efficace que prit alors le ministère 
britannique.il promit de rembourser toute la valeur 
des cargaisons et des navires qui avaient été cap- 
turés d'une manière si illégale et perfide, et le mon- 
tant de cette indemnité fut fixé par la convention 
signée à Vienne le 21 janvier 181 5, à 3oo,ooo livres 
sterling. Et non seulement les propriétaires des na- 
vires et des cargaisons saisis, mais le gouvernement 
même, demeurèrent satisfaits de cette fausse démon- 
stration d'équité, et joyeux comme s'ils avaient rem- 
porté une victoire sur les Anglais; ils furent assez 
ignorans ou assez faibles pour donner le nom d'é- 
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quitable à uu acte qui n'avait été qu'un calcul atroce 
de la politique la plus ténébreuse. Cette conduite, en 
apparence dictée par la justice^ ne trompa cependant 
point ceux qui depuis long-temps avaient étudié 
et suivi la marche du ministère britannique , esseth 
tiellement ennemi de la prospérité de toutes les nsb- 
tions. 

L'objet de la politique anglaise était d'enlever au 
Brésil le plus d'esclaves qu'elle pourrait ; car leur 
main - d'oeuvre étant à meilleur marché que celle 
des nègres dans les colonies anglaises y il en résui* 
tait nécessairement que les produits du Brésil de* 
valent l'emporter par leur bas prix dans tous les 
marchés de l'Europe , sur les denrées des colonies 
britanniques. Par conséquent le ministère anglais, 
en sacrifiant une somme quelconque pour faire 
renchérir les produits du Brésil, en lui enlevant 
les bras indispensables pour la culture et la pré* 
paration des denrées coloniales, faisait un gain 
net, très supérieur à la dépense temporaire que lui 
coûtait l'opération. C'est sous ce même point de vue 
qu'il faut envisager également l'hypocrisie ridicule 
avec laquelle la même gouvernement a fait sem- 
bknt de s'intéresser au sort de^ esclaves africains. 
Comiaent en efFet croire à sa philanthropie pour les 
Noirs, quand on voit qu'il est Tami le plus intime 
des Algériens, qui, grâce au soutien qu'ils reçoivent 
de l'Angleterre., et aux services qu'ils lui ont rendus 
en mainte occasion (i)^ ne font d^autre commerce 
que celui des esclavesi chrétiens et européens ? 

(i) To^^z Pièces justificatives , n^ 3. 
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Non seulement le ministère britannique s'indem- 
nisa amplement des 3oo,ooo livres sterling qu'il 
nous paya, par la saisie qu'il avait faite des es* 
claves qu'il employa pour enrichir sa nouvelle 
colonie de Sierra Leone; il eut de plus un autre 
avantage incalculable, celui de détruire une grande 
partie de notre marine marchande, objet de la plus 
grande jalousie de la part du gouvernement britan* 
nique, lequel de sa nature et par sa constitution 
politique^ est essentiellement anti-social, ne pou- 
vant prospérer que par la raisèreet l'appauvrissement 
des autres nations. C'est pourquoi il gagna àla capture 
de nos navires , même après en avoir rendu la valeur, 
commeilauraitgagnéenachetantunedenosfabriques, 
pour ensuite la brûler ou la détruire d'une manière 
quelconque. Trompés par cette indemnisation fan- 
tastique, les propriétaires des navires, ainsi que notre 
méprisable gouvernement lui-même, perdirent un 
capital immense , et en remercièrent encore les An- 
glais ! Ce traité d'alliance fut abrogé par l'art. 3 du 
traité signé à Vienne le aa janvier 181 5. 

Tandis que le gouvernement portugais au Brésil , 
après avoir abandonné la patrie au moment même où 
elle allait tomber au pouvoir de l'ennemi, cherchait 
encore à lia réduire au dernier état dé nullité et de 
misère, en faisant des traités destructeurs de son 
industrie et de son commerce , il livrait encore le 
malheureux Portugal au gpiiveriiement civil et mi- 
litaire des Anglais ; ceux-ci avaient sons leitrs ordres 
et pour leurs ministres subalternes les individus qui 
composaient la nouvelle régence , méprisable autant 
que féroce, installée par Dàlrymple. Après toutes 
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les modifications qu'elle sobit^ soit de la main des 
Anglais^ soit du gouvernement du Brésil ^ elle se 
trouva composée d'une majorité formée de trois 
prêtres , le fameux évêque de Porto , le principal 
Souza et Bicardo Raymundo. Par cette composition 
on voit bien qu'elle était essentiellement sacerdo* 
taie , et que tous ses actes devaient par conséquent 
être d'accord avec sa nature et son institution. Les 
Anglais, à qui il convenait seulement de lui lier les 
mains sur les deux points capitaux de la direction de 
la guerre et l'administration des deniers publics, se 
bornèrent à restreindre son autorité sur ces deux 
objets, la laissant entièrement libre dans tout le 
reste. Pour se donner de l'importance aux yeux 
du vulgaire , et pour dissimuler l'abjecte servitude 
où la tenait la domination étrangère , elle ne tarda 
pas à manifester ses féroces inclinations , et com- 
mença dès lors à répandre le funeste poison de l'a- 
narchie parmi les classes les plus ignorantes du 
peuple, afin de pouvoir, au milieu de la confusion 
générale , mieux consolider son autorité , et satis- 
faire ses haines et ses vengeances particulières. 

Ainsi qu'il arrive toujours dans les convulsions 
politiques, on inventa alors une épithete deproscrip- 
tion dont on frappait les victimes qu'on laissait crou- 
pir en prison , qu'on faisait périr sur l'échafaud , 
ou qu'on- déportait. Ce mot exterminateur fut celui 
de Français; on l'appliquait à ceux qu'on voulait 
faire assassiner, et à ceux destinés à être déportés 
ou incarcérés. Avec cette arme infernale, seulement 
digne, de prêtres vindicatifs, cette, régence barbare 
réussit à jeter tout le Portugal dans un état de rage 
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et de délire. Lorsque son devoir , après Theureuse et 
glorieuse expulsion de rennemi , était de proclamer 
la paix, la concorde et l'union, en engageant tous 
les Portugais à un oubli fraternel du passé, et en 
leur disant à haute voix cette grande vérité : Nous 
aidons tous Jailli; ce fut alors que ces bourreaux 
couronnés allumèrent d'une manière impie et barbare 
le feu le plus violent de la désunion et de la discorde. 
Ce fut en effet un spectacle bien atroce de voir, 
entre autres, un évêque comme celui de Porto, ex-, 
citant le peuple à armer ses bras fratricides contre 
ses propres frères et compatriotes, accusés d'avoir 
adhéré au système français pendant son établissement 
temporaire en Portugal, lorsque lui-même venait 
de se rendre non seulement coupable du même dé- 
lit, mais d'autres bien plus scandaleux, dans la même 
cause dans laquelle il voulait compromettre des 
milliers d'innocens (i). 

Les actes de cette régence, avec toutes les modi- 
fications qu'elle subit successivement jusqu'en i8ao, 
furent tous dignes de bourreaux ou des serviles in- 
strumens de la politique anglaise. En mettant entre 
les mains de la populace des armes pour qu'elle en 
frappât librement les citoyens paisibles, la régence 
montra qu'elle n'était pas satisfaite de persécuter en 
détail , elle voulait persécuter en masse. La première 
ipersécution fut dirigée contre la noble et loyale vi^e 



(i) Pour se convaincre de Tinfamie et des bassesses de cet 
ëvéque envers les Français, il suffit de lire sa correspondance 
avec le général Qaesnel, dans le Campeào Portuguezem Londres, 
n" i5, t.II, p. 87. 
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de Porto, qu'on voulut punir d'une manière atroce des 
démonstrations qu'elle avait faites en 1808 pour tâ- 
cher de recouvrer nos anciennes libertés, sou» Fin- 
fluence des deux martyrs dont j'ai déjà fait mention , 
Louis Candido et Moniz. Dans ce but la défense de la 
ville fut confiée à une multitude indisciplinée et in- 
sensée, pour la faire ensuite tomber au pouvoir de l'en- 
nemi, qui la livra pendant quelquesjours à toutes les 
horreurs du carnage, de la dévastation et du pillage. 
Voulant toutefois colorer aux yeux de la nation sa 
tnonstrueuse politique, la régence eut recours à la 
perfidie et au mensonge. Elle fit répandre par ses 
agens le bruit' que l'ennemi était entré à Porto par 
suite des intelligences et dés communications se- 
crètes qu'il entretenait avec plusieurs individus ré- 
sidant dans la capitale; prétexte ridicule et absurde , 
que de pareils monstres pouvaient seuls imaginer , 
et dont seuls ils étaient capables de se servir soit 
pour assouvir leurs vengeances, soit pour détourner 
l'attention publi<iue de leur ineptie criminelle ou 
de leur malice préméditée. Le jeudi et le vendredi 
sainfe de l'an 1809 ce gouvernement sacerdotal et 
cruel couvrit de deuil et de larmes de nombreuses 
familles de Lisbonne, en faisant arrêter avec une 
irtjpiété sacrilège, dans ces journées consacrées à la 
[rfus religieuse dévotion, grand nombre de personnes 
. respectables, qui pendant plusieurs mois demeuré* 
rent rigoureusement incarcérées dans les sombres 
cachots de l'inquisition et furent ensuite avec plu- 
sieurs autires, en i8fO, bannies et déportées par un 
acte encore plus brutal que celui de leur premi^eet 
injurieuse arrestation. 
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Le prétexte de cette seconde persécution , qui fut 
à Finstabt même désignée sous le nom énergique de 
seplembrisade portugaise^ pour rappeler un acte éga- 
lement atroce qui a souillé les pages de la révolution 
française, fut la troisième invasion ennemie com- 
mandée par Masséna. Ce général parut sur nos 
frontières au commencement de septembre 1810, et 
s 'étant presqu aussitôt emparé de la place d'^Almeida, 
cequi lui laissait le chemin libre pour pénétrer dans 
nos provinces méridionales, l'insensée et barbare 
régence crut que le meilleur moyen d'entraver sa 
marche était de sacrifier^ comme on avait déjà fait 
lors de l'invasion du maréchal Soult , quelques dou- 
zaines de citoyens innocens et honnêtes. Le 10 du 
même mois la régence, avec une brutalité vraiment 
féroce, fit arrêter, et ensuite expédia pour les iles 
Açores sur la frégate l'Amazone , un grand nombre 
de personnes respectables, sans autre procédure ou 
jugement que la seule volonté absolue de nos tyrans. 
Ce procédé scandaleux et atroce qui indisposa pro- 
fondément grand nombre d'honnêtes familles du 
royaume et la partie la plus sensée de la nation , 
contre un gouvernement méprisable, caractérisé 
par l'ineptie, dominé par la superstition et ne visant 
,qu à la tyrannie , paraît toutefois n'avoir pas été i|u 
acte exclusif de sa volonté , et il y a lieu de^ croire 
qu'il fut aussi d'origine anglaise (i). Parmi d'autres 
raisons qui rendent vraisemblable cette conjecture , 



(i)Les Tictimes furent escortées jusqu'aux Àçores par une fré- 
gâte anglaise! Et;ils prétendent aujourd'hui ({u'ils n'ont jamais 
interyenu dans nos affaires! 

14 
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qui ci*ailleurs cadre parfaitement avec la politique 
britannique, il en est une tirée de la qualité d'une 
des victimes de cette persécution. 

Cet individu était Jacques Ratton , venu en Por- 
tugal dans son enfance, et qui était entré dans le 
commercé avant Tâge de i4 ans^ comme il nous 
l'apprend lui-même ; c'était un des étrangers qui 
avait rendu les plu§ grands services à sa nouvelle 
patrie d'adoption ^ soit en donnant une grande im- 
pulsion à notre agriculture, soit en créant plusieurs 
importantes branches d'industrie. C'est lui qui lé 
premier fovma le projet d'établir une fabriqué d'in- 
diennes ^ et c'est son projet qui donna naissance 
à toutes celles qui furent depuis élevées dans lé 
royaume ; il avait également projeté la première 
papeterie, qui donna naissance à toutes celles que 
nous avons eues depuis; il fut le premier particulier 
qui établit une fabrique de chapeaux à Elvas, qui 
fut plus tard suivie de celle de Milliet à Lisbonne, 
dont Ratton fit l'acquisition ; ce fut encore lui qui, 
conjointement avec le laborieux et savant Timothêe 
Lecussan Verdier, éleva à Thomar, en 1789, la ma- 
gnifique fabrique de filature de coton ; et enfiri ce 
fut encore lui qui, en 1806, commença l'établisse- 
ment d'^ù ne semblable filature dans la province de 
Minbo et dans 'la terre de ï^ovoa, appartenant à An- 
tonio de Araiijo, depuis comte de Barca, laquelle 
fabrique à été complètement ruinée par suite dii 
traité désastreux de 1810. Voilà ce qui a rapport à 
ses longs travaux tendant à développer l'industrie 
nationale; niais ils avaient été accompagnés d'autres 
non moins utiles relatifs à l'agriculture. II avait donné 



( au ) 
iin grand eicemple de ce que peut rintelligencc aidée 
du travail y dans les grandes a.inéIiorations qu'il fit 
dans sa propriété de Barroca (ffAha^ et plus encore 
idans celle du Cahcùre; enfin il avait été également 
le premier qui, pour encourager et soutenir la fa- 
brication des soieries en Portugal^ ^.Y?!* créé une 
immense pépinière de mûriers blancs dans cette 
même propriété de Barrocad^Alva : la direction delà 
fabrique royale de soieries s'obligea, à lui en acheter 
dix mille pieds tous les ans, et le marquis.de Pombal 
lui en acheta deux mille. Coupable de tant de cri- 
mes envers le commerce et l-industrie britanniques, 
crimes encore aggravés par beaucoup d'autres en- 
treprises que cet homme actif et respectable avait 
tentées ou conseillées pour l'avancement et l'avan- 
tagé dé la prospérité du Portugal, comment aurait-il 
pu échapper à l'égoîsme et à là jalousie des Anglais? 
Lie doigt de la politique britannique semble donc 
percer visiblement dans l'acte horrible de la septem- 
brisade portugaise ; et ce soupçon s'est encore for- 
tifié par le célèbre manifeste publié dans la ga- 
zette de Lisbonne , par lequel l'influence britannique 
a cherché à se laver de cette tache de barbarie et 
d'ignominie. Car , si le doigt anglais n'a pas tracé en 
partie cet acte atroce, pourquoi les Anglais se sont- 
ils abaissés jusqu^à le désavouer dans la gazette de 
Lisbonne ? La conscience , lorsqu'elle est pure et 
exempte de remords, ne cherche point à se justifier; 
toute justification suppose le crime et le remords. 
Ainsi donc un vieillard respectable et vénéré, dans 
rage avancé de 74 ans, a été, selon toute apparence, 
une des victimes destinées à appaiser le génie de la 

«4* 
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destruction qu'une main étrangère soutenait en Por- 
tugal, et contre lequel Jacques Hatton n'avait cessé 
de lutter. 

Pendant qUe tes deux gouvernemètis ^ fun et 
l'autre si indignes d'être appelés portugais, tra^ 
yaillaient d'un commun accord, l'un au Brésil et 
l'autre à Lisbonne, à la ruine et ^ l'avilissement 
du Portugal , notre vaillante armée , aux i rdres 
d'un étranger, le maréchal Beresford, et comman*" 
dée également par des officiers subalternes préscfùd 
tous étrangers , donnait les preuves lei plus écla^" 
tantes de bravoure et de discipliiié. Non seulement . 
les trois invasions françaises avaient été courageuse* 
ment repoussées, mais au centre même de l'Espagne 
les ennemis ne pouvaient plus se maintenir; vaincus 
successivement dans plusieurs batailles glorieuses , 
ils commençaient à être vigoureusement poussés par 
nos invincibles baïonnettes au delà du territoire de 
la péninsule. Cependant combien nos braves soldats 
portugais, que l'Europe étonnée offrait au monde 
comme des modèles de courage, d'intrépidité et 
de persévérande , combien ces braves étaient-ils 
loin de penser qiie touâ leurs glorieux triomphes 
seraient en pure perte pour leur patrie , et ne pro- 
fiteraient qu'à l'Angleterre! Us étaient en effet loin 
de croire que tant de sacrifices seraient perdus pour 
la patrie, et qu'elle se verrait politiquement asservie 
par cette même Angleterre au profit de laquelle eux 
et tous les autres Portugais travaillaient. sans cesse! 
La paix générale qui, par suite de la chute de Na- 
poléon , fut signée en 1 8 1 4» est une preuve convain- 
cante de ce que nous avançons. 
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Personne n'ignore qu'aucun gouvernement, ex^ 
cepté le portugais, n'a eu la basse condescendance 
de mettre toutes ses forces à la disposition du cabinet 
britannique; quaucun, même parmi les {JtUisfaibles , 
comme la Suède, n'a souffert que son armée fût 
mise exclusivement auiç ordres de l'Angleterre}, il est 
également reconnu que sans l'armée portug^i^e les 
faibles forces britanniques n'eussent jamais pu^i^ou- 
tenir une seule campagne dans la. péninsule ; qar 
tant qu'elles n'ont pas eu pour appiii le coui^q de 
nos soldats, elles n'ont cessé d'être battues çt yainr 
eues partout ou elles se sont présentées ^vantles 
Français : enfin toutes les victoires qup l'Angleterre 
a remportées sur le continent, et qui lui.pnt p^ç^rpis 
<de renverser le plus dangereux ennemi qu'ellç ait 
jamais eu à combattre, elle Içs a dues exclusivement ' 
à l'armée portugaise, qui^ malgré desseruricçs aussi 
importans, a été celle qui lui a causé le moins de 
dépenses , puisque 1^ subside de deux millions 
sterling, accordé pour son entretien, a été pres- 
que toujours payé en produits de l'industrie an- 
glaise, ce qui en a réduit le montant k moitié de 
cette valeur> Après de si grands services ^ quel gou- 
vernement, autre que Fanglais,/ne se serait pas 
montré reconnaissant envers le Portugal, en se 
faisant un devoir d'en défendre les intérêts k 
la paix générale, comme s'ils étaient les siens pro- 
pres ? Afin que les Portugais et le monde entier 
connaissent dans toute son étendue la gratitude 
britannique envers les Portugais, je vais rapporter 
brièvement la conduite que. l'Angleterre a tenue à 
notre égard, et qui a peut-être été encore moins 
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généreuse que cçlle qu'un seigneur tient d'ordinaire 
envers ses bonis et fidèles vassaux. Il s'agit non seu- 
lement de ce que les- Anglais ont continué à faire 
tlans Tintérieurdu Portugal, mais aussi de la manière 
indigne et même insultante dont ils en usèrent envers 
nous dans tous les traités conclus plus tard à Paria) 
et à Vienne, par suite delà paix générale- 
Rien ne paraissait plus juste et n'était assurétnent 
plus d'accord avec la gratitude, et même avec les 
égards et les convenances, après la glorieuse ter- 
minaison de la guerre péninsulaire, que de voir- 
lord Wellington prendre congé d'une manière so- 
lennelle et affectueuse, de la nation et de l'armée qui 
avaient^! hautement contribué à ses succès glorieux 
et à sa renommée. Comment ce général serait-il 
parvenu à rompre le prestige de la fortune non in- 
terrompue des armées de Napoléon, si les forces 
anglaises n'avaient pas été constamment soutenues 
par plus de 3o,ooo Portugais? Certes la plus grande 
gloire à laquelle il eût pu aspirer dans la péninsule 
aurait été de mourir sur le champ de bataille, comm€| 
fit sir John Moore à la Corogne, gloire qu'il a été 
sur le point d'acquérir à la célèbre bataille de Ta- 
lavera de la Rejrna^ où il n'avait point encore le 
bonheur d'être aidé de la valeur portugaise (i). 
Néanmoins, ne pouvant supporter le poids d'une si 



(i) Et même en cette occasion , si ce n'eût été l'armée portu- 
gaise qai, quoique n'étant pas entrée régulièrement en action, 
retarda la marche du maréchal Soult qui descendait de la Galice 
pour tomber sur les derrières de lord Wellington , celui-ci n'au- 
rait pas pu échapper à Talayera de la Reyna. 
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grande obligation, lordWellington(i) quitta le Por-« 
tugal sans rnêmedire un adieu k la brave armée qui 
avait tant fait pour l'illustrer^ en même temps que, 
ne devant aucune obligation pareille à l'armée es- 
pagnole, il prit d'elle uu congé formel, et montra 
autant d'égards pour la nation et le gouvernement 
espagnols qu'il avait déployé d'orgueil envers la na- 
tion portugaise et son gouvernement. 

Au dedans les Portugais continuèrent à suppor- 
ter tout le poids de l'orgueil britannique ; car quoi 
qu'il semblât juste et politique que , la guerre étant 
terminée, on congédiât tous les officiers anglais et 
leur général, comme cela avait été très sagement fait 
à la conclusion de la guerre de 176a, on n'en fit 
rien, et le maréchal Beresford ainsi que la multitude 
d'officiers anglais dont étaient remplis tous nos ré- 
gimens, continuèrent à demeurer chez nous, et à 
nous commander comme pendant la guerre. De cette 
manière, au sein de la paix nos alliés nous conqui- 
rent, ce que nos ennemis n'étaient jamais venus k 
bout de faire les armes à la main. Et en effet cette 
conquête et toutes ses funestes cons^équences nous ont 
fait plus de mal que les trois invasions françaises, car 



(i) C'est ce même homme qui ayant été pris pour arbitre de 
la répartition des indemnités que la France fut obligée de donner 
aux diverses puissance* de FEurope, en vortu de la seconde paix 
de Paris, du %o novembre 181 5, assigna à peine deux millions 
de francs au Portugal! Il nous plaça au dessous même du Dane* 
roarck qui reçut deux millions et demi! En un mot nous fûmes 
lés derniers d^ns l'éclielle wellingtonienne des indemnités, nous à 
qui il doit tout ce qu'il est, nous qui, par notre appui et notre 
courage, Vavons mis à même de passer pour un héros! 
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celles-ci ayant été repoussées par nous commç des 
entreprises ennemies, nous ont laissé entière liberté 
pour réparer leurs eflfets; tandis qu'en nous laissant 
asservir par une influence d'autant plus pernicieuse 
qu'elle s'exerce sous les appaiences d'une alliance 
sincère et franche, nousavon.«^ volontairement con- 
senti en aveugles 'à en subir toutes les fâcheuses 
conséquences. 

Tandis que nous étions ainsi asservis politique- 
ment à l'intérieur, notre alliée l'Angleterre, par Ten- 
tremise de son ministre lord Castlereagh^ consom-r 
roait au dehors cette même conquête, non seule- 
nient parle traité de Paris du 3o mai 18149 mais par 
celui de la pcix générale fait et signé l'année suivante 
au congrès de Vienne. Par l'article 10 dudit traité de 
Paris, le cabinet britannique qui, par les. stipulations 
solennelles du traité de 1661 devait être le premier 
à s'opposer à ce qu'on nous privât de la moindre 
portion de notre territoire justement acquis, fut le 
premier à stipuler et à consentir la resti^utipn de 
la Guyane française dont nous nous étions emparés 
dans une guerre si juste* Cette conduite ne fut pas 
seulement scandaleuse de la part du cabinet britan- 
nique, en ce qu'il consentit à nous faire perdre cette 
conquête, afin sans doute de pouvoir garder quelque 
chose de plus des dépouilles de la France, ainsi que 
l'Angleterre l'avait déjà fait en 1801 pour garder 
l'île de la Trinité, mats; aussi par la manière arbi- 
traire et indécente dont il a disposé d'une propriété 
dont l'administrateur, le gouvernement portugais 
au Brésil, était absent, et à la distance de i4oo lieues 
du lieu où cela se traitait. 11 était en effet impos- 
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. stble d'offrir une plus grande insulte au prince ré^ 
gent de Portugal et à son gouvernement que celle 
que lui fit alors la politique britannique; mais 
telle était la servile dépendance de notre ad- 
ministration au Brésil et en Europe, qu'on sup- 
porta cette insulte aussi patiemment que les précé- 
dentes. Après toutes les pertes que le Portugal avait 
éprouvées par les trois invasions françaises , et sur- 
tout par la troisième, y avait-il riea dé plus juste et 
de plus raisonnable que de nous accorder la Guyane 
comme indemnité pour les dommages que la France 
nous avait causés? Et quand même la cession de 
cette conquête serait une chose arrêtée, toujours 
eût-il fallu avant d'en faire la clause d'un traité pu- 
blic, obtenir au préalable le consentement de celui 
qui seul pouvait le donner : la conduite opposée fut 
un aflront fait à la couronne portugaise par son 
ancienne alliée l'Angleterre. 

Le mépris avec lequel nous traita en cette même 
occasion le cabinet britannique fut porté encore plus 
loin; il n'exigea pas formellement, comme il était 
de son devoir de le Étire, la restitution d'Olivença, 
que nous avions uniquement perdue par suite de 
notre ferme adhésion à l'alliance de l'Angleterre en 
1801. Pour nous leurrer, elle fit seulement stipu- 
ler par l'article io5 du traité du congrès de 
Vienne, que les alliés s'engageraient à en obtenir la 
restitution de l'Espagne. Cependant nous n'avions 
rien à démêler avec les autres puissances, et moins 
encore à en attendre; c'est de l'Angleterre seule que 
nous avions le droit d'exiger la garantie de cette 
portion, du territoire portugais, et ce droit était 
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d'autant plus fondé, que nous avions déjà repris 
Oilvença et tout son territoire sur les Français. 
Comment l'Angleterre a4*elle donc employé sa 
médiation pour nous faire rendre cet important dor 
maine? Comme elle a toujours eu coutume de le 
.faire; en nous témoignant son mépris, et profitant 
de nos pertes pour accroître ses intérêts. Cette af- 
faire fut encore accompagnée d'une circonstance 
qui la rend bien plus aggravante; c'est qu'après être 
rec^Crés en possession d^Olivença , nous la remîmesi 
aux Espagnols par l'influence des Anglais qui te- 
naient à cette époque le Portugal dans leur entière 
sujétion, sous la direction immédiate du maréchal 
Beresford. U est donc manifeste que cette perte nous 
U devons uniquement et exclusivement aux Anglais, 
qui, non seulement engagèrent en toute probabilité 
laservile régence de Lisbonne à faire cette remise, 
mais qui, postérieurement dans le traité général 
de Vienne, laissèrent la question indécise pour ne 
plus s'en occuper. 

En même temps que le cabinet britannique sacri* 
fiait ime partie de nos états à ses intérêts par rap- 
port à la France et à TEspagne, il en sacrifiait 
encore une autre partie aux intérêts par lesquels 
il se prétendait engagé avec la Hollande. Par le traité 
particulier qu'il fit avec cette puissance nouvelle- 
ment formée des dépouilles de la France, il lui livra 
Colombo, et garda Cochin, ce qui était expressé- 
ment contraire aux stipulations du traité de 1661, 
Comme je l'ai déjà fait voir dans le chapitre VI de 
cet ouvrage , et était égaleipent opposé au nouveau 
traité fait avec nous à Vienne, qui ratifia et confirma 
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tous les précédens. Mais il faut qu« les Portugais 
sachent une fois pour toutes, que l'Angleterre ne 
fait quelque cas des traités que tant qu'elle peut en 
tirer dès avantages; qu'elle les viole et les méprise 
sans scrupule ni remords dès qu'ils cessent de lui 
être pro&tables. Cette vérité ressort de Thistoire 
de nos alliances toujours funestes avec l'Angleterre. 
Je ne crains donc pas d^étre accusé d'exagéra- 
tion quand j'affirme que depuis la paix avec la 
France nous sommes demeurés réellement asservis 
par la politique britannique, dans nos affaires inté- 
rieures et extérieures; car au dedans nous avions un 
général anglais aveô une nombreuse suite d'officiers 
de sa nation, qui nous gouvernait d'une manière ab- 
solue, et au dehors la diplomatie britannique ren- 
forçait cette doinination, en disposant de notre for- 
tune et de nos possessions comme si elles étaient la 
propriété de l'Angleterre. 

La paix qui semblait devoir nous apporter le bon- 
heur, vint encore aggraver nos maux en nous lais- 
sant envisager la misérable situation où la guerre 
nous avait laissés, en nous réduisant à l'état le 
plus déplorable auquel une nation puisse descendre. 
La paix nous fit sentir immédiatement les larges et 
profondes blessures que la guerre nous avait faites, 
et dont le Portugal ne s'était guère aperçu pendant 
la lutte: semblables au courageux athlète qui, dans 
la chaleur du combat, semble insensible à la vio- 
lence des coups qu'il reçoit, nous vîmes à cette 
époque nos campagnes fertiles ravagées et réduites 
en désert^ , nos villes et nos villages incendiés , et 
peut-être au delà de cent mille cadavres de Portu- 
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gaîs jonchant un terrain entièrement dévasté 9 et 
cela par suite de l'atroce et inconcevable tactique 
anglaise (i). Outre cette portion considérable d'ha- 
bitans y nous avions aussi perdu la fleur de l'an- 
cienne armée portugaise, que les Anglais aban- 
donnèrent à dessein dans la Convention de Cintra ^ 
et que par la suite un gouvernement cruel et in- 
sensé exclut de la patrie, en menaçant les princi- 
paux chefs de ces troupes de l'infamie et de l'échar 
faud, même avant leur entrée sur le territoire 
portugais (a). La perte de tant de bras fit dispar 
raitre simultanément notre agriculture, notre iur 
dustrie et notre commerce; et tant que dura la 
guerre, nous reçûmes nos subsistances et notre 
habillement de la main de nos alliés. Il nous restait 
cependant une grande ressource, si nous avions eu 
un gouvernement capable d'en profiter : c'était une 
très grande quantité de numéraire que l'Angleterre 

* I ■■ I ■ I » I 1 jL. .. 

( 1 ) L'ordre de faire abandonner aux habitans, non seolsment les 
▼iliageSy mais les bourgs et les grandes villes, fut en effet un 
remède héroïque, mais il était plus mauvais que la maladie, et 
il n'a pu être appliqué que par des gens dont le ^ul but était de 
se sauver, sans s'inquiéter de la ruine totale du pays. Cet expé- 
dient fut employé pour sauver l'armée anglaise $ et dans ce but il 
était indifférent à nos bons alliés que le Portugal ^ périt. Je suis 
bien sûr que si une armée française débarquait en Angleterre, et 
menaçait Londres, le gouvernement britannique ne donnerait 
point an ordre aussi barbare; et s'il le donnait, îl ne trouverait 
pas assurément des habitans pour l'exécuter. 

(a) Non seulement il intimida tous les Portugais expatriés en 
général , sans quoi, ils seraient tous rentrés, il mit même à prix 
les têtes de plusieurs d'entre eux; mesure atroce tendant a en- 
courager l'assassinat, et employée seulement dans des temps 
d'une horrible tyrannie. ' 
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avait versé en Portugal et en Espagne pour sou- 
tenir et poursuivre jusqu'à sa conclusion une guerre 
qui, en réalité , a ofFiert Tiroage de la guerre des 
dieux contre les géans. 

Mais le Portugal n'avait ri^i qui méritât le titre 
respectable de gouviernement ; les hommes qui usur- 
paient ce nom offraient un mélange monstrueux de 
férocité et de tyrannie , de stupidité et de démence; 
d'ailleurs, instrumens serviles de la politique an- 
glaisé, soutenue d'un côté par l'acte le plus inouï 
d'une aUiance oppressive , et d'un autre, par la plus 
vile et ignominieuse condescendance^ ces hommes, 
dis-je, laissèrent éch£q>per cette puissante ressource 
qui aurait dû être la planche de salut pour notre 
vigoureuse régénération. Le numéraire qui , pen- 
dant plusieurs années, avait coulé à flots, et qui 
pour ainsi dire , avait inondé le Portugal , ne con- 
tribua nullement à le fertiliser ; car au moment où 
il aurait pu devenir productif, c'est-à-dire après la 
paix , il commença à s'écouler av<c non moins de 
rapidité vers la source d'où il était sorti. Il en ré- 
sulta , comme cela devait nécessairement arriver, 
que nous sommes restés sans argent , sans agrir- 
, culture , sans industrie et «ans commerce , et for- 
cés de tirer de l'étranger tout ce qu'il nous fal- 
lait pour pourvoir,. même, aux premiers besoins de 
la vie. 

D'autres causes tr^s puissantes vinrent se joi]:\dre^ 
pour opérer la dernière décadence et la ruine du 
Portugal, à celles qui provenaient du détestable ^ou. 
vernement auquel pour notre malheur nous étions 
soumis, et de la fatale oppression où nous tenait la 
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présence d*UD chef atigiais entouré d'officiers dé sa 
nation et commandant en cl/ief toutes nos fçrces mir 
litaires. Ce fut alors que pour la première foison 
commença à envisager et à sentir avec la plus grande 
consternation et douleur , les funestes conséquences 
de la translation de la cour et du gouvernement au 
Brésil , car c'est également alors que commencèrent 
à se faire sentir les effets désastreux de l'ouverture 
des ports du Brésil à toutes les nations, et du 
monstrueux traité de commerce de i8io, qui avait 
anéanti toute l'industrie portugaise. Avant ces deux 
époques vraiment déplorables , le Portugal était le 
dépôt de tous les produits dp Brésil , et par consé^ 
quent nous faisions un commerce sûr et cunsidé^ 
i^le, qui servait d'encouragement à cotre industrie 
progressivement croissante , et avec les produits dû- 
quel le Portugal payait une grande partie des den^ 
rées coloniales que nous recevions ^ soit pour l'ex- 
portation , soit pour la consommation intérieure. 
Mais cette grande source de richesses une. fois tarie 
entraîna la perte presque totale de notre» conmierce 
et de la navigation étendue qu'il alimentait. Le Pjqa- 
tugal n'eut plus de qupi payer, en produits de^i^a 
propre industrie , la valeur du peu; qu'il recevait^,, 
parce que les étrangers introduisaient librement 
dans tous les ports du Brésil d'autres produits semr 
blables, en quantité double et triple, et qu'ils doni- 
naiént à bien tneilleur marché. Nous ne pouvions 
pas même donner en échange les* produits de notrç 
sol j tels que les viifts , les huilas y le sél ; car quoique 
le Portugal ne consonnxi&tque Içsdenrées.du.Bréail, 
celui-cî, par ulfi manque dç réciprociité inouï, âdmetr 
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tait indistinctement avec des droits égauic, et pai'- 
fois moindres , tous les produits de ragriculture 
étrangère^ tels que les vins de Catalogne, du Cap, 
et autres articles à sa convenance ^ sans que le gou- 
vernement et son chef fîissent la moindre attention 
à ce monstrueux abus. 

Il devait donc en résulter, non seulement Tanéari- 
tissement de tout le commerce du Portugal ; mais 
également la ruine de toutes nos fabriques, et c'est 
ce qui arriva en effet; car quel intérêt le fabricant 
pouvait-il avoir à conserver ou à améliorer les di- 
verses branches de sou industrie, s'il ne pouvait en 
trouver le débouché ni au dehors ni dans le pays ? 

A ces terribles et inévitables conséquences de la 
.politique aussi cruelle qu'insensée du gouvernement 
de Rio -Janeiro, se joignit encore le plan systéma- 
tique d'appauvrir et de ruiner le Portugal par d'au- 
tres moyens non moins désastreux. En même temps 
que celui -ci faisait les efforts les plus surptenans 
pour soutenir la couronne sur la tête du roi absent, 
qui s'était soustrait au danger par la fuite, non seu- 
lement nous ne reçûmes de lui ni du Brésil aucun 
secours important pour nous aider' à poursuivre 
l'entreprise difficile et périlleuse de la guerre, mais 
ce qui étonnera la' postérité, c'était au contraire le 
Portugal qui fournissah: des sommes éntïrmes pour 
alimenter la dilapidation et' le luxe d'une c6ur fai- 
néaute et ingratei Tous 'les revenus particuliers de 
la famille royale étaient régulièrement en voyésà Iliô- 
Janeiro; et noli sattrfàlte de cela, là cour don- 
nait de fréquentes traités sur la trésorerie de' Lis- 
bonne, pour acquitter des envois considérables d'^Eù* 



( "4 ) 
rope d'objets destinés aux fantaisies de la famille 
royale. A l'exemple du roi et de toute sa famille, 
les nobles et domestiques qui les avaient accompa* 
gnés retiraient annuellement du Portugal tous leurs 
revenus. C'est ainsi qu'au milieu de nos efforts éton- 
nans , de nos souffrances et de nos pertes énormes , 
nous étions encore obligés d'entretenir de si loin des 
milliers d'oisifs et de transfuges qui , loin de venir 
au secours de la patrie en danger^ ne songeaient 
qu'à la dépouiller; à l'imitation des courtisans 
de Néron , ils se réjouissaient dans des festins à la 
lumière de l'incendie qui la consumait» 

Cette conduite, sans exemple dans l'histoire des 
nations, pouvait encore trouver quelque excuse 
tant que dura la guerre, et qu'il n'était pas décidé 
si le Portugal recouvrerait son indépendance, ou s'il 
demeurerait une province de la France; mais dès 
que la lutte se trouva terminée avec tant d'hon- 
neur et de gloire , qui osera excuser Jean YI et 
son cabinet de n'avoir pas prêté leur appui pour 
. aider à relever de sa détresse la magnanime na- 
tion portugaise qu'ils avaient avec tant d'ingratitude 
abandonnée dans le moment de la crise , et de con- 
tinuer â la, dépouiller par des moyerïs de plus en 
plus inhumains et barbares? Il est de fait que le 
Portugal se vit encore plus opprimé et vexé après la 
paix qu'il ne l'avait été auparavant; jusqu'alors 
il n'avait été dépouillé que dé son commerce, de 
son ipdustrie et de son argent , mais après la paix 
il fiit frappé d'une contribution nouvelle et inat- 
tendue en soldats, et dans la solde destinée à les 
payer. 
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. Par une misérable politique, et séduit par un in- 
térêt qui était uniquement celui de TAngleterré 
qui dirigeait alors exclusivement nos afFairjes au 
Brésil et en Portugal, le^ouvernement s'engagea 
dans une guerre funeste contre Monte-Video et ses 
dépendances; mais n'ayant point d'armée pour 
l'entreprendre, il fit partir de Portugal une division 
de vieilles troupes qui venaient de faire la guerre 
de la péninsule, et nouç força à fournir tous les 
mois la somme de 60 millions de réis en numéraire 
(375,000 fr.)pour payer cette division destinée à 
être employée non seulement dans un service étran- 
ger, mais de plus, comme le temps Ta malheureu- 
sement démontré , contraire à nos véritables inté- 
rêts. Ce fut un nouveau coup mortel porté au Por- 
tugal, épuisé et opprimé; car cette perte^ très sen- 
sible d'hommes et d'argent, fut bientôt suivie de celle 
de notre marine marchande déjà fort réduite. ïi^9, 
corsaires ou pirates sous le pavillon d'Artigas, qui ne 
possédait pas un seul port ni un seul vaisseau, prirent 
ou détruisirent la majeure partie de nos bâtimens 
marchands , sans que le gouvernement du Brésil , 
inepte ou corrompu, prît aucune mesure pour 
protéger notre navigation. Pour caractériser un tel 
gouvernement, et pour faire voir combien il était 
méprisable et digne de réprobation , il suffit de 
songer qu'après avoir entrepris follement la guerre 
en question, il l'a poursuivie encore plus follement, 
ayant livré sans défense à la déprédation des cor- 
saires ennemis tout le commerce maritime du Por- 
tugal ; on dirait qu il n'était guidé que par les con- 
seils de l'Angleterre, à qui cela convenait, pour qu'à 

i5 
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l-avenir tout notre cûmmerce $e fit sous son psr^ 
Villon. Et ce qui aggrave encore cette scandaleuse 
conduite ) c'est que toute notre marine militaire 
ayant été envoyée au Brésil et retenue dans ses 
ports, où elle pourrissait dans le dernier abandon, 
te Portugal se trouvait dans l'impossibilité physique 
de protéger sa navigation. 

Le cabinet britannique avait déjà réussi dans deux 
points importans : le premier était de détacher le 
Brésil du Portugal, et cela était effectué, sinon 
de droite du moins deyrz/ï;,car, bien que le Brésil 
et le Portugal eussent reçu la dénomination de 
Royaume-Uni f toutes leurs relations commerciales 
avaient été rompues par l'ouverture des ports du 
premier de ces états à toutes les nations, ce qui avait 
rompu tous les liens de l'union primitive de l'un 
avec l'autre. Le pays auquel le Brésil était resté réel- 
lement lié était l'Angleterre, qui s'empara sur-le- 
champ de presque tout son commerce et des ri- 
chesses qui appartenaient naguère au Portugal. Il 
fadt donc aujourd'hui ne point confondre les termes 
et appeler chaque chose par son nom î si le Brésil 
s'^t détaché du Portugal, il ne feut l'attribuer ni à 
la révolution de 1820, ni au congrès qui fut ensuite 
installé ; cette séparation est essentiellement l'ou- 
vrage des individus qui donnèrent à la cour et au 
gouvernement le conseil insensé de s'enfuir jusqu'à 
Rio-Janeiro , au lieu de s'arrêter dans la capitale des 
Açores, et qui conseillèrent et signèrent le décret 
du 28 janvier 1808, daté de Bahia, qui ouvrit les 
ports du Brésil indistinctement et sans réserve àf 
toutes lés nations. 
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Le second point important que le gonvertieineât 
anglais avait également obtenu , ce fut d'avoir réduit 
le malheureux Portugal à la condition d'une véri- 
table colonie , non seulement pendant la guerre de 
la péninsule, mais après sa conclusion, lotsque le 
maréchal Beresford continua à nous gouverner avec 
une autorité peut*être plus ^ande même que celle 
qu'un vice-roi anglais exerçait sur l'Irlande. Le fait 
est que le Portugal, tant qu'il a été courbé sous le 
joug ignominieux du maréchal Eeresford j ne méri- 
tait d'autre nom que celui Aq colonie btîiannique ; 
avec cette différence pourtant , que les autres colo- 
nies britanniques sont gouvernées par des lois an* 
glaises, c'est-à-dire par des lois justes et libérales, 
tandis que le Portugal était gouverné par des lois 
semblables à celles d'Alger ou de Maroc. Toutefois 
la politique ambitieuse de l'Angleterre n'était pas 
encore satisfaite, Car le Portugal et le Brésil recon- 
naissaient encore un chef suprême^ souverain nomi- 
nal à la vérité, mais qu'il fallait respecter jus- 
qu'à un certain point , en publie ^ tandis qu'on le 
maîtrisait en particulier. Mais il était difficile d'y 
réussir parfeitement tant que le pritice règent rési- 
derait au Brésil où, en raison de la distance et de àa 
position hors de la portée immédiate de la puis- 
sance britannique , il pourrait parfois sentir sa 
propre indépendance, et par suite de ce sentiment 
ré^ster à la domination directe et toute puissante 
de l'Angleterre. Il devenait donc nécessaire de placer 
aussi le gouvernement portugais et son chef sous 
Tinfiuence immédiate de l'épée du maréchal Beres- 
ford; et pour cela il fallait ramener la cour en Eu**' 

i5* 
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rope : ce fut là une dés grandes conceptions politi- 
ques que le cabinet anglais chercha en dernier lieu 
à réaliser. 

Dans ce but il prépara uiie brillante expédition 
maritime, dont le commandement fut donné à un 
officier distingué, frère du maréchal Beresford, 
qui jouait en ce moment un rôle si important 
en Portugal. Le gouvernement paraissait si certain 
de la réussite de son projet, qu'avant même de sa- 
voir comment il serait accueilli à Rio de Janeiro, il 
fit immédiatement partir pour Lisbonne M. Canning 
en qualité d'ambassadeur extraordinaire, destiné à 
recevoir et à complimenter le prisonnier royal, qu'on 
croyait disposé à venir sans difficulté se jeter dans 
ses bras et se mettre sous sa tutelle. Cette fois ce- 
pendant la prévoyance anglaise se trouva en défaut; 
le prince régent, soit par suite de son irrésolution 
naturelle, et par l'attachement qu il avait déjà con- 
tracté pour le Brésil, soit par suite de quelques sages 
conseils qu'on lui aura donnés, refusa d'accepter 
l'offre qui lui était faite, et évita ainsi de tomber 
dans le piège qu'on lui avait tendu. 

Ce stratagème ayant échoué, le cabinet anglais/ 
songea dès lors à river de plus en plus les fers qui te- 
naient le misérable Portugal esclave et enchaîné, afin 
de pouvoir au moins disposer de celui-ci à son gré , 
puisqu'il n'avait pu s'emparer du régent et de tonit 
le Brésil, où ce prince continua à résider, au grand 
déplaisir du gouvernement britannique. Pour at- 
teindre à ce but il se servit fort à propos du ma- 
rèchal Beresford, qui partit de Lisbonne pour Rio 
de Janeiro vers le milieu de 1 8 1 5, y demeura jusqu'en . 
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i8i6, et revint à Lisbonne au mois de septembre de 
cette même année. Ce voyage du maréchal fut on 
ne peut pas plus avantageux pour ses intérêts et pour 
ceux de l'Angleterre; par la mène raison il a été 
on ne peut plus désastreux pour l'indépendance et 
les véritables intérêts du Portugal. Le maréchal ob- 
tint, ou plutôt arracha au ministère imbécille ou 
malintentionné du Brésil deux règlemens militai- 
res qui constituèrent Beresford véritable roi absolu 
du Portugal, et convertirent cet infortuné royaume 
en caserne ou en place d'armes de l'Angleterre. Le 
premier s'appelait Bellement des milices sédentaires 
{Ordenanças)j et le second, Règlement pour T organi- 
sation de V armée poHugaise; l'un et l'autre contresi- 
gnés parle marquis d'Aguiar, et portant la date du 
ai février 1816 (1). Dans le premier on établit \xw 
mode de recrutement qui montre à quel point de 
misère et d'épuisement on voulait réduire l'agii- 
culture et le commerce de notre malheureux pays , 
qui ne paraissait pas encore assez affaibli et épuisé 
pour se laisser tranquillement gouverner par la po- 
litique anglaise. Pour preuve de ce que j'avance, je 
n'en citerai que deux articles, par lesquels le lecteur 
pourra juger des autres. 

Voici ce que porte l'un d'eux : «Seront exemptés du 
« recrutement les chefs de famille, le fermier, et un 
« fils ou un domestique des agriculteurs qui jetteront 
« à la terre six moios (muids) environ de semence. 

L'autre porte ce qui suit : « Seront également 



(i) Voyez Vlmestigador Poriuguezy n°» 68 et 69, t. XVII et 
XVin,p. /,4iet59. ' 
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«exemptés les teneurs de livres, et un fils ou com-^ 
« nais de chaque négociant en gros. 

Or, tandis que pour les cultivateurs qui jettent à 
la terre six moios de semence, dont le nombre en 
Portugal est comparativement bien petit, on n'ac- 
cordait l'exemption que pour deux personnes, on 
peut juger du cas qu'on faisait de ceux qui n'en em- 
ployaient que des boisseaux, c'est-à-dire de la pres- 
que totalité des agriculteurs portugais. Cela signifiait 
donc littéralement qu'il fallait convertir toutes les 
charrues en épées, et qu'il fallait rapidement nous 
acheminer vers Vâge de fer; car dans Vâge d'or, se- 
lon l'ancienne mythologie, toutes les épéesavaient 
été converties en charrues. 

L'exemption accordée aux négocians en gros pour 
deux personnes seulement, dans un temps de paix 
profonde, décelait le peu de connaissance qu'on 
avait du comiperce et du grand nombre de commis 
né<re^£^ire$ dans un grand comptoir, ou l'intention 
de rpiner petit à petit les maisons de commerce por- 
tugaises. En effet il devait en résulter que les négo- 
cians qui auraient encore conservé la passion du 
commerce, se verraient forcés de prendre des com- 
mis étrangers, et surtout anglais; et^ comme ceux-ci 
en général deviennent par la suite négocians, dans 
l'espace de vingt; ans, sur cent maisons de commerce 
établies en Portugal, il y en aurait quatre-vingt-dix- 
neuf anglaises, et une seule portugaise! Ainsi donc, 
par ce magnifi^queprésent que le maréchal Beresford 
nous apporta du Brésil, il aurait, si on l'avait laissé 
faire, livré nécessairement le reste de notre com- 
merce entre les mains de ses compatriotes. 
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Le second règlement, intitulé De VOrgardsatum 
de Varmée, contient des articles inconcevables^ ils 
font voir que nous avons eu un gouvernement assez 
dépourvu de dignité et des nobles sentimens de 
l'indépendance nationale pour donner des pouvoirs 
tellement exorbitans à un étranger. Par Tarticle 9 
on mettait à la disposition du maréchal Beres- 
ford les garnisons des places les plus importantes 
du. royaume, telles que Lisbonne, Porto, Elvas, Al- 
meida, etc., lui accordant la faculté de régler par 
lui-même la force de leurs garnisons , et celle de les 
changer quand bon lui semblerait. Par l'article 1 1 
il lui était également permis de former tous les ans 
un camp où, sous le prétexte d'instruction militaire, 
il pourrait réunir pendant l'espace de trente jours 
toutes les troupes qu'il voudrait. Enfin par l'ar- 
ticle ^7, pour ne pas pousser plus loin cette énu- 
mération , il pouvait encore assembler pendant trois 
jours, sans le consentement du gouvernement local, 
un régiment de milices quelconque. Cela n'équi- 
valait-il pas à livrer entre ses mains le sort et les 
destinées du Portugal et de son gouvernement? 
Mais ce ne fut pas à un simple étranger qu'an 
fit ce honteux sacrifice de notre indépendance ; ce 
fut à un étranger qui était actuellement général 
dans l'armée britannique, colonel d'un régiment 
anglais, et qui, en cette double qualité, recevait 
sa solde de l'Angleterre (i). Dans l'ordre du jour 



(i) Voyez ce qu'a dit à ce sujet le Morning Chranieh du 1 7 jan- 
vier 18 17, et qui se trouve cité dans le n« 68 de ÏJnaesti^adar 
Portuguez, t. XVII, p. 5ao. 
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que le même maréchal publia en daté du 2 1 octobre 
ï8i6 (i), et dans lequel il annonçait à l'année por- 
tugaise ces deux remarquables règlemens comme 
une preuve de la générosité du ministère et du 
gouvernement du Brésil envers les Portugais, il se 
félicitait et pouvait à peine contenir sa joie, di- 
sait-il, en considérant que le Portugal, par le moyen 
de ces deux pernicieuses inventions de la tyrannie 
la plus consommée , allait avoir constamment sur 
pied une armée au grand complet de cinquante à 
soixante mille hommes ! Et à quoi pouvait servir 
cette formidable armée en temps de paix, et après 
une guerre qui avait ravagé le Portugal et lui avait 
fait perdre plus de cent mille habitans? Cela pouvait- 
il être profitable à sa population, à son agriculture, 
à son industrie ou à son commerce ? Non assu- 
rément : il s'ensuit donc que tout l'avantage de ces 
ruineuses mesures était pour l'Angleterre. En nous 
forçant à entretenir une armée si nombreuse, et par 
conséquent si nuisible à nos véritables intérêts , elle 
voulait que les Portugais, ainsi enrégimentés et 
commandés par des officiers anglais, fussent pour 
l'Angleterre ce qu'au temps des empereurs de Rome 
avaient été les légions gauloises et germaniques sous 
le commandement des Romains (a). Notre armée 
n'était donc point à cette époque une armée natio- 

(i) Voyez VInvestigador Portuguez, n" 67, t. XVII , p. 34 1. 

(a) En nous comparant aux Cipayes, je crois que Tauleur au- 
rait approché davantage delà réalité. Les légions gauloises firent 
plus d'une fois la loi dans Rome; les mercenaires de l'Angle- 
terre n'ont jamais été que les dociles instrumens du cabinet de 
Saint- James. {Note du Traducteur.) 
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nale, c'était une armée britannique , organisée dans 
le seul but de nous tenir rigoureusement asservis k 
la domination anglaise. 

Cependant ces mesures qui portaient une atteinte 
mortelle à notre indépendance et à notre prospérité 
nationale , et par lesquelles le maréchal Beresford se 
flattait de pouvoir tenir le Portugal dans la dépen- 
dance absolue de l'Angleterre, et dont ses proconsuls 
du RociOj si peu dignes du nom de régence, comp- 
taient se servir pour perpétuer leur servile auto- 
rité , ces mesures , dis-je, loin de faciliter le but 
désastreux qu'ils avaient tous en vue, précipitèrent 
au contraire la chute de leurs auteurs et exécuteurs- 
Tous les autres actes, soit du gouvernement du 
Brésil, soit de celui de Lisbonne, conspiraient en 
même temps à rendre indispensables un change- 
ment politique en Portugal. L'administration dans 
les deux mondes allait en enipirant de jour en jour, 
et le prince-régent, proclamé roi le i6 mars 1816 
par la mort de sa mère la reine Marie I^e décédée le 
même jour, sous ce nouveau titre s'occupait aussi peu 
du bonheur de son peuple, qu'il l'avait fait aupara- 
vant sous celuiderégent. Deux révolutions éclatèrent 
alors et presqu'en même temps dans les états portu- 
gais, lapremièreàPernanjbuco,le6mars 181 7, et la 
seconde à Lisbonne, le 3 1 mai de la même année ( 1 ). 
Le Brésil n'était cependant pas dans les mêmes cir- 
constances où se trouvait le Portugal; c'est pourquoi 
il était moins excusable en cherchant à faire une ré- 



(i) Voyez dans le 11° 74, t. XIX, p. 2/42 de \ Investigador 
Portuguez Tordonnance de la régence à ce sujet. 
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volution, car bien qu'il ne fût pas gouverné comme 
ii devait l'être, toutefois, il avait tant gagné par sa 
nouvelle situation politique et commerciale , qu'il 
lui convenait mieux de se tenir alors tranquille, 
que de tenter un changement quelconque. Les minis- 
tres les plus influens qui jusqu'à cette époque avaient 
dirigé les affaires du Brésil et du Portugal, avaient 
été dom Rodrigo, comte de Lînhares , le marquis 
d'Aguiar, et Araiijo cojnte de Barca; et quoiqu'ils 
n'eussent pas exécuté tout ce qui était en leur pou- 
voir pour la prospérité du Brésil, ils avaient cepen- 
dant fait beaucoup ; tandis qu'à l'égard du Portugal, 
non seulement ils n'avaient pris aucune mesure 
utile, mais ils lui avaient au contraire fait tout le 
mal possible, soit par calcul, soit par ignorance ou 
par faiblesse. La révolution de Pernambuco fut donc 
l'effet d'une témérité indiscrète; celle du Portugal 
fut la suite de la dégradation politique du royaume, 
et des maux dont on ne cessait de l'accabler à côté 
de cette même dégradation. 

Quoique les motifs qu'avaient les deux pays pour 
être mécontens de l'autorité qui les gouvernait,, 
fussent très différens , et que la balance du mal 
l'emportât beaucoup du côté du Portugal, néanmoins 
la conspiration de Pernambuco fut une véritable 
révolution soutenue par les armes, et rompit formel- 
lement tous les liens qui unissaient cette province au 
gouvernement auquel elle avait obéi jusqu'alors. La 
révolution de Lisbonne ne fut guère qu'un simple 
projet, caché sous le voile du secret, et qui ne pou- 
vait avoir aucune suite dangereuse , par le petit nom- 
\)re d'individus qui y avaient pris part, projet d'ail-. 
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Jeurs fomente et eneouragémalicieusement au moyen 
d'atroces artifices , pour augmenter le nombre des 
victimes , et les faire servir d'instrument destiné 
à perpétuer l'odieux gouvernement de ceux qui do- 
minaient alors le malheureux Portugal (i). L'objet 
principal de ce complot paraît avoir été d'affranchir 
la nation de l'odieux joug étranger dans lequel la te- 
nait un soldat anglais ; et cela acquiert un haut de- 
gré de probabilité, par la partie active que prit à 
toute cette odieuse affaire le maréchal Beresford. Au 
nombre des prétendus conjurés, on ne remarque 
que deux noms distingués, ceux du général Gomes 
Freir^ de Andrade, et du baron d'Eben, officier 
hanovrien qui du service de l'Angleterre avait passé 
à celui du Portugal ; les autres individus étaient des 
officiers de grades inférieurs, pour la plupart ré- 
formés et mécontens du maréchal. 

S'il y avait eu , parmi les hommes qui gouver- 



(i) Cette procédure inique sera à jamais l'opprobre du gou- 
vernement et des magistrats portugais qui ont pris part à cet 
nssassinat juridique. Il suffira de dire qu'à l'exception des dénon- 
ciateurs, aucun témoin ne déposa rien de grave contre les pré- 
venus ; ils furent par conséquent cond/imnés sans preuves. Les 
Cortès constituantes ayant ordonné la révision de ce scandaleux 
procès, une commission composée des magistrats les plus respec- 
tables fut nommée à cet effet, et après un examen minutieux de 
toutes les pièces elle déclara à t unanimité qu'il n'existait pas 
l'ombre de criminalité contre les accusés. La première sentence 
fut casséie et déclarée inique, et les accusés furent proclamés in- 
nocens. Ce qu'il y a de pins remarquable , c'est qu'après le ren- 
versement du système constitutionnel personne n'a osé attaquer 
l'arrêt de la commission de révision. 

( Note du Traducteur. ) 
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naient alors le Portugal, quelque amour de la 
justice , même sans parler d'humanité , ils au- 
raient vu que tous ces mouvemens occultes pre- 
naient leur source dans la situation vraiment dé- 
plorable où se trouvaient les Portugais j et il leur 
aurait été très aisé d'étouffer une conspiration à 
peine ébauchée , sans lui donner l'importance qu'ils 
lui prêtèrent, et surtout sans avoir infligé aux pré- 
venus les châtimens atroces qu'ils eurent la férocité 
d'ordonner. Mais telle n'était pas la politique ni des 
esclaves ni du maître qui à cette époque gouver- 
naient le Portugal; ils voulaient tous perpétuer leur 
domination sur nous, et ils ont eu la folle pensée de 
croire que c'était là le seul moyen d'y parvenir. Cette 
insignifiante conspiration fut provoquée et encou- 
ragée dans cet horrible but ; c'est ce qui est mani- 
feste d'après la déclaration des trois fameux déla- 
teurs (i) qui figurèrent dans cet horrible drame. En 
vain le maréchal Beresford a-t-îl fait tous les efforts 
pour se laver de cette tache ineffaçable, et a-t-il 
fait écrire un gros livre à cet effet; il a échoué 
dans son projet , et il aura beau entasser des volu- 
mes , il ne fera que confirmer de plus en plus le 
public dans la conviction que la conscience du 
maréchal éprouve des remords, qui sont en général 
une preuve du crime. Le principal accusateur du 
maréchal Beresford n'est point le public , c'est 
l'aveu et la déclaration même de ses propres ins- 
trumens Corvoy Pinto et Soares y lesquels, dans la 



(i) José de Andrade Corvo deCamôes, Pedro Pinto de Moraes 
Sarinento, Joâo de Sa Pereira Ferreira Soares. 
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participation authentique qu'ils firent de leurs 
infâmes services à la cour de Rio-Janeiro , déclarent 
franchement et ouvertement (l'un d'eux du moins) 
avoir été employés par le maréchal pour jouer le 
rôle de complices, et pour encourager les malheu- 
reux conspirateurs en les trompant d'abord , et les 
abandonnant ensuite pour prendre le caractère abo- 
minable de délateurs (i). Tant que le maréchal Be- 
resford n'aura donc pas le pouvoir d'anéantir ce lu- 
mineux document, ou pour en faire perdre le 
souvenir aux Portugais, il peut être certain qu'ils 
apprécieront cet acte à sa juste valeur. 

Il est encore une autre circonstance dans ce fu- 
neste événement, qui a fait porter le public à croire 
qu'il ne déplut point au maréchal, puisqu'il ne fit 
rien pour s'y opposer, comme il le pouvait. Cette 
circonstance est relative à la personne de Gomes 
Freire de Andrade. Ce brave général était l'individu 
le moins compromis dans la conspiration, car il 
n'en était point l'auteur, et ne s'était lié avec les 
conspirateurs par aucun serment ; il savait seule- 
ment en général ce qu'on méditait, et cela même 
par des confidences incomplètes. Mais il avait contre 
lui une forte recommandation ; «'était de jouir de 
V estime générale du peuple et de V affection de V armée i 
ces qualités n'étaient pas de nature à lui procurer 
l'affection du proconsul et de ses subordonnés qui 
nous gouvernaient à cette époque. Cette illustre 
victime fut donc sacrifiée ; mais pourquoi, le maré- 

(i) La participation authentique dont il est ici question, se 
trouve imprimée dans le n° 9 du Campeâo em Londres^ 1. 1, p. 290. 
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chai Beresford n'empécha-t-îl pas cet horrible sacri- 
fice dans le(juel furent violées les lois les plus sacrées 
de la justice? Il empêcha bien celui du baron d'E- 
ben, qui était pour le moins aussi coupable que 
Gomes Freire. Nous ne voyons qu'une conjecture 
qui puisse expliquer la raison de cette disparité 
dans la conduite du maréchal Beresford , dont lui 
seul peut donner une raison satisfaisante ; c'est que 
le baron d'Eben était hanovrien , et en cette qualité 
presque compatriote du maréchal, tandis que le 
général Gomes Freire appartenait à la colonie mili- 
taire gouvernée par lui, et avait de plus le tort d'être 
chéri des habitans de cette même colonie , qui ne 
paraissaient pas fort attachés à leur gouverneur* 

Quels qu'aient été néanmoins les motifs qui in-^ 
fluèrent sur cette horrible catastrophe, on remarqua 
qu'ayant été tout-à- fait insignifiante en comparaison 
de celle qui à la même époque éclata à Pernam- 
buco,il y eut toutefois dans la punition de cette der- 
nière, beaucoup plus de modération, et même du 
respect pour les lois de l'humanité, que dans celle 
de Portugal où l'on déploya un tel esprit de haine 
et de vengeance, qu*il demeura prouvé que dans 
l'une on ne songea qu'à faire justice, et que dans 
Tautre on n'écouta que des intérêts persontiels. Un 
gouvernement délégué , s'il avait eu quelque pro- 
bité, du patriotisme et une ombre de vertu, con- 
naissant les causes ou les motifs très puissans du 
mécontentement public et général , aurait saisi cette 
occasion pour représenter avec énergie à la cour de 
Rio-Janeiro l'état misérable du Portugal, les justes 
plaintes du peuple , et les véritables remèdes qu'il 
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convenait Remployer; il n'aurait en aucune manière 
pris sur lui la responsabilité de punir avec tant 
de cruauté des actes qui provenaient plutôt des fautes 
et des injustices des deux gouvernemens que de l'es- 
prit de révolte de la nation. Mais nos ineptes et 
tyranniques gouvernans préférèrent le rôle d'assas- 
sins et de bourreaux, à la gloire de devenir les mé- 
diateurs entre les Portugais et le gouvernement du 
Brésil. 

La punition des prévenus fut donc prompte et 
atroce ; les régens sans avoir consulté leur maître , 
dont ils devaient attendre les ordres de Rio Janeiro, 
s'élancèrent eh' vrais tigres sur les victimes qu'ils 
avaient eux-mêmes conduites au sacrifice, et les 
dévorèrent. Elle fut atroce, car dans la longue his- 
toire des crimes et des horreurs des proscriptions 
anciennes, et des innombrables atrocités dont sont . 
pleines les pages de la tyrannie, il est impossible 
de citer un acte d'une si étonnante férocité. Pendant 
toute la journée et une partie de la nuit du funeste 
i8 octobre 1817, les bourreaux secondaires furent 
occupés à pendre des Portugais et à brûler leurs 
cadavres au centre de Lisbonne, sur la place de 
Sainte-Anne, au milieu des larmes et de la conster- 
nation des nombreux habitans de cette capitale. 

Malgré l'atroce barbarie de cette exécution , il y 
en eut encore une autre d'une férocité plus raffinée; 
ce fut celle qu'on déploya envers le digne et brave 
Gomes Freire. On viola à son égard non seulement 
les lois de la justice, mais on foula aux pieds les lois 
même de l'honneur militaire. Ce général, comme 
nous l'avons déjà dit, était à peine au fait de la con* 
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spiration^ et ne s'y était point associé sous serment; 
la justice exigeait donc, quand même il serait jugé 
digne de châtiment, qu'il ne subît qu'une peine 
inférieure à celle des véritables conspirateurs. C'était 
d'ailleurs un devoir de le punir en gentilhomme, 
et en général portugais. La conduite qu'on tint à 
son égard fut cependant bien différente; non seule- 
ment il fut assimilé aux plus criminels et condamné 
à mort, mais à cette injuste sentence on ajouta 
encore l'insulte atroce de le faire pendre , ce qui ne 
s'était jamais vu pratiquer en Portugal à l'égard d'un 
noble et d'un officier-général. Enfin en sa personne 
fut encore violée la dernière loi protectrice, qui 
pouvait le sauver sans compromettre aucunement 
les proconsuls du Rocio ; ils firent exécuter sur-le- 
champ la sentence, sans la sanction préalable du 
roi, qui était absolument nécessaire, ainsi que l'a- 
vocat du prévenu le démontra parfaitement dans 
son plaidoyer ( embargos). Il est donc évident qu'il 
existait un projet anticipé, non seulement de le tuer, 
mais de le faire périr avec ignominie ; et cette atro- 
cité froidement arrêtée d'avance s'exécuta, pour com- 
ble d'horreur, par ordre de son parent Miguel Pe- 
reiraForjaz, l'un des secrétaires de la régence, et sous 
Tépée d'un général anglais, le maréchal Beresford! 
On crut ainsi, par les gibets et le feu , anéantir le 
sentiment de liberté chez les Portugais, sentiment 
plus ancien que tout gouvernement, et droit le 
plus sacré de l'homme ; mais les tyrans furent déçus 
dans leur criminel espoir, et l'amour de la liberté, 
comprimé pour un temps, ne tarda pas à éclater 
avec cette nouvelle vigueur que lui donnent toujours 
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les persécutions et la tyrannie. Il est vrai qu'après 
cette horrible catastrophe qui ne s'effacera jamais de 
la mémoire des Portugais, ces actes d'atrocité ne se 
reproduisirent plus; mais ils furent suivis de mesures 
d'un despotisme soutenu et sombre , d'une admi- 
nistration inepte et ruineuse, et delà misère publi- - 
que, progressive et générale, maux inséparables du 
pouvoir absolu insensé et audacieux, et qui en/dé-^- 
finitive le font écrouler. ; . , 

Nos proconsuls fiers du sanglant triomphe qu'ils 
venaient d'obtenir, et se fiant aveuglément à rinyin-: 
cibilité de l'épée britannique qui présidait à toutes 
nos calamités , crurent avoir dans leurs abominables 
bûchers détruit jusqu'au souvenir et. la conscience 
des Portugais, se flattant que ceux-ci oublieraient 
ce qu'ils avaient été et ce qu'ils étaient devenus sous 
le joug de fer de si détestables tyrans. Tout alla 
donc en empirant ; la misère publique qui se montre 
toujours à la suite des gouvernemens absolus et ar- 
bitraires dont elle paralyse toutes les opérations, 
allait toujours en croissant et affaiblissait tous les 
ressorts du gouvernement. Mais cçlui-fci satisfait de 
régner, ne voyait point le précipice que là «main du 
sort lui creusait devant sa marche insensée et fu- 
neste; dans son délire il se livrait à toutes! lès illu- 
sions d'une fau^e sécurité qui précèdent toujours , 
la chute des tyrans. Cependant, dans tous les dépar- 
temens du service public l'observateur attentif com- 
mençait déjà à découvrir les premiers symptômes 
frappans d'une dissolution progressive et peu éloi- 
gnée. 

Le trésor était épuisé, non seulement. d'argent, 

i6 
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tnaî^ de crédit, qui souvent, remplace ou fait pa- 
raître l'argent. £n vain à diverses reprises les pro^ 
consuls tentèrent-ils de réaliser un emprunt dans le 
pays, mais quoique peu considérable, ils ne purent 
jamais y réussir. On commença donc à ne plus payer 
les traitemensdes employés publics, et de ce nombre 
«^ furent les soldats, principaux soutiens du despotisme, 
mercenaires sans patrie, dépourvus de vertus civi*- 
ques, prêts à servir quiconque leur donne ou leur 
promet une plus forte solde. Le gouvernement se 
trouva donc bientôt privé de cet appui essentiel, 
sans lequel il ne pouvait pas exister long-temps. 

Les tribunaux du royaume étaient devenus de 
grands marchés à l'enchère, où les plus offrans et 
derniers enchérisseurs obtenaient seuls des sentences 
favorables; et cette scandaleuse prévarication s'é* 
tendait pj^r une conséquence nécessaire à toutes les 
justices inférieures , et à tous les agens employés 
parcelles. 

Le commerce du Portugal était tout-à-fait passif, 
éar il se réduisit à tout acheter sans rien vendre. De 
ieette manière se trouvait épuisée la principale res- 
MtitCe qfii donne aujourd'hui de la vigueur aux na- 
tion^, et 4e ce défaut de vitalité politique devait 
résulta!* là gangrène générale» Le mal se communi- 
qua bi^tôt à l'agriculture source de toute indus-^ 
trie, qui avait déjà atteint le dernier terme de sa 
décadente, par deux causes très puissantes qui ne 
pouvaient manquer de produire un tel effet. La 
première était le ^éfisiut de commerce, sans le- 
quel il ne saurait y avoir des capitaux suffisans 
l^yiït mtiJteQit , enctHimger e| améliorer la culture de- 
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ià terre. Là seconde était raâministratfon criminelle 
de nos proconsuls qui accordèrent la libre entrée 
par terre et par mer à tous les graiiis étrangers ; 
ce qui introduisit dans le royaume une quantité de 
céréales à un prix tellement bas, que les nôtres ne 
purent plus en soutenir la concurrence; nos champs 
furent donc progressivement laissés en friche, et 
Tagriculture fut presque généralement abandonnée. 
Cet abandon arriva à un tel point que même 
dans le voisinage de Lisbonne , et sur les bords du 
Tàge où la fertilité du Sol est prodigieuse , les gros 
fermiers remirent leurs baux aux propriétaires , et 
laissèrent les terres pendant quelques années sans 
culture, entièrement découragés et gémissant dés 
malheurs de la patrie. Tout en effet offrait le spec- 
tacle de la misère, delà désolation et de Tindigence; 
et au milieu de la dissolution générale qui appro- 
chait, nos tyfans seuls vivaient satisfaits , se croyant 
assurés de la durée illinqiitée de leur autorité, malgré 
la prolongation soutenue de la misère publique. 
Leurs féroces désirs et leur despotisme devenu ha- 
bituel , continuèrent à être secondés d'une manière 
inconcevable par le ministère de Rio-Janeiro , dont 
la politique n'avait éprouvé aucun changement no- 
table , et avait seulement eu quelques nuances, 
toujours fâcheuses. Les énormes extorsions en ar- 
gent (i) se multipliaient y et l'on dédaignait ou plu- 

(i) Non seulement on multiplait ces. extorsions, mais onfitiit 
par recourir à un système dëvorateur, le plus pernicieux qui ait 
jamais été imaginé. Toutes les cmsades neuves qui arrivaient au 
Brésil y étaient immédiatement converties , au moyen d^nne nou- 

i6' 
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tôt on repoussait tous les produits de ragricultnre. 
et de l'industrie portugaises, soit par les lourds im- 
pôts dont on les surchargeait, soit par les facilités 
données à l'entrée des produits étrangers; ^'ailleurs 
chaque jour l'intention de sacrifier impitoyablement 
le Portugal au Brésil, et d'établir définitiven^ent dans 
ce dernier pays le siège de la monarchie, se forti- 
fiait de plus en plus. 

Tel était l'état du Portugal dans les commence- 
mens de 18120; il présentait déjà un aspect si dé- 
plorable et inquiétant, que le maréchal Beresford 
lui-même jugea qu'il ne pourrait pas long-temps 
maintenir la tranquillité publique dans notre infor- 
tunée patrie, réduite à un état moribond; commen- 
çant à se méfier même des soldats, jusque là in- 
strumens de sa domination prolongée , mais que la 
faim et le désespoir rendaient indociles, le maré- 
chal prit la résolution de se rendre une seconde fois 
à la cour de Rio Janeiro , sans doute pour essayer 
d'en rapporter de nouveaux pouvoirs ou des moyens 
plus efficace pour soutenir son autorité despotique. 
Mais l'heure était sonnée, la patience de la nation 
était à bout, et les destins de la Providence allaient ^ 
s'accomplir. Les gémissemens du Portugal se fai- 
saient déjà entendre dans toute l'Europe^ et partout 



v«lle empreinte , en monnaie brésilienne ayant la valeur de deux 
patacas. Par ce système ruineux non seulement on cherchait à 
attirer toute notre monnaie d'argent au Brésil, mais onTempéchait 
de jamais retourner en PortugalJ*ai eu en ma possession k Londres 
une de ces crusades neuves transformées , et j'ai publié ce fait 
scandaleux dans le n<* a a, t. II, du Catnpedo Portuguez em 
Londres, p. 355. 
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on plaignait ou on accusait notre irrésolution. Il 
fallait périr, ou nous affranchir par un trait de cou- 
rage héroïque, c'est-à-dire, il fallait de toute nécessité 
une révolution , faite par le roi ou par le peuple. Le 
roi avait refusé de prendre Tinitiative , ainsi que je 
le lui avais souvent conseillé dans mon Champion 
Portugais à Londres, pour empêcher que le peuple 
ne fît la révolution tout seul , et n'établît une nou- 
velle croyance politique qui lui déplairait fort. Il 
arriva donc par une conséquence inévitable, que la 
révolution fut faite par le peuple le jour mémorable 
du a4 août 1820 (i). 

Si l'on réfléchit maintenant à tous les événemens 
qui ont eu lieu depuis l'époque où Jean VI com- 
mença à régner, soit avec le titre de prince-régent, 
soit avec celui de roi, et qu'on considère avec im- 
partialité cette longue liste de fautes, d'erreurs et 
de crimes qui donnèrent naissance à une si lon- 
gue suite de malheurs, à la misère et à l'abattement 



(1) Le commerce que le Portugal faisait avec le Brésil ar- 
riva à un tel point de décadence pendant cette année, qu'il n'est 
entré à Rio -Janeiro que 57 navires portugais de l'Europe 
dont 28 seuls étaient à trois mâts ; 3 d'Asie ; 58 des ports de 
l'Afrique, et 35 des ports américains non brésiliens, formant un 
total de 21 a navires. En comparant ces arrivages à ceux de 
quelques années antérieures, on sera frappé de la décadence com- 
merciale à laquelle le gouvernement du Brésil avait conduit le 
très infortuné et très méprisé Portugal. En i8o5, il était entré à . 
Rio- Janeiro 810 navires portugais; en 1806, 64a; en 1807, 
777; en 1808 , 768; en 1810 , iai4; et cette même progression 
s'est soutenue jusqu'en i8i5, époque où la décadence de toute 
prospérité en Portugal commença à prendre un aspect effrayant,^ 
^t qui depuis lors est allée toujours en empirant. 
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de la nation^ quel boainie et surtout quel PortugaU ' 
de bonne foi y aimant véritablement sa patrie , ne 
reconnaîtra pas que tous ces maux npus sont venus 
de la forme monstrueuse de gouvernement qu'un 
pouvoir absolu a eu la barbarie d'établir sur les 
ruines de nos anciennes libertés? Certes, si une re- 
présentation nationale avait surveillé annuellement 
les intérêts généraux et particuliers du peuple, nous 
ne nous serions point engagés dans des guerres rui- 
neuses, uniquement pour satisfaire i'ambition et les 
intérêts de l'Angleterre; nous n'eussions pas, par c& 
motif et d'autres semblables , épuisé les ressources 
de l'État ; nous n'eussions pas eu la folie de faire le 
premier pas vers la perte inévitable du Brésil; nous 
n'eussions point fait des traités de commerce et 
d'amitié destructeurs de toute notre prospérité et 
4e notre indépendance; et pour couronner l'œuvre, 
nous n'eussions pas oublié l'honneur et la dignité , 
en consentant à subir en esclaves le joug politi- 
que et militaire de l'Angleterre, et nous montrant 
même assez abjects pour réduire notre illustre et 
ancienne patrie à la vile condition d'une misérable 
colonie étrangère. Réduits ainsi au dernier degré 
d'une décadence avilissante, autant par les excès, 
criminels ou insensés de notre propre gouverne- 
ment, que par l'influence directe et constamment 
funeste de la politique britannique, influence qui 
dérivait de la vénalité, de l'ignorance ou des ca- 
prices d'un gouvernement systématiquement arbi- 
traire, faut-il s'étonner si le renversement d'un tel 
ordre de choses a été bien accueilli en général par 
tous ceux qui en étaient les victimes? La marche des 
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Kixoses et les leçons de rexpérieiice avaient inis 1$^ 
natioD en état de faire le raisonnement suivant : sjk 
le pouvoir despotique a été la source de tant de 
niaux, un gouvernement représentatif, limité et légal 
est donc le seul qui puisse y remédier et les prévenir 
par la suite. II est donc vrai , que ce ne fut point 
l'esprit démagogique d'innovation qui amena la ré* 
volution du a4 d<>ût i8ao; ce fut au contraire l'es- 
prit de l'absolutisme avec toutes ses fatales consé- 
quences qui la fit éclater; car c'est des excès du 
despotisme que la liberté renaît toujours. 



CHAPITRE X. 

Continuation du règne de Jean YI; rëyolution de Porto , le 
a4 août i8ao; sa marche jusqu'à la an de mai i8a3 ; causea de 
sa chute à cette dernière époque. 

La nécessité d'un changement dans les institutions 
politiques s'était fait généralement sentir en Portu- 
gal parmi toutes les classes d'habitans, qui tous 
souffraient plus ou moins des énormes abus qui pe* 
salent sur eux par suite de l'administration ruineuse 
et de plus en plus insensée des deux gouverne- 
mens du Brésil et du Portugal; jusque dans les pays 
étrangers cette nécessité était également sentie par 
tous les hommes qui de sang froid et sans préjugés 
méditaient sur l'état déplorable dans lequel nous 
étions tombés. Parmi eux M. Bignon (i), est celui 
- • ■ .,-■--,-. . 1 . 

(i) Les Cabinets et les Peuples depuis 181 5 jusqu'à la fin de 
i8aa,p. 117. 
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qui avec plus de vérité et de justice a feit l'apologie 
de cette révolution en ces termes : 
. ce Quel peuple , dit-iK sera désormais excusable en 
« chferchaqt lin remède à ses maux, si le Portugal 
« ne Teist pas? Privé depuis 1807 de la présence de 
« son roi , et même de celle de tous les membres de 
« Ia,fan)ille royale ; appauvri et dévasté par les inva- 
<c sionsde 1807, 1809 et i8ïo; ruiné dans son com- 
te merce et dans son industrie; abandonné à lui- 
cc nûéme, et ce qui est encore pis j livré à ime régence 
c< dominée par un général anglais; colonie raépri- 
« sée du Brésil, qui s'était converti en métropole , et 
a continuant comme auparavant à être une colonie 
« de l'Angleterre, le Portugal pouvait-il oublier les 
« obligations que ses premiers rois avaient contrac- 
« tées envers la nation , et perdre le souvenir des lois 
« fondamentales, consenties par eux quand ils ac- 
« ceptèrent la couronne , lois dont la violation et 
a l'oubli avaient amené non seulement la décadence 
« de l'État, mais avaient même porté atteinte à la 
vc grandeur du monarque? Certes, la révolution 
«c qui, en 1640, donna le trône à la famille de Bra- 
<t gance , ne fut pas plus légitime que la révolution 
« de 1820. » 

Quoique ce besoin d'un changement politique fût 
généralement senti, par tout le monde, et même pat 
les étrangers, ainsique nous venons de le dire, et 
quoiijue tout le monde souffrît et s'indignât de souf- 
frir, personne n'osait être le premier à manifester 
hautjenâentson indignation, surtout depuis l'horrible 
boucherie de 1 8j 7. Il parut enfin un homme hardi, 
courageux et dévoué, qui prit l'héroïque et noble 
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résolution de proclamer le sentiment général de la 
nation , et brava tous les dangers d'une si dange- 
reuse tentative. Cet homme fut le desembargador 
Manoel Fernandes Thomas \ s'étant associé onze au- 
tres individus , il entreprit d'accomplir cette œuvre 
glorieuse qui , quoiqu'elle ait eu une issue malheu- 
reuse par des causes que nous exposerons bientôt, 
assurera néanmoins l'immortalité à cet illustre ci- 
toyen, et rendra à jamais son nom chéri et respecté 
parmi ses compatriotes, tant qu'il y aura des Por- 
tugais qui aimeront la liberté. 

Cette révolution se fit pour ainsi dire, par accla- 
mation, car personne ne chercha à s'y opposer; elle 
fut généralement accueillie et fêtée comme ayant 
opéré là restauration du bonheur public. Elle avait 
cependant des ennemis secrets et très puissans , mais 
qui à cette époque n'osèrent point élever la voix , 
car ils savaient fort bien que s'ils avaient eu cette 
témérité, ils auraient été lapidés par le peuple comme 
des ennemis de la patrie. D'ailleurs la révolution 
d'Espagne qui éclata au mois de janvier 1820, 
avait facilité l'explosion de la nôtre, et empêchait 
par la même raison toute opposition manifeste di- 
rigée contre elle. Les ennemis irréconciliables de 
cette révolution étaient les diverses aristocraties 
du royaume, qui toutes s'accordaient sur le point 
principal , de vivre aux dépens de la nation et au 
moyen des abus, sans être assujéties à aucune res- 
ponsabilité. Ces diverses aristocraties se compo- 
saient , d'abord de la première de toutes, la haute 
noblesse, puis des aristocraties secondaires, c'est- 
à-dire, la haute magistrature, le haut clergé, ré- 
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gulier et séculier , et des employés publics dont 
le nombre était prodigieux , et qui en général 
étaient ignorans ou corrompus. Toutes ces classes 
virent bien que la révolution ne pouvait pas les lais- 
ser subsister sur le même pied où elle les avait trou- 
vées; il était donc tout naturel de se liguer ensemble 
pour commencer à la miner sourdement^ en atten- 
dant le temps opportun de pouvoir se déclarer 
ouvertement coùtre elle. 

Ces ennemis intérieurs avaient deux grands auzi* 
liaires au dehors ; le premier était la puissante aris- 
tocratie européenne, qui tout récemment venait 
d'être enrégimentée, d'abord sous les drapeaux de 
ce qu'on appelait la Sainte^ Jllliance , et ensuite sous 
le titre de Jimte apastolique; elle travsuUait d'un 
commun accord, en public et en secret, à l'extirpa* 
tion de tout principe de réforme politique et de li- 
berté légale. Le second et très puissant auxiliaire 
était la politique britannique, alors vigoureusement 
soutenue par les officiers anglais et leur chef le ma- 
réchal Beresford, qui à cette époque disposaient 
à leur gré de l'armée portugaise, et étaient par con- 
séquent maîtres de tout le Portugal. Relativement 
à ces militaires , les chefs de la révolution ou de la 
régénération , comme on la nommait alors, prirent 
des mesures décisives; on congédia sur-le<:hamp les * 
officiers étrangers , en y mettant toutefois beaucoup 
de générosité et d'égards^ et on ne permit point au 
maréchal Beresford de débarquer à Lisbonne à son 
retour de Rio-Janeiro, où nous avons déjà dit qu'il 
s'était rendu pour la seconde fois, et d'où il revint 
en rapportant, à ce qu'on assurait, des pouvoirs 
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tellement illimités , qu il ressemblait plutôt à un de 
ces pachas que te sultan de Constantinople a coutume 
d'envoyer pour gouverner ou plutôt pour ravager 
ulie province, qu'à un simple commandant d'une 
armée européenne. 

Tels étaient les puissans et redoutables enne- 
mis qui s'étaient ligués contre la régénération du 
24 août; mais n'osant pas dans le commencement 
l'attaquer 9 et ayant gardé le silence pendant quelque 
temps, se bornant à manœuvrer sourdement , ils 
trompèrent par là les régénérateurs ; ceux-ci crurent, 
parce qu'ils n'avaient point trouvé de résistance dans 
le début de leur tentative, qu'ils n'en rencontreraient 
pas davantage dans leur marche politique future. 
Cette fausse persuasion les perdit , eux et la noble 
cause dans laquelle . ils s'étaient engagés. Comme 
cet écrit n'est pas destiné à offrir le panégyrique des 
hommes ni des choses, et qu'il a pour but unique 
d'exposer les causes de nos malheurs afin de réveiller 
chez les Portugais le désir de réparer par la suite 
nps fautes passées , je dirai ici ma pensée tout entière. 
Les régénérateurs du 24 août 1820, bien qu'ils méri- 
tent de grands éloges pour avoir projeté cette hé- 
roïque entreprise , et qu'ils se soient couverts de 
gloire en mettant à exécution la première partie de 
lepr projet, n'étaient pas néanmoins des hommes 
capables de conduire une révolution; il leur man- 
quait pour cela la fermeté de caractère , et le coup-^ 
(l'œil indispensable pour exécuter la régénération 
politique d'un pays tel que le Portugal. Après avoir 
montré beaucoup de hardiesse dans leurs premières 
iliesures, ils s'arrêtèrent tout-à-coup dans le chemin 
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scabreux des révolutions; ils voulurent conduire 
celle-ci par les mêmes voies régulières par lesquelles 
on conduit les affaires dans les temps ordinaires. Us 
ne réfléchirent pas qu'eu révolution, celui qui s'ar- 
rête, succombe lui et son parti; c'est ce qui leur 
arriva : ils s'arrêtèrent , ils succombèrent, et virent 
leur ouvrage renversé. C'est qu'ils ne virent ou ne 
voulurent pas voir qu'ils laissaient derrière eux leurs 
ennemis.en embuscade; et ayant manqué de résolu- 
tion pour aller les débusquer, ils finirent par les 
avoir en £ace lorsqu'il n'y avait plus de forces pour 
les combattre et les terrasser. 

La révolution ou régénération politique du 24 août 
n'avait d'autre but que de forcer la petite fraction 
d'hommes qui dévoraientla substance du grand nom- 
bre, de lâcher sa proie, en les faisant rentrer dans la 
loi commune , et mettant un terme à la loi absurde des 
exceptions ou privilèges. Mais cela étant directement 
en opposition avec les plus chers intérêts des privilé- 
giés, il fallait de toute nécessité créer des intérêts nou- 
veaux pour les opposer aux anciens. Or, il n'y avait 
qu'un moyen de le faire, c'était d'intéresser le peuple 
ou la masse générale de la nation, au nouvel ordre po- 
litique, en lui faisant sentir pratiquement la différence 
qu'il y a entre un gouvernement légal et protecteur 
et un gouvernement absolu, dissipateur et injuste. 
La révolution du 24 août n'opéra rien d'important 
en faveur du peuple, seule puissance qui pouvait la 
soutenir; le peu qu'on fit à son profit, fut simes- 
«j^iiirï, si compliqué et incohérent, qu'il était difficile 
d'en saisir l'utilité. On redouta les réformes qu'on 
appelait violentes , oubliant qu'en révolution il n'y 
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a de violent que ce qui est injuste, et que tout ce 
qui est évidemment de l'intérêt général , découle na- 
turellement de ces changemens dans Tordre politi- 
que des états. Il est d'ailleurs des mesures qu'on ne 
peut adopter que pendant l'enthousiasme excité par 
les révolutions, et tandis que les acclamations de la 
multitude étoufFent les clameurs du petit nombre 
d'individus dont elles blessent les intérêts; en un 
mot , pour renverser il faut de la résolution et de la 
célérité, tandis qu'il faut beaucoup de prudence et 
de mesure pour élever un édifice. De même que dans 
les opérations chirurgicales la célérité de l'opérateur 
est un des principaux élémens de leur perfection, 
de même en révolution la rapidité des mesures est 
une condition indispensable; il est bien des choses 
très praticables dans les temps d'enthousiasme, 
qui ne peuvent jamais se faire dans le moment 
de la réflexion. Pour preuve de tout ce que je viens 
d'avancer , j'engage le lecteur à réfléchir aux causes 
qui à travers tant de vicissitudes ont conservé jus- 
qu'à ce jour les véritables fruits de la révolution 
française de i789.Seraient-ils parvenus jusqu'à nous, 
et Louis XVIII à l'arrière-garde d'une armée innom- 
brable qui lui ouvrait le chemin du trône, aurait-il 
donné une Charte aux Français, si l'assemblée con- 
stituante n'avait pas renversé avec tant de prompti- 
tude l'édifice antique dont la reconstruction est 
devenue impossible, et si en même temps cette as- 
semblée n'avait pas attaché le peuple à la révolution, 
non. par des promesses, mais en lui donnant des 
réalités et de grandes réalités? Certes, rien de tout 
cela ne serait arrivé. 
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Les régénérateurs de Porto commirent donc deixt 
grandes fautes, lorsque se trouvant investis d'une' 
dictature légale et absolue , et ayant de plus pour 
appui la force de Topinion, ils n'extirpèrent pas sur- 
le-champ I ° toutes les plantes parasites qui étaient 
nécessairement contraires à la régénération, et qui 
tôt ou tard ne pouvaient manquer d'étoufifer les 
nouveaux fruits qu'elle devait porter graduellement; 
ao en ne faisant pas dès le premier moment jouir le 
peuple d'avantages très palpables et réels, qui lui 
eussent fait connaître combien le changement lui 
était avantageux, et par conséquent combien il était 
de son intérêt de le soutenir. L'administration de Isk 
justice rendue publique, était un des plus grand;^ 
bienfaits pour la nation ; il portait sur un objet qui 
touche tout le monde en général , et dont par con- 
séquent chacun peut apprécier l'utilité. Cette publi- 
cité aurait suffi à elle seule pour renverser le colosse 
de l'ancienne magistrature, qui n'a dû jusqu'à ce 
jour sa monstrueuse influence dans toutes les affaires 
publiques, qu'à sa mystérieuse et secrète marche iii- 
quisitoriale. D'ailleurs , en donnant de la publicité 
aux dépositions et à la confrontation des témoins, oti 
supprimait une grande école d'immoralité, V impu- 
nité du parjure , qui caractérise généralement chez 
nous les témoins interrogés à huis-clos. De cette 
habitude abominable de se parjurer impunément ^ 
an peut faire dériver aujourd'hui à juste titre la 
violation impie de tant de sermens politiques, dont 
s'est souillée la conscience de tant de Portugais de 
tous les rangs, depuis le chef 4e la nation jusqu'au 
plus obscur individu. j 
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r Le peuple une fois fortement intéressé à la régé* 
nération , qui mieux que lui pouvait la défendre avec 
énergie? Négligeant une circonstance d'une telle 
importance^ on ne songea pas dès le premier mo- 
ment à créer les gardes civiques , seule force qui pou- 
vait étayer le nouvel édifice politique et lui donner 
de la solidité. On fit la faute de se confier à la fidé- 
lité de Tarmée , et personne ne fit la réflexion , que 
le soldat qui conspire contre un gouvernement <lont 
il a reçu la paye, reste toujours disposé à conspirer 
contre tout gouvernement qui succédera au pre- 
mier. Dès que la puissance magique de la subor** 
dination habituelle est une fois brisée , toutes les 
infractions subséquentes ne sont qu'une suite né- 
cessaire de la première. On ne s'aperçut de cette 
vérité que trop tard, et quand le nouveau corps 
politique était déjà expirant; on fit alors en pure 
perte et à la hâte ce qu'il aurait fa^Uu faire dès le 
commencement. 

Malgré toutes ces fautes , la régénération marcha 
avec une certaine vigueur et hardiesse jusqu'à l'ar-- 
rivée de Jean VI à Lisbonne. L'écho des change- 
mens politiques en Portugal s'était fait entendre 
immédiatement au Brésil , et il y excita subitement 
dans tous les esprits, comme cela était naturel, le 
désir de jouir d'un ordre semblable de choses. Chez 
les uns, c'était l'espoir de voir l'amélioration du sys- 
tème administratif qui avait depuis tant d'années 
pesé sur eux; les autres prévoyaient avec raison que 
ce changement conduirait à hâter 1 époque si désirée 
de l'indépendance du Brésil. Le prince royal, au- 
jourd'hui empereur du Brésil, se mit sur-le-champ 
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à la tête de cette révolution politique inattendue^ 
et son père craignant alors, avec raison ou à tort, la 
popularité du fils, jugea que le parti le plus conve- 
nable et le plus sûr était de se retirer en Portugal, 
mesure que certes il n'aurait jamais prise, sans 
cette circonstance imprévue. Et quoique, pendant le 
voyage, des conseillers pervers et égoïstes aient cher* 
ché à le déterminer à renverser par la force le nou- 
vel édifice politique, à l'abri duquel il venait se 
placer, il est certain que, soit par peur ou par pru- 
dence, ou parce qu'il trouva l'esprit public en Por- 
tugal plus prononcé et plus fort qu'il ne s'y était 
attendu, il repoussa les conseils de ceux qui l'ac- 
compagnaient, et se jeta par conséquent dans les 
bras de la révolution du meilleur gré, ou du moins 
avec toutes les apparences de satisfaction (i). 

Cependant le retour de Jean YI en Europe fut 
fatal à la cause de la régénération , car Hien que le 
roi ne fut pas capable par son caractère de l'attaquer 
ostensiblement, et qu'il n'en eût nullement l'envie, 
parce qu'il ne se trouvait pas réellement plus mal 
sous ce régime que lorsqu'il jouissait de son ancien 
pouvoir absolu, toutefois il n'était pas non plus ca- 
pable de la soutenir ; et cela par la raison très na- 



(i) n est incontestable que Jean YI avait pris son parti avant 
d*arriver à Lisbonne, et qn'il refasa de relâcher et de s'arrêter aux 
Açores ou à Madère, comme on le lui conseilla. Il n'est pas moins 
avéré qu'il repoussa le conseil de modifier la constitution en y 
ajoutant une chambre des pairs. Le fait est qu'il détestait la haute 
aristocratie et se plaisait à l'humilier en toutes les occasions. Il 
avait beaucoup de pénétration et de bon sens; il ne lui manquait 
que de la fermeté et de la franchise. ( Noie du Traducteur. ) 
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turelle de son caractère faible et vacillant, et psirce 
que ses sentimens intimes, fruit de l'éducation et 
inséparables de son haut rang, ne pouvaient guère 
l'engager à prendre une si héroïque résolution. 
Toutes les classes de mécontens tournèrent donc 
les yeux vers Jean VI comme un point d'appui pour 
leurs opérations futures; et les constitutionnels, ou 
du moins plusieurs de ceux qui 3e çlécoraient d'un 
nom si honorable, commencèrent également à ne 
plus tourner leurs regards exclusivement, vers les 
Cortès ou le Congrès; ils virent dans le roi un 
objet nouveau et d'une grande importance qui, 
même à leur insu, divisait leur attention. Il est de 
fait que les hommages qui jusqu'alors s'adressaient 
aux représentans de la nation , commencèrent dès 
lors à se partager entre ceux-ci et la personne du 
roi, et que l'esprit public et toute l'énergie primitive 
qu'il avait produit, commencèrent aussi à diminuer 
et à s'atfaiblir graduellement. En un mot les Certes 
après l'arrivée de Jean YI, ne furent plus ce quelles 
avaient été auparavant (1). 



(i) Il faudrait entrer dans beaucoup de détails pour expliquer 
les causes delà marche yacillante des Cortès, avant et après 
rarriyée du roi; mais j'ose affirmer que la présence de Jean VI 
en Portugal et la conduite qu'il a tenue jusqu'à la chute de la 
constitution , auraient offert les moyens les plus efEcaces de la 
sauver et de la consolider, à des chefs plus énergiques et plus 
clairvoyans. Trop de sécurité, et trop de confiance dans certains 
individus raarquans qui affectèrent long-temps de regarder 
comme chimérique le danger de rinvasion française et des intri- 
gues qui en préparèrent la réussite dès le commencement de 182a» 
et qui traitaient d'alarmistes ceux q^\i osaient avertir la nation de 

"7' 
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ÎJB ptemier cri cjue tes ennerhb de la régénéra- 
tîoh avaient osé pousser contre le nouveau système 
politique , fut dirigé contre le itiode d'organisation 
des Côrtès. N'ôs^nt point alors contester l'utilité de 
cette asseniblée, îls se récrièf^nt contre sa forme, 
ils jbrétendaient qu'on aurait du convoquer les an- 
ciennes Cartèàf c'est-à-dire des étaVs secnblables à ceux 
quia^ient étécôhvbqués àLamégo, et qui le furent 
succetesiveraent depuis , tant^^e nous conservâmes 
une ombre de représentation nationale: Mais ces cla- 
meurs furent impuissantes, car tout le monde re- 
connais^it que lé changement des mœurs et des 
temps devait nécessairement amener des modifica- 
tions dans les formes, et que le pacte primitif ayant 
une fois été rompu par les rois qui auraient dû le 
maintenir, il n'exiètalt plus la moindre obligation 
pour la nation d'y adhérer ; cette même nation pou- 
vant par conséquent adopter telles nouvelles formas 
qu'elle jugerait convenables. D^atlleurs , ni la no- 
blesse ni le clergé ne conservaient plus les 'mêmes 
prérogatives qu'ils avaient auparavant comme or- 
dres distincts et presqu'indépendans de l'État : ce 
n'était donc ni la noblesse ni le clergé qu'il s'agis- 
sait de faire représenter, mais la nation; let les 
Ciortès, orjganisées comme elles Fâvaient été ja- 
dis, ju'auraient plus représenté ni la noblesse ni lé 
cle9*gé^ puisque ces deux corps avaient déjà perdu 
Je rang d'cmîres distincts , et encôr^ moios auraienl- 
^lles pu repfrésetfter la natiolo, qui ne doit ja- 



la catastrophe qui allait fondre sur elle; yoUâ ce ^ui amena la 
contre révolution de i8a3. { Note au Traducteur.) 



mais être Gon&idérée çomnie oonripoftéi^ àé dâ$sè^, 
mais uniquement comiiie une âggrégatidn d'imlt'* 
vidus. Ce sont Géiix-oi qui dans tontes les sociétés; 
bien organisées doivent être protégés respective- 
tneut dans leurs personnes et leurs biens ^ puis^ 
que ce sont eux qui concourent également dé lèursi 
personnes et de leurs biens à soutenir l'État; ce sotit 
donc les individus et non les ordres qui peuvent et 
doivent être représentés. 

£n dépit de c^ claraeurs> le congrès comtnençà' 
ses travs^ux et les poursuivit de manière à mériter 
l'approbation du public , du moins jusqu'à l'arrivée 
du roi à LisH^nne , ayant déployé dans cet intervalle 
une véritable indépendance, et beaucoup d'énergie 
et de vigueur (i). Il promulgua les bases de la ean- 
sti tution, qui plurent généralement; mais à cette occa- 
sion il s'éleva de nouvelles clameurs relatives i deux 
points ti^ès iiiap^ans : il s'aj^ssait de savoir sHl y attrait 
ilne chambre4igislative unique, ou bien dieux; et si 

(i) Ici Tauteur me semble se montrer trop indulgent envers 
U €ongrès. Que de choses ne ponvait-il faire «tne^evait-il avoii^ 
^ites a> at l'arrivée du roip La création de U garde nationale» 
la suppression de tous les impôts ruineux pour r^gricujturey la 
pèche et l'industrie ; la prompte publication dé la constitution ; 
le licenciement et la réorganisation de l'armée» mesure capitale « 
itidi«pèa^ble , et qui ne pouTail être exécutée «ans dange» qite 
dana^ le jlébnt du nouveau gouverneiqent; la réfoirn^e de |a ma- 
gistrature,, la publicité des procédures et une foide d'autres 
mesures d'une importance vitale , auraient dà être prises dahs 
Ito premiers mots qui suivirent l'installation des Conès oonstr- 
t|i«i|te«. Tout cela lei:ir fqt çons^iUé d^n^ )^ jBç9n|>s; rofistKa 
faction des endormeurs avait déjà pris possei^ion dç la révolu-* 
tion y et l'arrivée de Jean VI lui apporta de puissans auxiliaires. 

( If oie du Traducteur. J 

«7* 
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le roi dans ia sanction des lois devrait.avoir un véia 
absolu ou non. Il y eut même parmi les libéraux 
une grande divergence d'opinions sur les deux points; 
mais la majorité^du Congrès se prononça contre les 
deux c]bambres et contre le veto absolu. Quant au 
premier, point , la décision du Congrès semble être 
aujourd'hui pleinement justifiée d'après ce que nous 
avons vu se passer pendant tout le temps que la 
Charte constitutionnelle a été en vigueur. En théorie^ 
il est incontestable qu'une seconde chambre légis- 
lative doit être, utile, afin de ne pas mettre en 
contact immédiat ou en collision les deux grands 
pouvoirs de l'État, le législatif et l'exécutif. Mais.si 
en passant de la théprie à la pratique, nous considé*- 
rons ce que c'est qu'une .chambre composée de nos 
grands de Portugal, nous, verrons , en nous.dépouil- 
lant de toute prévention, que chez nous, jamais une 
semblable chambre composée de ce^ haute dasse 
ne pourra être de quelque utilité, éa moins tant 
que la noblesse sera ce qu elle, est maintenant. Une 
seconde <:hambre est sans.doute très utile quand elle 
est composée de personnes riches et indépendantes^ 
et en cette double qualité capables de tenir la balance 
entre les députés du peuple et le roi ou pouvoir 
exécutif. Voilà pourtant les qualités qui manquent 
absolument à la haute noblesse portugaise; car il 
-n en est point qui soit plus dépendante de la cou- 
ronne , et qui par conséquent soit en général plus 
servile et abjecte; comment donc pourrait -elle 
tenir la balance entre les deux autres pouvoirs? 
Loin d'être utile, elle sera toujours très nuisible, 
vu qu étant liée par intérêt et par nécessité avec la 
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tîouronne, elle détruira constamment tout ce que 
Jes véritables -représentans de la nation- voudront 
faire pour Tavautage de la nation. 

La haute noblesse portugaise ne vivant qu'aux 
dépens du public, et des énormes et ruineux abus 
qu'un système politique bien organisé doit faire 
cesser , comment peut-on espérer que ceux qui re- 
doutent d'être l'objet des réformes, se constituent 
eux-mêmes en réformateurs? (geia n'est pas conce- 
vable, et le Congrès calcula donc fort bien lorsqu'il 
se refusa à créer une chambre formée de tels élé- 
mens. I^a malheureuse expérience quenousafourniô 
la Chambre des pairs créée par la Charte constitu- 
tionnelle du 29 avril 1826, a été si scandaleuse et si 
publique, qu'il nous semble impossible de trouver 
un seul individu de bonne foi et attaché au bien- 
étre de l'État, qui ose encore défendre cette insti- 
tution chez nous. A un plan systématique tendant 
à perpétuer tous les abus dont la noblesse tirait la 
meilleure partie de ses revenus, les pairs, sans honte 
ni pudeur, rejetaient tout ce que la Chambre des 
députés proposait d'utile pour le bien public; et à 
cette conduite indécente les pairs joignirent ensuite 
des actes si horribles de parjure et de servilité , que 
pour croire avantageux de former une chambre 
haute composée de tels élémens, il faudrait une 
extrême démence , et ce serait en même temps une 
des plus grandes calamités qui pourraient affliger le 
Portugal. Une seconde chambre, dans l'état. où se 
trouve maintenant notre malheureuse patrie, ne 
peut être avantageuse qu'autant qu'elle, sera jCçra,- 
posée de propriétaires riches et' indépendans, que 
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Iwrs (of^tions soient héréditaires oii à ^ie; in^i^ 
d^DS Tétat actuel de la prop^riété en Portugal, et vu 
qu'il n'y existe plus de classe qui, par son ancien*' 
lieté, ses richesses et ses vertus, puisse avoir de 
justes droits au respect et à la considération publir 
que, il nous sraable qu'il serait à la fois plus utile 
et plus conven^le de composer cette chapibre de 
membres nommés è vie. 

Quant au secon^ point, du veto absolu, nous 
croyons que le G^ngrès commit une faute en dé- 
cidant comme il l'a fait. Puisque la constitution 
n'admettait qu'une chambre uniqfie, priver le roi 
pu le pouvoir exécutif du veto absolu, c'était con- 
stituer cette chambre en dictature permanente, qui 
ne pouvait manquer tôt ou tard de renverser la 
royauté ou d'être renversée par elle. Dans une mo- 
narchie constitutionnelle, il ne faut pas que le roi 
ou pouvoir exécutif soit regardé comme un simple 
mandataire; il est de nécessité absolue que d'une 
m^nièr^ ou d'autre le roi prenne part à la formation 
des lois, afip qu'il les fasse exécuter de meilleur gré 
et sans y être contraint, et ce n'est que par le veto 
ab^iu (i) qu'il peut participer à cette prérogative. 
|1 est toutefois néce^aire de fixer un terme pour 
^'^^pp^Pl^ation d^ lois ou pour leur rejet au v^oyen 
4u veio^ afin que toute la nation sache dans un 
4emps dpnné si les lois ont été sanctionnées oii non. 
C'/^t là un dé£aut esswliel de notre Çhftrte çpnsti- 



(t) L'auteur parle évidemment dans la supposition que le roi 
cm pouroîr exécutif îi'a pas IHoitiatÎTe des lois. Cette initiative 
Wê» 8e|di»le iiiâis(itiiMbl« en Ponagal. ( Shte du lYatlùcteur. ) 
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tulioanelle» auquel on devra reprié^içr quand^ s^jca 
arrivé le temps, marqué dau$ le livre âfis de^tiusi 
pour notre résurrectioi» pctUtlque, et pour la chute 
de Tusurpation et de la tyrapnie : ce^epiips arri- 
vera sans doute assez tôt» et quand nos tyrans du. 
dedans et du dehors s y attqndropt le moins. . 

Une des grandes fautes du Congrès a é^té d'avoir 
prolongé outre mesure la discussion de la constitu- 
tion; il employa dans ce travail près de deux ans^ 
pendant lesquels, il se livra à milje diçcussipns in- 
cidentes, les unes peu intéressantes, et; plusieurs au- 
tres de nul intérêt et nuisibles, mépae à 1^ cau;se pu- 
blique, La plus funeste de toutes fut l<e désastreux 
débat sur les affaires du Brésil, question extrê- 
ipement simple , et qu'en bonne politique il fal- 
lait traiter avec la plus grande circonspection. En 
effet, on devait regarder la séparation du Brésil 
comme une chose consommée;, et pour conserver 
encore une ombre d'union entre les deux pays, il 
fallait avoir la plus entièf*e condescendance pour 
tout ce que les Brésiliens auraient exigé. La seule 
question était de savoir s'ils voulaient ou non con- 
tinuer à faire partie de la raonardiie portugaise: 
il fallait demander leur avis à cet égard, et dans 
le ca3 d'une réponse affirmative de . l^ur part , i\ 
aurait fallu connaître . jieurs^ copditiqns, et les. Ipur 
accorder amplement (i); dansle q^ cocitrairei^ ii ne 



(i) Je sub loin dç partager Topinion de Tauteur sur ce i>oint.' 
II ne £s^llaU pas sans doute employer la force pour conserver le 
Brésil réuni au Portugal ; naais par cette même raison , il aurait 
fallu protéger le$ intérêts portugais au Brésil , et traiter avec Jes 



( ^64 ) 
restait qu'à se séparer en bons amis, ce qui n'était 
pas une chose difficile à cette, époque. Mais le Con- 
grès, moitié dominé par des préjugés personnels, et 
moitié par faiblesse et pour coinplaire aux préjugés 
de quelques négocians égoïstes et ignorans qui, sans 
bourse délier, demandaient à grands cris l'union' 
forcée du Brésil ^ le Congrès, nous le répétons, s'est 
abîmé dans cette question impoTitique et intermina- 
ble qui nous fit perdre à jamais cette partie de la mo- 
narchie, et qui de plus, convertit en ennemis ceux 
qui auraient pu être nos meilleurs amis. En vain 
aî-je dans le Champion Portugais h Lisbonne élevé la 
voix contre cette mesure d'une véritable démence; 
mes clameurs furent comme la voix dans le désert , 
mais le temps n a pas tardé à prouver que j'avais eu 
raison. 

Le travail presque interminable de la constitution , 
les nombreuses discussions oiseuses ou nuisibles, et 
les bienfaits insignifians ou incomplets en faveur du 
peuple, firent baisser graduellement le Congrès dans 



Brésiliens d'égal à égal, et non se soumettre à toutes leurs exi- 
gences. D'aUleurs, les besoins ét^^nt n^utuels et les avantages réci- 
proques entre les habitans du Brésil et ceux du Portugal, il ne 
s'agissait que de s'entendre en se faisant des concessions mutuelles 
également profitables aux deux pays, et peut-être bien plus encore 
au Brésil qu'au Portugal; mais cela ne convenait point à l'An- 
gleterre... Le congrès portugais n'avait qu'une seule chose à dire 
aux Bs^siliens en fait de politique : « Nous avons fait la révolutioii 
pour nous; vous y avez adhéré de votre plein gré; maintenant il 
semble que vous voulez être entièrement indépendans ; nous ne 
nous y opposons pas : convoquez donc une ai»seroblée de députés 
et donnez-vous une constitution libre ; nous traiterons ensuite 
de nos intérêts commerciaux. » ( Note du Traducteur, ) 
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Topinion publique. Il s'y joignit encore une cir- 
constance remarquable; le Congrès, peut-être par . 
la longue habitude de se trouver réuni , coniniença 
à présenter dans sa majorité une espèce de faction , 
orgueilleuse et intolérante, en sorte que tout ce qui 
ne cadrait pas exactement avec ses vues politiques 
était traité de factieux , et quiconque n'applaudissait 
pas à ses décisions était regardé comme ennemi de 
la liberté constitutionnelle. En un mot, cette assem- 
blée voulut jouir de l'infaillibilité, à l'instar des 
papes, regardant comme une hérésie toute opi- 
nion qui n'émanait pas de son sein. Ce même ca- 
ractère de faction, se communiqua à quelques uns 
des secrétaires d'État, lesquels par conséquent ne 
formèrent jamais un ministère; au lieu de se mon- 
trer des administrateurs pleins de zèle ils devin- 
rent les instrumens des passions de cette majorité 
du Congrès qui prétendait exercer une dictature 
illimitée. Dans cet état de choses on ne doit pas 
être surpris de leur aveuglement et de la confiance 
irréfléchie qui les empêchait de voir ce qui se pas- 
sait autour d'eux. Il arriva cependant que tandis 
que le parti influent ne songeait qu'à maintenir et 
à exercer une autorité qu'il prétendait rendre abso- 
lue, les conspirateurs encouragés par cette conduite, 
et par l'impopularité qu'elle attirait sur le Congrès 
de la part de la nation, commencèrent à travailler 
à l'exécution de leurs plans (i). 



(i) Il m'est impossible de souscrire au contenu de toiit ce 
paragraphe, que Fauteur a sans doute écrit avec trop de précipi- 
tation et sans peut être en avoir bien pesé les expressions. Puis- 
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Oq termina cependant la. constitution ; cette cir-: 
constance et la dissolution prochaine des Cortè& 
extraordinaires et çonstituante$ , ranimeront pour 
un moment l'esprit public. La constitution fut pré- 
sentée à Jean YI qui l'accepta de très bon gré, 
ou du moins avec toutes les apparences de satisfac-r 
tion (i). Elle fut également jurée avec des applau- 

qu'il accufie la majorité du ministère et des Cortès» il est à croire 
qu'il approuve la minorité de ces deux corps; dans ce cas il au- 
rait dû citer les noms des ministres factieux et ceux qu'il regarde 
comme patriotes , pour qiie le public juge les uns et les autres 
par leurs œuvres. Quant aux Cortés, il est incontestable pour tout 
bomme de bonne foi et qui est au fait de l'histoire publique et 
secrète de l'époque, que la majorité des Cortès constituantes était 
excellente et animée des meilleurs senlimens , et que dans la 
minorité seule se trouvaient quelques ennemis de la liberté, et 
des «gens (çn très petit nombre) du parti apostolique. Le €ongrès 
manquait d'expérience et d'énergie; il était paralysé dans ses tra- 
vaux par la faction dont Trigoso était un des chefs , et dans la- 
quelle figuraient Pamplona , Serpa Machado » outre un assez grand 
nombre d'hommes faibles et de bonne foi qui étaient les dupes 
d*intrigans habiles. C'est l'irrésolution des Cortè», l«ur débon-» 
naireté, leur désir de concilier tous les partis, et en un mot la 
crainte de punir les ennemis qui conspiraient ouvertement contre 
les nouvelles institutions, qui, ayant érigé Timpùnité en principe, 
ont enhardi le parti de la reine, chef des apostoliques, et amené, 
la catastrophe de 18^3. Ce ne fut point l'esprit factieux, ni la 
prétendue dictature des Cortès constituantes qui les perdit dans 
l'opinon publique; leur mollesse et leurs, continuelles vacil- 
lations opérèrent ce changement. Dès que la faction liberti- 
cide cessa de craindre le Congrès, elle se disposa à le renverser. 
Quant à l'aveuglement et à la &usse sécurité des Cortès , je. der^ 
manderais d'où ils provenaient, et quels sont les hommes qui ont 
caché pendant plus d'un an à cette assemblée les dangers qui la 
menaçaient, surtout du dehors? ( Note du Traducteur. ) 

(i) D n'existe pas le plus léger mojif pour douter de la sincérité 
de J[ean VI en cette occasion. ( Note du Traducteur, ) 
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dissemens universels; personne n'ayant refusé d'y 
prêter serment que la reine qui, par ce refus, donna 
le signal d'une conspiration depuis long-temps tra- 
mée et très redoutable. La conclusion de la constitu- 
tion mît 6n à la session des Cortès extraordinaires 
dont la convocation avait eu pour but principal la 
rédaction de cet acte ; mais elles laissèrent peu de 
regrets, p^rce qu'elles n'avaient pas rempli l'attente 
générale, et nltvaient point procuré au peuple tous 
les avantages dont il avait un pressant besoin et qu'il 
éfâit en droit d'attendre (4). Toutefois comme il ne 
faut jamais être injuste ni manquer à la vérité, on 
doit avouer que le Congrès , quoiqu'il n'ait pas fait 
tout ce qu'il pouvait et devait exécuter» a pourtant 
fait beaucoup de choses importantes d'une utilité 
reconnue et incontestable. Il abolît l'inquisition, 
. que personne n'a plus osé relever, et par cet acte il 
délivra la nation de l'infamie de conserver encore 
au dix-neuvième siècle un si abominable tribunal; 
il supprima les droits 2ippe\és banaux ; il modifia un 
peu le système ruineux de nos anciennes Chartres 
territoriales; il porta la monnaie d'or à sa véritable 



(i) Cesl en effet parce que le Congrès ût trop peu, et qu'i} 
n'pSA de sa dictatare qu'en tremblant , que la nation en parot 
mécontente. Ce n'est donc pas son despotisme ni son intolérance 
qui indigna le publie. Il y eut sans doute quelques députés- gon- 
flés de vanité et d'un sol orgueil, mais cela ne doit pas étonner 
chez U8 peuple si long-temps asservi , partagé en opjpresseurs et 
en opprimés, où tout le monde court après les places et le pou- 
y^r, et ofi la plupart des fonctionnaires sont ipsolens enyers les 
inférieurs et rampans envers les supérieurs* . 

( Note du Traducteur,) 
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valeur qui auparavant, par son cours trop bas , était 
un objet de grande spéculation pour les étrangers ; 
il ranima le crédit en créant la Banque de Lisboqne , 
et enfin il copamença à présenter quelques aperçus 
exacts sur l'état du revenu et sur la dette publique, 
et proposa et discuta un grand nombre de projets 
d'une haute importance. En un mot s'il commit 
beaucoup de fautes, et s'il ne fit pas tout ce qu'il aurait 
pu et dû faire, il se conduisit pourtant bien mieux 
que n'avait fait le précédent gouvernement servile 
et dilapidateur , et fraya le chemin au bonheur futur 
du Portugal (i). 

Les Cortès ordinaires ouvrirent leur session au 
commencement de décembre iStia ; elles étaient 
composées d'une excellente majorité , ce quelles 
fireirt bien voir lorsque , forcées à se dissoudre j 
elles offrirent encore plus de soixante-dix membres 
qui eurent le courage de protester publiquement 
et par écrit contre la violence dont ils se voyaient 
menacés. Toutefois elles renfermaient encore des 
élémens qui les empêchaient de faire tout le bien 
dont elles étaient capables. Il se trouvait dans leur 
sein beaucoup de membres influens des précéden- 
tes Cortès extraordiuaires qui avaient été réélus , 
et avaient conservé un esprit dominateur ayant 
l'apparence d'une faction ; ils exercèrent cette 
même influence sur la majorité du ministère , ce 



(i) L'auteur aurait pu grossir beaucoup la liste des bienfaits de 
ce Congrès. 11 me semble que c'est lui faire injure que de le com- 
parer avec le gouvernement précédent; celui-ci ne fil que àvL 
mSl , et l'auteur est le premier à le proclamer. 

( Note du Traducteur. ) 
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qui produisit les plus mauvais résultats ; le Con* 
grès perdit ainsi une grande partie de la confiance 
publique, et le ministère, au lieu d'être un pou- 
voir indépendant et actif, devint un simple in^ 
strument de ses vues particulières (i). En dépit de 
tout cela, ces Cortès qui en général étaient ani- 
mées du meilleur esprit , firent encore beaucoup 
de choses utiles , telles que la consolidation d'une 
partie de la dette publique (t»), la discussion de pro- 
jets de la plus haute importance, tels que la division 
du territoire , l'organisation des cours suprêmes pro- 
vinciales (3) , et la loi sur les hypothèques. Mais à 
cette époque la conspiration occulte qui se tramait 
contre le système constitutionnel avait déjà pris 
un grand corps , sans que le ministère qui devait 



(i) Il y a dans tout ce paragraphe, beaucoup d'inexactitudes 
quil importe de relever. Dans des temps de révolution, et sur- 
tout à la veille d'une crise telle que celle qui depuis le commen- 
cement de i^aa menaçait le Portugal , et qui vers la fin de cette 
année approchait à pas de géant, le seul moyen de sauver TÉtat^ 
les nouvelles institutions et le roi lui-même, de la faction de la 
reine, était une dictature temporaire exercée par le Congrès. Dans 
ce cas, il ne pouvait y avoir d*autre ministère qu'an comité exé- 
cutif de la chambre travaillant directement avec^e roi : l'idée d'un 
ministère indépendant dans de . telles conjonctures est une pure 
chimère. Quant aux membres réélus, il est faux qu'ils aient exercé 
une influence pernicieuse datis le Congrès. L'auteur aurait dû 
nommer par leurs noms ^^nembres qu'il accuse. 

{Note du Ttûdueleur.) . 

(a) L'utilité de cette mesure est plus que douteuse. 

( Noie du Traducteur. ) 

(3) Celte organisation était très videuse par sa base même. 

( Note du Traducteur. ) 
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avoir un oâl Vigilant sur tout ce qui se pasiiatt au^ 
tour de lui^ en soupçonnât l'étendue et lesforces(i); 
Un incident vint accélérer et développer davantage 
toutes ces trames occultes qu'on ourdissait depuis 
long^temps; ce fut le refus fait par la reine de prêter 
serment à la constitution. Les Cortès informées de ce 
refus 9 se bornèrent à répondre dans la formuU^ or« 
dinaire, qu'elles demeuraient instruites de l'affaire^ 
mais on ne put empêcher que dans les opinions énon* 
ceés à ce sujet à la tribune par quelques membres^ il 
ne se glisàât des expressions peu réfléchies et même 
d'unegrande imprudence. Cette circonstance jointe à 
la certitude qu'avaient les conspirateurs que la junte 
apostolique de France , dont ils étaient les affiliés » 
allait faire entrer une armée en Espagne pour y 
renverser la constitution , encouragea à tel point 
chez nous la factiop apostolico-absolutiste , quelle 
n'hésita plus à sortir des ténèbres où elle avait ma- 
ucetivré jusqu'alors; et enfin levant tout-à-fait le 
masque, elle se présenta les armes à la main d?^s 
la province de Tras-os Montes. 



(t) C'eftt encore une accusation injuste. Dès le milieu de 1892 ^ 
le ministre delà justice ayait clairement exprosé les progrès de la 
faction întérîeuve; et quant aux ennemis du d^or^, depuis que le 
cordon sanitaire était éridemment dcTcnu armée d'Espagne , il 
fallait être plus qn'aveugle pour ne pas voir leaorl qui était ré^ 
serve à la constitution. S'occuper à cette époque d'antre chose que 
du salut de la patrie c'était le comble de l'imbécilKté. C'est cepen- 
dant ce que fit ce Congres trompé jusqu'au dernier moment par 
ceux là même qui pouvaieid et devaient réclairer. 

( Noie du Traducteur, ) 
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Le ministre n'était nullement préparé pour cette 
erise, parce qu'il était plein de cofafiance en lui<^ 
même, et dans l'appui d'un grand nombre de dé^ 
pûtes aussi confians que les ministres ; il ne prit 
pas , métne après cet événement , aucui^e mesure 
énergique pour porter sur-lerchamp un coup décisif 
à ce premier acte de rébellion et de parjure. Il 
demanda w Congrès des pouvoirs ^traordinaires 
qui lui furent amplement accordés, mais ils devin* 
rent comme non avenus par les moyens qu'il em- 
ploya ou par le mauvais usage qu'il en fit. Le gé^ 
néral nommé^pouï* aH^r combattre les rebelles , ne 
pouvait pas être plus mal choisi, car il était dépourvu 
de toutes les qualités d'un vrai citoyen et d'un ha- 
bile commandant ; et le honteux résultat de ses pre- 
mières opérations militaires prouvait , pour le 
moins, son incapacité totale (i)« D'ailleurs, le mi- 
nistère , soit fatalité bu obstination , n'avait cessé 
de s'entourer d'employés publics qui étaient traîtres 
à la cause , ou qui n'y prenaient aucun intérêt 
Avec de pareils gens il est impossible^ d'établir et 
de consolider un nouvel ordre de choses. En un 
mot , par cette conduite et par une foule d'autres 
attes, le ministère avait perdu complètement To- 
pinion publique ; et néanmoins tel était son aveu- 
glement ou son ignorance de tout ce qui se passait, 
qu'il se croyait en parfaite sûreté. Dans cet éjtat des 
alïaires publiques, les conjurés résolurent de tenter 
le dernier coup contre le système constitutionnel, 



(i) Il y €iit plus de trahison qne d'impéritie dans sa conduite. 

( Note du Truducteur. ) 
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et pour le mettre à exécution . ils se servirent alors 
d'un misérable instrument, que le malheur des temps 
et la politique illibérale et atroce du gouiw*nement 
britannique a depuis fait figurer d'une manière si 
funeste et désastreuse. Ce fut Tinfant dom Miguel 
qui, placé en guise de bannière à la tête des conjuré^ 
et des rebelles , entraîna successivement après lui , 
non seulement toutes les troupes de ligne de la ca- 
pitale, mais encore tous les individus qui , par leur 
servilité , leur immoralité et bassesse , . étaient di- 
gnes de .figurer dans cette scène de rébellion et 
de parjure. Le roi Jean VI fut le derAier à s'enfuir, 
et l'on peut affirmer avec vérité qu'il s'y décida bien 
plus par peur , que par suite d'une délibération ar- 
rêtée; car quoiqu'on puisse soupçonner que dans 
le fond du cœur il n'aimait pas le nouvel ordre po- 
litique auquel les circonstances l'avaient forcé de se 
soumettre, toutefois telle était sa pusillanimité natu- 
relle, que jamais de lui-même il n'eût osé prendre 
une rfeolution aussi hardie (i). 

A la vuedecesévénemens, le ministère resta stupé- 
fait et dans l'impossibilité de prendre aucune mesure 
vigoureuse, il donna sa démission. On a prétendu que 
le nouveau ministère, pendant les deux jours de sa 
durée , chercha à capituler en quelque sorte avec 
les rebelles, qu'il promit qu'on créerait une chambre 
de pairs, et qu'on donnerait aussi le veto absolu. 



(i) Le roi fut entraîné, et ne prit la résolution de quitter la 
capitale que lorsqu'on lui fit dire que s'il s'obtinail à y rester, sa 
femme et dom Miguel lui arracteniienl: la couronne, Pt; l^ force- 
raient à abdiquer. . ( Note du Traducteur. ) 
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ëti opérant à cet e£fet une çontre-réVoluttoh. mili- 
taire. Toutefois je n'ose assurer quelle part ont 
pu prendre à ce ridicule projet conçu si tard^ 
là majorité du ministère , et ceux des membres' 
des Côrtès qui le dirigeaient. Le fait est que, dans 
cette dissolution politique générale \ Tancien mi- 
nistère fut destitué eh masse par suite de raccu- 
sation portée contre lui dans le Congrès. Il est sûr 
que ce changement tardif de ministres ne pouvait 
plus avoir une influence salutaire sur les affaires pu- 
bliques 9 attendu que ni leà ministres congédiés ni 
ceux qui les remplacèrent , n^avaieht aucune forcé 
pour arrêter le torrent impétueux de la Contre-ré- 
volution; mais il convenait que le pouvoir législatif 
désapprouvât hautement la manière dont la chose 
publique avait été conduite, car c'était la seule me* 
sure par laquelle il pouvait donner quelque satis-^ 
faction à ses comn!iettans. 

Les Cortès, voyant qu'après la fuite du roi il ne 
restait plus de véritable pouvoir exécutif, attendu 
que le chef manquait , et voulant épargner aux re- 
belles et aux traîtres l'ignominie de se souiller par 
quelque attentat contre la représentation nationale, 
proïioncèrent d'eUes-mêmes leur ajournement, après 
avoir dressé une protestation solennelle contré le 
pouvoir qui les forçait à se dissoudre. C'est ainsi 
que les Cortès ordinaires de i8aa terminèrent leurs 
travaux avec honneur ; elles montrèrent à la nation 
portugaise qu'elles étaient dignes de la représenter. 

Ainsi périt la. Constitution de 182a, et fut tempo^ 
rairement paralysée la révolution du a4 août i8ao, 
car il n'est plus au pouvoir des hommes d'en effacer 

18 
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les traces; tout jce qu'ils peurent faire , c'est d^ re« 
tarder ou de ralentir pendant des mois ou desantiées 
sa mardbe irrésistible, car bien certainement l'heure 
de sou triomphe complet arrivera , et il n'est plus 
possible de faire reculer l'opinion. Parmi les nom^ 
breu^es causes qui contribuèrent à amener ce dés^ 
astreux événement i il en est quelques unes qui., 
quoique très puissantes, peuvent pourtant être âp« 
pelées secondaires; tandis qui'il y en eut d'autres 
capitales et directes. Je range au nombre des pre« 
mières, l'invasion de l'Espagne par L'armée frsoi'Çaise^* 
qui jeta le plus entier découragement parmi tous 
les libéraux delà péninsule, et donna un grand es- 
poir et beaucoup de hardiesse à tous les absolutistes 
de l'Espagne et du Portugal* Il faut pîlader au même 
rang une autre qui, peut-éti^e, eut encore plus d'in-f 
fluence dans nos affaires; ce fut la politique occulte 
et toujours funeste de l'Angleterre, qui n'a jamais 
cessé de nous mener insensiblemi^nt. à un état de 
pdisère et d'esclavage. Nous avons déjà dit à quelle 
occasion les officiers anglais qui cpmmandâiient 
presque tous nos cégimens , avaieqt été congédiési^ 
et que vers. 1^^ même époque il n'avait pas été permis 
au maréchal Beresford de débarquer à Lisboone 
pour j déployer les pouvoirs extraordinaires doot 
il avait été investi à Bio-Jaaeirp. Cette circon- 
stance fut une de celles qui contribuèrent le plus 
puissamment à faire renverser l'édifice de la ccmsti'^ 
tution de l'an i8aa. Cela entrait daKis les combtnai^» 
sons mystérieuses de là ténébreuse politique britan- 
nique , qui ne peut souffrir de liberté d^s le. monde, 
et ne peut prospérer qu'à l'aide dei jkt aervil»de et de 
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l'ignoirance des peuples; la chute du régime conc^ 
stitutionnel satisfit encore les haines du mai'échal 
Beresford, dont le cœur éminemment vitidictitif n'a 
jamais pu oublier ce prétendu affront : c'est pour 
s'en venger qu'il est encore aujourd'hui un àei plus 
zélés champions de l'usurpation et de l'usutpateur, 
dont il est et a toujours été un des conseillers les 
plus assidus (i). La politique britannique étant l'eh- 
uemiQ jurée et systématique des principes libé- 
raux, vit avec une grande satisfaction la chute de 
notre liberlié' politique; pour s'en convaincre il suffit 
que les Portugais se rappellent la réponse formelle 
du gouvernement anglais lorsqu'il refusa de garantir 
notre système politique d'alors, malgré la demande 
expresse que nous lui fîmes à cet effet. Cela suffit pour 
mettre dans le plus grand jour les principes du gou- 
vernement d'une nation essentiellement libre etcon^ 
stitutionnelle^ qui refuse de reconnaître et de garantir 
unaysCème semblable ausien, et établi nouvellement 
chez un peuple dont l'Angleterre a eiM^ore l'audace 
de se dire l'amie et l'alliée. Quand un tel gouverne- 
ment donne une semblable marque dé son illibérâlité 
et de son égoîsme , sacrifiant sans pudeur la liberté 
d'un peuple qu'il appelle son ami , à des intérêts 
sordidesyles autres nations de l'Europe peuvent-elles 
attendre de lui autr^ chose que des trames occultes 
poiiir les réduire à la misère et à l'esclavage? 

I ' i ' ' ' ' . 

(i) Il a ^ouaâé cette haind do point que , qfutilqtfe'tiif ayar^ipro* 
pioaé an miiibtirè anglais d'accorder qliélques secout^ à de:^ 
membres des Cortès qai en iSaS araient émigré en Angleterre, 
Berestbtd répondit qu ils n'en étaient point dignes, cat ib avaient 
renvoyé de l'aftnéà pôrtngiiise les officiers anglais ! ! ! 

18* 
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. Quelque puissantes qu'ayent pu être les causeur 
déjà mentionnées, pour détruire notre constitution 
de Tan 1823, je ne pense pas néanmoins qu'elles 
eussent été suffisantes pour produire cet effet dé-' 
sastreux. Il y en eut encore, selon moi, de plus pai§^ 
santés , et que je caractérise par conséquent de ca- 
pitales et directes, tandis que je regarde les autres 
comme secondaires. Je place donc parmi les causes 
capitales et directes celles dont j'ai déjà fait mention, 
c est-à-dire la timidité qui empêcha de renverser dès 
le commencement toutes les institutions hostiles à !a 
liberté et à toute administratibn forte e^ régulière ; 
la faute capitale de n'avoir pas procuré au peuple la 
jouissance d'avantages solides et palpables, et enfin, 
de ne pas avoir institué dès le commencement ies 
gardes nationales pour défendre, non seulement les 
nouveaux intérêts , mais aussi les institutions qui 
les avaient créés (1). Si on avait fait tout cela, au 
milieu des premiers vivat donnés à la régénération 
et dans le premier élan de l'enthousiasme et delà joie 
universels, je crois que malgré l'entrée des troupes 
françaises en Espagne, et en dépit de toutes les in- 
trigues de la junte apostolique , et de la politique 

(1) Les constitutionnels portugais et espagnols n'étaient qvk 
des hommes de cabinet spéculatifs, et ne connaissaient la révolution 
française que d'une manière très imptirfiiite. En la prenant pour 
modèle, il n'en ont suivi que quelques théories; aveuglés par une 
présomption puérile, ils se croyaient très supérieurs aux mem- 
bres de l'immortelle assemblée constituante, dont les plus habiles 
d'entre les premiers n'étaient guère que de maladroits imitateurs. 
U y eut beaucoup de> beaux parleurs à Cadix, à Madrid et à Lis- 
bonne , mais a peine peut«on citer parmi eux un homme d'État. 

{Note du Traducteur^) 
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britannique, la régénération du a4 ^oût n'eût pas 
été arrêtée, ni la constitution de Tan 182a indîgne- 
nient déchirée par les mains de l'absolutisme et 
de la rébellion. Il est très certain que les trou- 
pes françaises n'avaient nullement l'intention de 
franchir notre frontière; et pour terrasser les abso- 
lutistes et les rebelles de l'intérieur , nous aurions 
pu avoir à notre disposition des forces suffisantes. 
En dépit de toutes les maladresses, des fautes et 
des erreurs qui furent commises dans tout l'inter- 
valle qui s'écoula depuis le 24 août 1820 jusqu'au 
commencement de juin ïB^^, on peut hardiment, 
et sans manquer à la vérité, dire que ce fut la seule 
époque où nous eûmes un gouvernement vraiment 
portugais ; jusque là , et surtout depuis la fin 
de 1807, nous avion» été soumis à un gouverne- 
me»t étranger et plac^ sous l'humiliante domina- 
tion de l'Angleterre. Sans parler de l'absurde ad- 
ministration intérieure , des actes multiplié#l'un 
despotisme soutenu, et de la misère publique tou- 
jours croissante, nous avions passé les dernières 
années dans la servitude et l'ignominie du pesant 
joug étranger ; gouvernés par lé sabre d'un soldat 
.anglais, nous avions cessé de former une nation, 
et nous n'étions plus Portugais* De cet état d'avi- 
lissement et d'ignominie, et après avoir éprouvé 
tous les graves inconvéniens d'un gouvernement 
tour à tour dilapidateur , cruel et inepte , nous 
conquîmes par la glorieuse régénération du a4 avril 
un gouvernement légal, régulier et économe, qui 
nous fit voir la différence qu'il y a entre le despo- 
tisme et la liberté, et quia labsé des souvenii-s qui 
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T)e pourront jamais s'ef&cçr de la oiémpir^ des vraiisi 
Portugais. Sous le gouvernement constitutionnel on 
vit en effet pourla première fois la responsabilité des 
employés publics, et la juste crait^te quHls coinineiH 
çaient à^ avoir de cetfe responsabilité ; on vit l'écono* 
mie introduite dan^ toutes ies administrations publi-^ 
ques^on vit 1 exposé public de nos recettes et de nos 
dépenses ; on vit les juges et les tribunaux, jusqu'alors 
corrompus ou arbitraires, craignant de violer la loi 
et la justice; on vit la liberté de la presse > et l'in- 
stitution du jury se naturaliser sans peine dans un 
pays presque barbare et avili par le despotisme ; on 
vit de grands encouragemens accordés au commerce, 
une grande impulsion donnée au crédit public et à 
Tagriculture; on vit de plus une foule d'autres mer- 
veilles déjà projetées et à la veille d'être réalisées. 
I,a plu^ surprepante de toutes , et dont il n'y avait 
pas eu d'exemple en Portugal ni avant cette époque, 
ni ^rès que le pouvoir absolu reprit son scepti'e 
de fer ; c'est que non seulement les illustres régé- 
nérateurs du a4 août , mais tous les ministres et se- 
crétaires d'État pendant le régime constitutionnel , 
quittèrent leurs hauts emplois les mains, vides et 
aussi pauvres qu'ils y étaient entrés! 



CHAPITRE IX. 



• 



$aîte de la chnte de la constitution de l'an 1 822 ^ règne de Jean VI 
jusqu'à sa mort arrivée le 10 mars 1826. 

1a conspiration avait non seulement pour but de 
rep verser le système constitutionnel,mais il s'agissait 
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par ce moyen d'arriver à lin résultat plus impartafit , 
qui était l'cxéiiution d'un grand crime po:liti<|oe. Il \^ 
était question, ni plus ni moins, de fs^rt sd>diquer 
le roi Jean YI ; le moteur de toute cette intrigue de 
sérail était la reine, qui, ayant une haine invétérée 
contre son mari, voulait essayer si, au moyen de la 
contre- révolution, elle pourrait assouvir sa ven- 
geance et satisfaire son ambition. Dans cette pro* 
fende trame entrait un individu célèbre et des plus 
méprisables^ le traître Pamplona ; s'étant d^uis quel- 
qxie temps retiré à sa maison de campagne de Su^b- 
serra, près Yilla Franca^ affectant de ne plus' vouloir 
se mél^ des choses de ce bas monde, il avait été 
attendre en ce Keu le rebelle et transfuge infant 
doin. Miguel, pour être son IVtentor dans cette hor* 
rible conspiration contare son roi et sa patrie. Pam* 
plona n'avait pas été toutefois Tmventeur de cet 
atroce projet,, dont il ne fut qu'un des agens subaU 
ternes; l'opinion généi?ale fut que le plan avait été 
conçu 4 Paris par des individus d^un rang plus 
élevé (i^) en correspondance directe avec la reine, 



(i) Il avait, disait -on, été arrêté dans le grand club de Paris 
.que le roi Jean Yl ayant forfait à la royauté par le serment qn^il 
awaàt -prêté à k constitution de Tan 1 8212 , il devait perdre la cou^ 
ronne. On devait ensuite nommer la reine régente au nom de son 
fils dom Miguel, lequel devait succéder à la couronne de Portugal, 
le Brésil dmneuDsint soumis à doiu Pedro qui > pair cet «de féT'O* 
hitionnaire , serait reconnu empereur et souverain indépendant 
du Brésil- On proposa plusieurs projets relatifs! au sort du roi ; 
kis^ unsT(yu)aieiDt le coadfimner à une pcison perpétiaie^/d'àtitres 
étaient d'avis qu'il fallait l'envoyer à ^ome ài^ee uai&|)eil^tfn : la 
Bcdae tenaina l|i 'dièeuMioaen disant que* cie|i^ëiiait pm la^^éine 
dé perdre le temps à de pareilles choses. Elle eonrtaissait sans» 



flçpoiv J Vetéca^on en Portugal 

^^Z^<*P^^/la couronne (i). La reine et les 



^'^'^Z^^^^ point prévu cela, et ils conip- 

fjj^ '''^^yi^r inexécution de leur tentative 

^f^tf P^^ i^ i^solution obstinée du roi de ne 

^^^*jooaer Ja capitale et lesCortès. L'irréso- 

p^^flâ peur lui firent cependant prendre le 

l^^'fj^ael à la vérité il a dû son salut momentané» 

/^^V' ^^ précipita ensuite dans uoe véritable 

^est.pourtant très digne de remarque qu'un, des 
^^miers agens de cette conspiration fut lui-même 
^lui qui contribua à la paralyser dans son objet 
essentiel; la méprisable Paniplona, api^ès avoir trahi 
son roi , et le système constitutionnel qui l'avait 
sauvé de l'échafaud, lui avait rendu une patrie et ' 
lui avait conféré des honneurs et des richesses^ de- 
vint à son tour infidèle à la cause de la reine et de 
l'infant. Telle est la source de la haine invétérée que 
ces deux personnages lui vouèrent dès lors , et qui 
se manifesta si ouvertement dans l'affreux 3o avril 
j8a49 de même qu'en 1828, lorsque Tlnfant le fit 
emprisonner ; juste récompense qu'il reçoit encore 

■ ' > "' ' ' ' ' ' ' ' 

doute, le moyen de décider cette question d'une manière pius 
ejppéditive. 

(i) Le roi avait tenu en sa puissance des preuves authentiques 
de cette conspiration tramée contre lui, preuves puisées dans les 
documens originaux; on lui suggéra même les moyens de Ta- 
néantir complètement, mais son irrésolation et sa pn^Unimité le 
perdirent lui et la nation. 
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au moment où nous écrivons , des mains de l'u- 
surpateur et' du tyran qu'il a trahi après l'avoir 
servi. 

Le roi Jean, n'ayant plus la crainte de perdre la 
couronne, qui fut sur le point de lui tomber de la 
tête, justifia en quelque sorte sa conduite en pro-* 
mettantde donner une nouvelle constitution, puisque 
l'ancienne, disait-il, ne plaisait pas généralement à 
toute la nation; il publia en même temps une procla- 
mation dans laquelle il promit que personne ne serait 
inquiété pour ses opinions antérieures, et qu'on ne 
serait responsable que de sa. conduite future. 

Au milieu de la consternation publique, ces actes 
calmèrent un peu les esprits ; car dans le moment 
du malheur le plus petit espoir apporte quelque 
soulagement à nos peines. Mais cette espérance ne 
fut que momentanée^ et tout changea subitement 
de face par la nomination du nouveau ministère, 
qui fut encore faite à Villa Franca. Ce fatal minis* 
tère fut composé d'hommes reconnus pour être les-^ 
ennemis non seulement du système qui venait d'être 
renversé, mais de tout système quelconque vrai- 
ment constitutionnel. On y voyait figurer en pre- 
mière ligne le traître Pamplona avec le titre de 
premier ministre, ayant en outre le département 
de la guerre; et le comte de Palmella en qualité de 
ministre des affaires étrangères, lesquels, pour prix 
de ce qu'ils avaient déjà fait et de ce qu'ils firent 
par la suite en faveur de la contre-révolution et de 
l'absolutisme, reçurent les titres, le premier de* 
comte de Subserra^ et le second à^jnavquisde PaU 
mella. lâ manière même dont le roi fit son entrée 



( »80 
dans la capitale, montra bîmitotaux hàbîtans deLis*- 
bonae et à toute la nation ce qn'ils devaient at« 
tendi'e du nouvel ordre de choses. En effet. il s'y 
présenta en vrai roi des Barbares entrant danSv 
une ville prise d'assaut. Au milieu des cris effroya- 
bles de vive le pointair absolu I meurent la constitutionr 
et la liberté] parut Jean YI dans un char traîné par 
des hommes abjects, au nombre desquels figuraient 
sans honte ni pudeur plusieurs officiers de Tarmée , 
des 'personnes appartenant a,ux classer supérieures,, 
et même quelques membres de la noblesse titrée! 
Que pouvaient espérer la' nation et les amis de la 
liberté constitutionnelle de tels hommes et d'un tel 
l*oi? Le moins qu'ils avaient à redouter, c'était des 
iMultes, des persécutions et l'exil; et c'est ce qui se 
vérifia sur-le-champ. 

Cette bacchanale politique dura plus de huit 
jours au milieu des réjouissances féroces et (|es vocifé- 
ralioivs les plus horribles; aussitôt qu'elle futtermî- . 
née, le nouveau ministère commença ses opérations , 
et dès son début on put juger quelle serait son admi- 
nistration. Il viola immédiatement la parole donnée 
par le roi ; celui-ci avait, comme je viens de le 
dire, promis solennellement dans sa proqlamation 
de Villa Franca que personne ne serait inquiété 
pour sa conduite passée, et cela avec d'autant plus 
de justice que, s'il avait été commis des crimes, le 
roi avait été le premier criminel; mais le ministère, 
avec la plus grande impudence, lui fit violer cette 
promesse royale, et l'on commença à exiler et à dé- 
porter. Presque tous les députés de la nation , et no- 
tamment ceux qui avaient signé laprotestatioà hono.- 
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rabie, furent exilés en diTersiieux; onkisulta leurs 
personnes, et l'Intendant général de f>olice fit insérer 
leurs noms dans la Gazette de Lisboqne sous la déno- 
mination de révolutionnaires etde suspects: ce service 
et d'autres du même genre ont valu à cet homme le 
titre de baron de Rendufe qu'il porte auiourd'huî. 
Ce fut néanmoins de la part de l'intendant une accusa- 
tion mensongère; car ces membres, loin d'être sus- 
pects, étaient franchement et ouvertement partisans 
de la liberté constitutionnelle, et des défenseurs cou*- 
rageuxde leur serment, sermentqùe l'intendant depd- 
lice avait prêté lui-même et avait indignement trahi. 
/ La seconde promesse faite par le roi avait été 
qu'il donnerait incessamment une nouvelle consti- 
tution politique aux Portugais , adaptée aux lumières 
du siècle et analogue aux autres institutions de la 
même nature actuellement en. vigueur en Europe. Le 
ministère n'osa pas y manquer ouvertement (i), mais 
il chercha à l'éluder au moyen d'un stratagème ri- 
dicule. Le ministre des affaires étrangères annonça 
pompeusement à la nation et à l'Europe que le roi 
venait de nommer une commission chargée de dis- 
cuter et de préparer ce grand ouvrage ; on nomma 
effisetivement les membres qui devaient la compo*- 
ser, et ce ministre s'en constitua le président. Le 
résultat fiit néanmoins tel que tous les hommes de 
bon sens, familiarisés avec les tours d'adresse de la 



{%) Parc^ <{nç la chute du gouviei'uein^at con^ttttjo4QejL en 
ï^sp« j;ne n'était pas eiioore consommée. Aussitôt crue 1^ reddition 
de Cadix fut connue à Lisbonne, le ministère leva le masque, 
et il ne fût phis question de charte. ( Note du Traducteur,) 
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politique, l'avaient prévu dès le commencemeiit 
Âpres plusieurs mois, le ministre président de la 
commission, qui avait reconnu incompatible avec 
les lumières du siècle d'adopter exactement les in- 
stitutions constitutionnelles de l'ancienne monar- 
chie, déclara nouvellement à la nation et à l'Europe 
que ces anciennes institutions, c'est-à-dire la conYO<- 
cation àes anciennes Corièsy étaient la seule chose qui. 
dans l'état des choses convenait au Portugal. L$t 
suite de toutes ces menées , aussi ridicules que mé- 
prisables, fut que nous n'eûmes ni institutions nou^ 
velles, ni anciennes ; et c'est en effet ce que désiraient 
ceux qui, après le renversement de la constitution 
de l'an 182a, affectaient de vouloir nous donner 
des institutions. 

Toutefois ces mots, quoique illusoires, de Consti- 
tution et de Cortès furent si souvent répétés qu'ils 
effrayèrent la junte apostolique, ses adhérens et 
missionnaires en Portugal, dont la reine était le 
chef visible, et qui ne cessait de chercher des pré- 
textes pour perdre son mari. Ce parti craignit que , 
par quelque hasard ou par suite d'une circonstance 
imprévue, on n'en vînt des paroles à lexécution, 
et qu'à force de parler de constitution il n'en parût 
une enfin ; cette crainte donna naissance à de nou* 
veaux plans, et suggéra des moyens nouveaux pour 
les réaliser. D'ailleurs le roi avait assez de pénétra- 
tion pour s'apercevoir que son retour au pouvoir 
absolu ne l'avait pas placé sur un ' lit de roses sur 
lequel il pût se coucher en repos ; il voyait au con- 
traire qu'il avait perdu considérablement de Taftec- 
tion du peuple, en même temps qu'il avait vu s'ac- 



Crokre le nombre de ses ennemis parmi leâ absolu- 
tistes. La reine et ses complices étaient bien au fait 
de tout cela ; craignant que son mari ne se jetât 
de nouveau dans les bras des constitutionnels ^ seul 
parti qui lui était resté fidèle et qui pouvait le sau*» 
vçr , elle eut donc recours à un nouveau complot ; 
elle prépara et fit éclater le 3o avril 18^4* 

Cette horrible journée, dans laquelle la conduite 
dénaturée du fils et la haine monstrueuse de la mère 
éclatèrent d'une manière si manifeste contre le roi 
Jean VI, n'avait d'autre but que d'achever ce qu'on 
a 'avari t pu effectuer à Villa Franca ; et nos lecteurs 
savent déjà fort bien de quoi il s'agissait alors. L'in- 
fant lui-même eut la franchise de le déclarer, et 
dans une de ses proclamations rebelles il en a fait l'a- 
veu le plus formel. Le roi échappa encore cette fois 
par un nouveau coup du sort; en iSaS il avait été 
sauvé par sa sortie de la capitale et par la défection 
de Pamplona, qui abandonna les drapeaux des en- 
nemis du roi ; cette fois il échappa au danger le plus 
imminent par l'intervention des ministres étrangers. 
li se trouvait en effet prisonnier de son fils, retenu 
dans son propre palais; mais les ministres étrangers 
vinrent le délivrer, et lui conseillèrent ensuite de 
se réfugier à bord d'un vaisseau de ligne anglais. Il 
paraît- que la plupart des membres du corps diplo» 
matique, et peut-être aucun d'eux n'était dans le 
secret de la conspiration, quoique en même temps 
il paraisse indubitable que quelques cabinets en 
avaient connaissance, et l'on peut conjecturer que 
ceux de France et d'Angleterre étaient de ce nombre. 
Les raisons qui nous portent à former cette conjec- 
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ture^ e'^st d'abord que des ordres très positifs de 
la reine et de l'infant ayant défendu de communi- 
quer avec le roi, le maréchal Beresford seul n'aTait 
pas été compris dans cette prohibition; il fut le 
seul qui eut accès auprès de la personne de Jean VI, 
et &e. trouvait auprès de lui (i)/sans doute dans de 
grands desseins, pendant qu'on cherchait au dehors 
à, assurer le but.de la conspiration^ Il est donc in- 
dubitable que le maréchal était dans la confidence 
4@ l'infant, et qu'il ne chercha pas à s'opposer à 
ses projets criminels; car, dans le cas contraire i» au 
Lieu de se trouver auprès du roi, jouant en quelque 
sorte le rôle de geôUer , il eût été bien plus naturel 
pQur lui de se rendre auprès de Tinfant pour lui 
psprocher sa conduite criminelle» Il pouvait et devait 
Iç faire en toute justice en sa qualité de titulaire 
pçrtugaisi à qui le roi avait non seulement conféré 
un titre très élevé de noblesse, mais encore de 
grandes richesses en domaines et en argent. Il est 
également présumable qu'il aum agi par suite d'or- 
dres secrets de son gouvernement, car comment se 
persuader qu'il ait aidé indirectement l'infant dans 
son projet, s'il n'avait pas été autorisé à le faire? 
Ces conjectures acquièrent encore plus de poids par 
le fait que le ministre anglais à Lisbonne, M. Thorn- 



(i) A la vérité, lorèqùe le môifécfcal Béfesford se présélita ati 
palais demandant à parier au roi, le 'Covomandant de la ^aorde 
placée par l'infant refusa de le laisser entrer; le maréchal aprèf 
avoir approuvé la conduite de l'officier, se rendit à la place 
Ak Rocio où était l'infant généralissime, qui lui donna sur-Ie- 
chAtt^ ttM batte d'entrée, an moyea dé laquelle il é'inh'oduish 
d«|W la otpiaiiilifQ 4» roi ' i . . ( i'^faa eu ^Hïndiaoiwn ) 
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tan 9 p^vsât avoir perdu la qonfiaocie de songpuver^ 
nement en raison de ce qu'il avait fait en faveur de 
JeaaYIy puisqu'il ne lui fut point permis de prendre 
le titre que ce roi lui avaitconféré pour lui témoigner 
sa reconnaissance du service signalé qu'il lui avait 
rendu, et qu'il fut immédiatement remplacé par sir 
W. A'Court. Quant au ministre français, M. Hyde de 
Neuville, ou peut également conjecturer que sa con- 
duite en cette occasion n'eut pas l'approbation de 
sa cour , c4u*il fut également maltraité par le minis- 
tère YiUèie, ce qui l'obligea à se ranger aous les 
drapeaux du parti libéral y. dans, kiquel il conserve 
encore aujourd'hui un rang distingué! 

On aurait du s'attendre que Pamplona et Palmella, 
deux hommes influens du ministère, et qui par cette 
raison furent sur le point d'être victimes de la con- 
spiration, chercheraient à l'avenir un appui dans le 
parti constitutionnel, ce qui aurait également forti- 
fié la cause du roi, si terriblement menacée. Mais il 
n'en arriva point ainsi; au lieu de se tourner 
contre les véritables ennemis du roi et de la patrie , 
c'0st*à-dire contre les partisans de la reine et de 
l'infant, ils déployèrent au ^contraire une haine im- 
placable contre tous les individus qui portaient 
l'honorable nom de constitutionnel. Jusqu'alors \ti 
délateurs et les espions aux ordres de l'intendant 
général de police, qui infestaient la capitale et le 
royaume^ troublaient, il est vrai, par leurs dénoncia- 
tions et intrigues le repos dés fanïilles paisibles; mais 
à partir de ce mœnent on institua des enquêtes et 
l'oa nomma des commissions judiciaires sur toute 
Téletulue du royannie, et.pour diriger les procé* 
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dures on fit choix de magistrats digaes de portef 
le nom de bomreaux, ce qui causa une conster- 
nation générale. Le règne de ces deux hommes y 
pendant tout le reste de l'an 18:24 jusqu'à Tépoqué 
de leuk* chute, Tannée suivante, fut en effçt un vrai 
règne de cruauté et de terreur ; et pour justifier mon 
assertion y il suffira de rappeler ce qui se passa à 
Goimbre dans ces temps de calamité. On vit alors 
un spectacle tout-à-fait nouveau : des disciples de^ 
vinrent les accusateurs de leurs maîtres, des maîtres^ 
se constituèrent les accusateurs de leurs disciples , 
et les juges reçurent ces accusations atroces comme 
preuves des délits les plus graves, et, d après ces 
mêmes procédures, plusieurs individus furent jugés 
et condamnés; l'on vit enfin le lieu même qui au- 
rait dû être le sanctuaire de la morale et des vertus, 
se changer en école d'immoralité, de vices et de 
crimes , encouragée par le gouvernement. C'est 
ainsi que ces deux hommes^ les plus marquans du 
ministère y firent voir à tout le monde qu'ils détes* 
taient bien plus les amis de la liberté constitution- 
nelle que les ennemis de leur roi et de leur patrie. 
Ayant donné une esquisse du ministère nommé 
par Jean YI dans la mémorable expédition de 
Villa Franca y en ce qui concerne sa conduite poli- 
tique, je vais maintenant donner une idée générale 
de ce qu'il a été dans la partie administrative et 
économique; car ce n'est que d'après une semblable 
esquisse, quoique bornée et imparfaite, qu'on peut 
comparer les avantages d'un gouvernement absolu 
avec ceux d'un gouvernement constitutionnel et 
responsable. Sous le gouvernement de la Consti^- 
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lion et des Cortès le recouvrement des revenus pu- 
blics fut amélioré; le crédit public, ainsi que je l'ai 
déjà dit, fut rétabli; il ne fut point contracté de 
nouvelle dette , et une partie même de l'ancienne 
fut remboursée ; la dépense n'excéda point la recette; 
et, à la gloire et à l'honneur de ceux qui remplirent 
alors les emplois les plus élevés de l'État, il faut ré- 
péter qu'ils les quittèrent aussi pauvres qu'ils y 
étaient entrés. Que firent les nouveaux ministres 
après avoir rétabli le système absolu? Ils débuté- 
rent dans la carrière ministérielle par augmenter 
leurs salaires, que les constitutionnels avaient vok 
lontairement réduits; ils livrèrent Tadministratioii 
des revenus publics à son ancienne et scandaleuse 
4ilapidation; ils contractèrent dans le royaume et à 
l'étranger un emprunt de ao millions de crusades, qui 
fut consumé et dévoré sans qu'il ait servi à payer 
aucune dette importante de l'État. £t en définitive, 
quand ils furent forcés de quitter leurs places, ils sor* 
tirent du ministère chargés de titres, d'honneurs et 
d'argent ! Si cela ne suffit pas pour caractériser le 
gouvernement absolu et le gouvernement consti- 
tutionnel, et pour décider les Portugais à ne jamais 
renoncer à la Charte constitutionnelle qui.est venue 
leur rendre leurs droits; dans ce cas ils né sont 
point dignes de la liberté, et ils ne méritent d'être 
gouvernés que par les Pamplona et d'autres esclaves 
de sa trempe. 

Cependant , au milieu de la plénitude du pouvoir 
et des richesses dont jouissaient nos satrapes, s'éleva 
la pomme de discorde qui vint troubler les plus 
beaux jours de leur félicité ministérielle. Les deux 

>9 
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gouvernemens les plus influens de TEnrope travail^ 
laient sans >oesse à acquérir la prépondérance dans 
le cabinet de notre infortuné Portugal; la France 
avait pour elle le traître Paxnplona, son ancien et 
constant salarié y qui j avait tour à tour servi tous 
les partis et qui les avait tous également trahis (i); 
tandis que l'Angleterre comptait sur son ancien ami, 
le complaisant marquis de Palmella. Il existait de 
plus une circonstance qui augmentait/ encore la 
discorde entre ces ministres : c'était la $ituation po- 
litique du Brésil que 4e ministère français^ entière-^ 
ment apostolique à cette époque, 'voulait remettre 
dans son état précédent de dépendance et de servi- 
tude du Portugal, en même temps que le cabinet 
anglais voulait lui assurer une indépendance stable; 
non qu'il désirât le voir libre, car les Anglais en 
général abhorrent la liberté eu quelque lieu qu'elle 
se trouve hors du territoire britannique, mais parce 
qu'il se flattait de gouverner le Brésil avec plus de 
faciUté et pïus directement , en convertissant son 
ancienne dépendance du Portugal en dépendance 
réelle de l'Angleterre. D'accord avec le système po- 
litique de la France , Pamplona en qus^lité de pre- 
mier ministre et ayant le département de la guerre , 
chercha à organiser une expédition contre le Brésil^ 
ou du ttioins il en fit semblant , afin de pouvoir 
mieux disposer de l'emprunt de ao niillions de cru- 
sades; mais ce fut précisément là ce qui causa sa 



(i) Cette assertion est inexacte : Pamplona a servi en France 
des partis différens , mais il n'a trahi qne sa patrie. 

( Noie du Traducteur. ) 
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chute , car le ministère britannique craignant de 
voir ses vues politiques travei^ées, eut recours pour 
dernier expédient à la force ^ et exigea avec arro- 
gance le renvoi de Çamplona. 

Le ministère anglais voyant que toutes les négo- 
ciations antérieures qui avaient eu lieu dans ce but, 
n'avaient pas réussi à détruire entièrement l'influence 
delà France y dont Pamplona était l'organe ^ rappela 
son ministrie M. Thornton de Lisbonne , et le fit 
remplacer par sir W. A'Court , regardé comme 
un homme très propre à remplir parfaitement sa 
mission (i). Elle Ait une des plus scandaleuses dont 
l'histoire diplomatique des nations fasse mention, et 
n'a pu être conçue que par le gouvernement bri- ' 
tannique, depuis long^temps en possession de nous 
insulter et de nous traiter plus mal qu'il ne traite 
ses esclaves des Antilles. La mission du nouveau 
ministre fut donc d'exiger comme condition préli- 
minaire que Pamplona sortirait du ministère , at^ 
tendu que le maintien de cet homme à la tête du 



(i)' Ce «célèbre agent diplomate a fait ses premières études en 
politique en qualité de consul britannique à Tunis; il mit 
depuis en pratique les leçons qu'il y avait puisées , en aidant à 
renverser les constitutions delà Sicile^ du Piémont et de l'Espa- 
gne , et fut ensuite envoyé ei| Portugal^ non seulement pour 
chasser Pamplona du ministère, mais aussi pour frayer le chemin 
a la prochaine reconnaissance de l'indépendance du Brésil , et 
<îela une fois obtenu, pour ouvrir une nouvelle carrière d'intri- 
gues, de menaces et de trames dont le but était de placer dom 
Miguel sur le trôi^e. Lord Castlereagh, parlant de ce diplomate 
après son expédition de Sicile, dit en plein parlement que c'était 
un fort habile homme en ce genre ( a mon of great ability in 
ikis Une. ) ' 

»9' 
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gouvernement était contraire aux intérêts de l'An- 
gleterre. Pamplona était, il est vrai, indigne d'être 
ministre, non parce qu'il déplaisait aux Anglais , 
mais parce que c'était un traître reconnu, et d'une 
immoralité au dessus de toute expression ; mais il 
ne devait point être renvoyé de son emploi, par le 
seul motif que cela convenait à la politique anglaise. 
Jean VI eut néanmoins la faiblesse de déshonorer 
son caractère de roi, en. cédant à une intimation si 
impudente de l'arrogance d'une cour étrangère; 
pour dissimuler cette bassesse, il renvoya en même 
temps tout son ministère, comme si par là il ren- 
dait moins sensible l'affront qui lui était fait, ou 
s'il pouvait effacer la tache d'une si honteuse con- 
descendance. Le ministère britannique ne cesse de 
s'écrier encore aujourd'hui qu'il ne veut point in- 
tervenir, et qu'il n'est jamais intervenu dans les af- 
faires domestiques du Portugal, se flattant sans 
doute^ après nous avoir dépouillés de tout ce qui 
constitue une nation indépendante, qu'il nous pri- 
vera également de mémoire. Mais elle nous reste 
encore, et conserve fidèlement gravée dans les cer- 
veaux de beaucoup de Portugais la longue fiste des 
bienfaits flue nous avons reçus de l'alliance de l'An- 
gleterre ;• ils seront un jour pesés dans la balance 
impartiale delà justice, et rétribués comme ils mé- 
ritent de l'être, car les nations ne meurent point. 
Que dirait aujourd'hui l'Angleterre si un gouverne- 
ment continental quelconque lui envoyait un mi^ 
nistre qui exigerait le renvoi de lord Wellington , 
de lord Aberdeen ou de M. Peel? I^s cent trom- 
pettes de la renommée ne suffiraient pas pour répé- 
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ter tout ce que le peuple anglais dirait contre un 
tel attentat. Toutefois le cabinet anglais en com- 
mit un pareil en Portugal en 1 8a 5; et sans crain- 
dre ni * l'indignation ni le ridicule du monde ci- 
vilisé, en ce moment même (en 1829) il ne cesse 
de vociférer qu'il n'est jamais intervenu dans les 
affaires domestiques du Portugal! Quel manque 
de mémoire, ou plutôt quel mépris de l'opinion 
publique! 

Après cette insulte que Jean VI supporta en 
hommeaccoutumé àen souffrir de pareilles, il songea 
à nommer un nouveau ministère , et entre autres 
individus^ il fit choix de Lacerda et de Barradas. Ce 
ministère ne fut pas irréprochable, et bien au con- 
traire on y vit paraître dans toute leur nudité les 
vices invétérés de la vénalité et de la corruption; 
mais en dépit de cela , il se distingua par une grande 
vertu, tout-à-fait inconnue sous le ministère Pam- 
plonUy la modération et la pitié. Le gouvernement 
précédent avait été injuste, barbare, atroce (1); 



(i) Il fisiut être juste, même enyers nos ennemis; c'est pourquoi 
il coxFrient de remarquer que les mesures les plus atroces du 
ministère de Villa Franca, furent l'ouvrage du scélérat Marinho 
ministre des affaires ecclésiastiques et de la justice. Ce fut lui qui 
eut l'audace de présenter au roi un décret pour faire juj^'er comme 
coupables de haute trahison les courageux députés qui avaient 
signé la protestation contre la violence qui menaçait la représen- 
tation nationale et le renversement des nouvelles institutions ju- 
r^8 par la nation et le roi. Il est de notoriété publique qtie 
Jean VI, par le conseil de Pamplona, déchira ce décret Cepen- 
dant Marinho continua à persécuter les députés et toutes les per- 
s Ames connues par leur attachement à la constitution. 

( Note du Traducteur, ) 
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celui de Lacerda et Barradas fut humain, modéré 
et conciliateur. Il mit sur-le-champ un terme au 
progrès effrayant des délations , des enquêtes crimi- 
nelles et des commissions judiciaires ; il modifia ou 
annula les sentences cruelles et injustes; il versa du 
baume de consolation sur les profondes plaies des 
victimes; il rendit le repos aux individus et aux 
familles; et montra enfin qu un gouvernement quoi- 
que absolu n'a pas besoin d*étre barbare, extermi- 
nateur et féroce, comme l'avait été le précédent. 

Cependant le cabinet anglais , par l'intermé- 
diaire de sir W. A'Court, était le maître du mi- 
nistère portugais, et poursuivait ses mesures pour 
réaliser le grand projet de la séparation et de 
l'indépendance du Brésil. Aussitôt que tous ses 
préparatifs furent faits^ on vit paraître à Lisbonne 
sir Charles Stuart chargé de la mission particulière 
d'aller arranger cette importante affaire à Rio-Janeiro. 
Jean YI, accoutumé à subir toutes les humiliations 
pour complaire au gouvernement britannique, se 
prêta alors à la plus scandaleuse et à la plus servilede 
toutes les bassesses , en consentant à nommer pour 
son plénipotentiaire dans une négociation d'une telle 
gravité , ce même sir Charles Stuart , l'agent accré- 
dité des intérêts de l'Angleterre. C'est en effet la plus 
grande de toutes les indignités qu'un souverain in- 
dépendant puisse commettre; Jean VI par son choix 
fit connaître au monde qu'il était sous la tutelle de 
l'Angleterre; il s'est lui-même rayé de la liste des 
rois j et s'est mis au rang de nabab ou gouverneur 
d'une colonie anglaise. Mais ce ne fut pas la sei^ 
circonstance extraordinaire qui eut lieu dans cette 
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négociation très importante; il en est encore une 
^utre qu'il convient de conserver profondément 
gravée dans la mémoire , car> elle a une liaison très 
étroite avec l'hypocrisie politique que le mi- 
nistère anglais emploie, actuellement contre les 
droits les plus manifestes de la monarchie et du 
peuple portugais. A l'époque que nous avons en vue, 
c'est-à-dire en 1 82.5 , le gouvernement anglais est 
intervenu sans le moindre scrupule d'une manière 
patente et solennelle dans l'afiaire de l'indépendance 
du Brésil, par l'entremise de 3on ministre sir Charles 
Stuart; et dans l'année i8a6, ce méine gouverne- 
ment, par l'intermédiaire de M. Canning, dans 
une note officielle adressée ajudit sir Charles 
Stuart, qui se trouvait à Lisbonne de retour de 
Rio-Janeiro, et qui avait été le porteur de la Charte 
constitutionnelle, lui prescrivit en date du âa jwl* 
let (i) de quitter immédiatement le Portugal a^ 
d'éviter y autant que possible, lapins légère apparence 
(Vmter^ntion directe dans V établissement du, nouvel 
ordre de choses en Portugal; et en 1829, tout en 
renouvelant ses protestations de non intervention , 
il ne soutient pas moins l'usurpateur en Portugal , 
et a fait tirer le canon contre les Portugais fidèles 
qui , ne reconnaissant point l'usurpateur, allàieut 
chercher un asile dans une terre encore à l'abri de 
l'usurpation! Si quelqu'un pouvait conservei* des 
doutes sur le caractère de la politique du cabinet 
anglais, sur l'amitié qu'il porte aux Portugais et sur 



(i) Voyez Papiers et CorrespondaDce préseiUés au parlement 
au mois de juin 1829. 
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les principes de morale qui règlent d'ordinaire ses 
actes ministériels, il n'a qu à méditer sur ces faits et 
à en tirer les conséquences qui en découlent natu- 
rellement. Pour opérer la séparation et l'indépen- 
dance du Brésil, à laquelle il était de son strict devoir 
de s'opposer, en raison des anciens traités par les- 
quels l'Angleterre s'était engagée à maintenir l'inté- 
grité des états portugais, le cabinet britannique n'a 
pas eu le moindre scrupule d'intervenir d'une manière 
patente et ouverte; mais dès qu'il s'agit de donner 
la liberté au Portugal au moyen d'une constitution 
politique légitimement octroyée , et quand enfin il 
est question de délivrer ce pays d'un usurpateur 
stupide et féroce qui, au nombre de ses assassinats 
récens, compte celui de la charte constitutionnelle, 
aussitôt la conscience du cabinet britannique s'est 
trouvée assaillie de tous les scrupules, et le voilà 
qui ne cesse de s'écrier de cent manières différentes, 
que jamais il n'est intervenu et qu'il n'interviendra 
point dans les affaires domestiques du Portugal ! 
Portugais , lisez et méditez ce que je viens d'ex- 
poser, et vous verrez alops quel est le vrai caractère 
de cette monstrueuse alliance qui jusqu'à ce jour 
n'a attiré sur nous que des insultes, des malheurs et 
la misère! Oui, les Anglais veulent que nous soyons' 
pauvres et esclaves ^ pour mieux nous dominer. Voilà 
tout le code de leur politique à notre égard. 

La séparation et l'indépendance du Brésil étant 
déjà résolues au moyen de l'influence anglaise, 
Jean VI par une subtilité diplomatique céda préala- 
blement la souveraineté du Brésil à son fils dom 
Pédro avec le titre d'empereur, et fit pour cela 
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dresser un décret sous la date, du i3 mai i8a5 dont 
sir Charles Stuart fut le porteur. D'après ces préli- 
minaires, il reste démontré qu'il ne pouvait plus 
y avoir de doute sur la reconnaissance; la décla- 
ration solennelle s'en fit presque immédiatement 
par un traité signé à B.io-Janeiro le 29 août 1 8a 5 et 
ratifié à Lisbonne par le roi le 5 novembre de la 
même année'. Mon opinion , comme individu et 
comme écrivain en 1822 et 1823 a toujours été que 
cette reconnaissance devait non seulement se faire, 
mais le plus tôt possible, et avant que le Portugal 
eût pris des mesures hostiles pour s'opposer à l'in- 
dépendance; néanmoins c'était à nous Portugais à 
concourir à l'exécution de cet acte d'intérêt et de 
politique, et il n'appartenait nullement aux Anglais 
d'intervenir dans un arrangement domestique; at- 
tendu qu'en vertu des traités qu'ils avaient avec 
nous , ils ne pouvaient coopérer directement ou in- 
directement au démembrement d*une monarchie 
dont ils avaient garanti l'intégrité et l'indivisibilité 
par des stipulations solennelles. Et quand ce ne serait 
que par décence publique, il était inconvenant pour 
un agent anglais accrédité, de figurer ouvertement 
dans cette transaction. Mais le cabinet britannique 
eut non seulement l'audace d'intervenir ostensible- 
ment dans cet acte d'arrangement entre le Portugal 
et le Brésil, mais ce fut encore lui qui par mille 
menées occultes, et par mille intrigues captieuses 
suggéra, excita et encouragea cette séparation, con- 
seillant aux Brésiliens de la tenter à l'époque même 
où l'entreprise paraissait présenter de grandes diffi- 
cultés. C'est un fait bien connu que les premières 
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tentatives vers l'indépendance du Brésil furent faites 
à Londres , où elles furent combinées et discutées 
entre un célèbre Brésilien qui a depuis joué un grand 
rôle en Europe, et un agent anglais qui avait résidé 
long-temps k Kio-Janeiro avec un caractère public, 
et qui en 1829 fut nommé pour remplir une mis- 
sion secrète à Lisbonne (i). D'ailleurs tous ou la 
plupart des Portugais doivent se rappeler les pro- 
testations que le plénipotentiaire de notre gouver- 
nement fit à Londres à cette même époque contre 
les secours patens et manifestes donnés en Angle- 
terre aux Brésiliens pour les mettre en état d'effec- 
tuer leur indépendance; ces secours consistaient non 
seulement en armes et en munitions de guerre de 
toute espèce, mais aussi en marins qu'on cherchait 
à recruter pour le service du Brésil. Et n'était-ce pas 
là une véritable intervention , ou plutôt une coopé- 
ration directe qui avait pour but de détacher le 
Brésil du Portugal ? C'est donc une des nombreuses 
obligations que nous devons à la sincérité et à la 
loyauté de TalUance anglaise. 

Le cabinet britannique, croyant sans doute que 
tous ces faits peuvent s'effacer de la mémoire des 
hommes, et surtout du souvenir des Portugais, 
cherche maintenant à autoriser et à défendre sa con- 
duite extraordinaire dans le cas de la flagrante usur- 
pation de l'infant dom Miguel, en disant et publiant: 
I ^ que les traités existans ne stipulent pour première 
obligation que de garcauir ViniégrUé ierritoriale^ et 
r indépendance du Portugal j et c'est sur cette propo- 

(i) M. Chambcrlaync : îl est mort avant dé se mettre en route. 
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sition qu'il fonde sa conduite en empêchant par la 
force les sujets fidèles de Dona Maria II de débar- 
quer à l'île Ter#re , territoire appartenant de droit 
et de fait à cette reine; a» que cette garantie ne 
s'applique qdau seul cas d'une invasion étrangère; 
y qu'aucun traité n'oblige l'Angleterre à garantira 
succession d'une Jamille ou dynastie quelconque au 
trône de Portugal^ pas plus que telles ou telles institu- 
tions politiques, qui pourront y être établies {\). Il n'y 
a, ce me semble, dans ces trois assertions de M. Peel 
ni exactitude ni justice. Quant au premier point, il 
est indubitable que le gouvernement anglais l'a 
toujours éludé quand ses intérêts, règle unique de 
sa conduite, l'emportaient sur les nôtres. Si le cabi- 
net britannique ne veut pas en convenir, qu'il 
daigne seulement répondre à une simple question 
que je vais lui adresser. Pourquoi, parmi beaucoup 
d'autres infractions de cette obligation reconnue 
déjà citées dans cet écrit, le gouvernement anglais 
a-t-il consenti que le territoire européen de Portugal 
ait été démembré par la perte de la place d'Olivença 
et terrains adjacens, lorsque ce démembrement a eu 
lieu par suite de la loyauté avec laquelle le Portugal 
a maintenu son alliance avec l'Angleterre; et cela 
avec d'autant plus de raison que cette même place 
a été ensuite reprise sur les Français par les forces 
combinées anglaises et portugaises? Alléguer cette 
clause des traités pour justifier l'attentat énorme et 
atroce exécuté contre les Portugais fidèlçs qui se 

(i) Discours de M. Pccl dans 1a séance du i®*^ juin 1829, pu- 
blié dans le Timus du lendemain. 
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rendaient à Tîle Tercère, c'est plus qu'une insulte, 
c'est une amère dérision de la fidélité portugaise. 
Mais réduisons la question à un peint plus simple: 
le ministère britannique dit qu'il veut maintenir 
l'intégrité du Portugal ; c'est fort juste, c'est là son 
devoir, et plût à Dieu qu'il l'eût toujours religieuse- 
ment rempli ! Or d'un côté la majeure partie des 
États portugais se trouve entre les mains d'un usur- 
pateur, considéré comme tel par tout le monde, et 
qu'aucune puissance de l'Europe n'a encore reconnu 
roi légitime de Portugal; de l'autre se trouve une 
pçtite partie des possessions portugaises obéissant à 
l'autorité de Dona Maria II, reconnue reine légitime 
par toutes les puissances de l'Europe. Maintenant 
nous demanderons, comment la raison, la justice, 
l'honneur et la bonne foi exigent-ik que l'intégrité 
des États portugais se réalise? Est-ce en saisissant 
la petite fraction et la livrant à l'usurpateur, ou en 
prenant la partie la plus considérable , et la remet- 
tant au pouvoir de la véritable et légitime souve- 
raine ? Je crois que tout homme de bon sens qui 
respecte la justice et la morale, n'hésitera pas à pro^ 
noncer que l'intégrité de la monarchie portugaise 
ne peut se réaliser qu'en faisant incorporer la por- 
tion usurpée, au reste de la propriété légitime qui se 
conserve encore au pouvoir du légitime possesseur. 
C'est donc de cette manière que M.Peel et ses collè- 
gues auraient dû interpréter la clause des traités 
que l'Angleterre a faits avec nous, si, comme lord 
Palmerston leur a répondu d'uide manière aussi ju- 
dicieuse que piquante, les ministres n'avaient pas 
une affection prononcée pour l'usurpateiur , et ne 
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sacrifiaient pas à cette affection si peu décente touft 
les devoirs d'une alliance impartiale et franche (i). 

La seconde assertion est complètement fausse^ car 
elle est contraire à la lettre de l'article du traité dans 
lequel cette garantie fut très spécialement stipulée. ' 
M. Peel a adopté en cette occasion, une subtilité 
véritablement jésuitique et très digne de la politique 
britannique, en interprétant l'article uniquement 
dans le sens qui convenait aux intérêts de son pays, 
et, mettant de côté les nôtres, suivant la vieille cou- 
tume anglaise. Le traité dans lequel cett&garantie fut 
positivement stipulée , en compensation des grands 
sacrifices que le Portugal fit en cette conjoncture en 
faveur de l'Angleterre, est celui de l'an i66r, fait à 
l'occasion du mariage de l'infante dona Catherine 
avec le roi Charles IL Par l'article i5, et plus spé- 
cialement et plus clairement encore par l'article secret 
dudit traité , l'Angleterre promet et s'engage à défen- 
dre et à protéger, non seulement le Portugal, mais 
encore toutes ses conquêtes et colonies contre tous 
ses ennemis présents et a venir^ et cela avec autant 
d'énergie et de vigueur que s^il s*agissait du terril 
toire même de V Angleterre ( e ven as Ëngland itself). 

Où donc M. Peel a-t-il trouvé que la garantie de 
l'Angleterre ne pouvait s'appliquer qu'au cas d'in- 
vasion étrangère? Dans les articles de ces traités on 
parle simplement ^^\xn^m\s présens ou a venir; c'est 



(i) Les expressions dont se servit lord Palmerston sont si 
significatives» qu'il est bon de les conserver dans Toriginal. — 
Miguel is loohed upon as a sort of pet of the english cabinet. 
Miguel est régardé comme l'enfant gâté du cabinet anglais. 
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donc manquer h la fidélité de leur texte littéral de 
vouloir en restreindre la généralité du sens dans le 
seulbut de satisfaire des passions ministérielles, in- 
dignes des dépfositaires du pouvoir d'une grande 
nation. Mais, quand cela ne suffirait point, nous 
avons\enoore dans l'article 17 du même traité une 
stipulation décisive, qui est incontestablement appli- 
cable au cas présent. Elle porte :« que non seulement le 
« Portugal pourra, en vertu des anciens traités, faire 
« des levées de troupes en Angleterre, mais que le roi 
« de la Grande-Bretagne, dans le cas où Lisbonne, 
* Porto ou toute autre ville seraient assiégées par les 
« forces espagnoles^oupartouiauire ennemi, s'engage 
« & envoyer sur-le-champ à leur secours des hommes 
« et des vaisseaux, selon les circonstances et le besoin 
« que le roi de Portugal pourrait avoir de ces se- 
« cours. » Or, après la mort de Jean VI, quel est le 
souverain que l'Angleterre a reconnu comme roi 
légitime de Portugal? C'est dom Pedro IV, et par 
suite de son abdication, sollicitée et exigée par l'An- 
gleterre, la reineMarielI.Etquels sont les ennemis de 
ce roi et de cette reine ? Ce sont dom Miguel fet ses 
complices, c'est-à-dire, les usurpateurs de cette même 
autorité et de cette même souveraineté que l'Angle- 
terre a si solennellement reconnues. Il s'ensuit donc 
que, par l'article 1 7 déjà cité du traité de 1 66 1 , le ca- 
binet britannique était tenu de soutenir les rois légi* 
times de Portugal , formellement reconnus par lui , 
contre leurs ennemis actuels, qui n'ont pas il est vrai, 
assiégé ni bloqué une ou plusieurs villes du Portugal, 
mai» qui ont usurpé tout le royaume au moyen du 
parjure, de la fraude et de tous les excès d'une abo- 
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minable tyrannie. Et qu'a fait en cette occasion le 
cabinet britannique? A-t-il rempli religieusement ses 
obligations, encore tout récemment ratifiées par Tar- 
ticle 3 du traité de Vienne, du aa janvier i8i5?. 
Non assurément; bien au contraire, il a eu recours 
à mille distinctions tout<-à-fait jésuitiques, et à mille 
subterfuges diplomatiques, pour ne pas remplir ses 
devoirs envers le plus ancien, le plus loyal et le plus 
utile de ses alliés. Et non satisfait d'avoir ainsi man- 
qué à ses obligations les plus sacrées, il a même aidé 
l'usurpateur et l'usurpation par toutes les intrigues 
et toutes les menées, jusqu'à se porter k l'excès de 
faire tirer ses canons contre des Portugais fidèles et 
désarmés, sur le rivage d'un territoire appartenant 
à la reine légitime de Portugal ! N'importe, ces coups 
de canon ont retenti d^ns tout le Portugal, dans 
toute l'Europe, et même au delà des mers dans l'autre 
hémisphère; et leur bruit plein d'horreur et dé bar- 
barie retentira dans l'oreille de tous les Portugais, 
tant qu'ils existeront en corps de nation! 

La troisième et dernière assertion est non seule- 
ment tout aussi fausse dans sa généralité, mais elle 
a été démentie par une longue série de faits prati- 
qués par le gouvernement britannique. Un ministre 
anglais peut bien soutenir que son gou versement n'{t 
aucune obligation de garantir la succession d'une fa- 
mille ou d'une dynastie quelconque au trône de 
Portugal, tant qu'il ne Ta pas reconnu coilime ayant 
le droit légitime de succéder à la couronne portu- 
gaise; mais une fois reconnue par lui, il contracte 
immédiatement l'obligation religieuse de la soutenir 
et delà défendre; car, en conformité des traités exis- 
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tans, il est tenu d'appuyer et de défendre le monarque 
légitime de Portugal. Tout ce qui s'écarte de cette 
-proposition, n'est qu'une restriction diplomatique, 
absurde et ridicule, xjui n'aurait jamais dû être pro- 
férée par un membre du cabinet britannique. iCela 
posé , il s'ensuit que ce cabinet, dès qu'il a reconnu 
la légitiçttité du roi dom Pedro IV , et de sa ifille 
Marie II, a contracté, dès ce moment, l'obligation de 
défendre cette succession à la couronne de Portugal 
contre tous les ennemis qui s'y opposeraient, étran- 
gers ou nationaux, attendu que dans les traités qui 
existent entre l'Angleterre et le Portugal, on ne fait 
aucune distinction d'ennemis. Le cabinet britan- 
nique, en contestant la vérité de cette proposition, 
se constitue dès lors à notre -égard dans l'horrible 
catégorie d'un ami faux et ^perfide, qui vient nous 
embrasser pour pouvoir nous étouffer plus aîsé- 
lùent. Et c'est en effet le cas, lorsque par des excuses 
et des prétextes on refuse de secourir et de défendre 
celui qu'on vient de reconnaître solennellement pour 
allié et pour ami. 

Parmi la longue série de faits qui démentent l'au- 
dacieuse assertion de M. Peel, je citerai les suivans. 
Pourquoi le cabinet britani^ique mit-il tant d'em- 
pressement, en 1 808, à s'opposer à la prise de posses- 
sion du Portugal par Napoléon, lorsque celui-ci dé- 
clara que la maison de Bragance avait cessé de régner? 
Cela était antérieur à la conclusion du traité d'al- 
liance de 1 810, qui garantissait formellement la cou- 
ronne de Portugalà Jean VI. Pourquoi, après l'annu- 
lation de ce traité de garantie spéciale, et au retour du 
même roi en Europe, le gouvernement anglais a-t-il 
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pendant quelques années conserva ^ Iibbopne une 
fortedivision navale pour appuyer et défendre ce laq- 
narque? Pourquoi, après sa mort, le même gouverne- 
ment ordonna-t*U a son ministre k Lisbonne, ^ir 
W, A'CkHirt, d'offrir, en audience publique, le 
6 avril i8a6 (i), à Tinfapte dona Isabelle Marie 
l'appui et Tamitié du roi de la Grande-Bretagne , 
de la même manière qu'il Tavait fait à son frère , 
en qualité de Qon ami et allié? Et, pour preuve 
de cet appui, l'Angleterre ne conserva-t^elle pas 
consitamment une escadre dans le Tage? Pourquoi le 
gouvernement britannique donna-t-ril, en i8a8. Tor- 
dre à l'armée qu'il avait en Portugal , de protéger 
la personne de 4om Miguel , alors même ^ue celui* 
ci commençait à se déclarer usurpateur; et par 
çojas^quent de résister à toute attaque qui pourrait 
être feite contre ru^urpation et contre lui (^) ? Pour^ 
quo^, après avoir fait retirer les troupes anglaises, 
vers la fin d'avril i3a8, a^-t-U conservé dans le Tage 
ses ibrçe^ navales, et ne les retirait*!}, le 8 août de la 
même aiauée, que lorsqu'il vit le mauvais succès de 
Tinsurre^çtion de Porto, et que Fusurpataeur avait 
dissout 1^ fégimens du commerce, les bataillons de 
volofi^li^es, et s'était fortifié avec une garde de police 
plus ^ombreu^ qu'il n'en avait encore ei;isté à Lis^ 
bonne? Pourquoi is^nSin, la cabinet britannique, s'il 
9'a awuA engagement qui l'oblige à garantir à nn^ 
famUle pu dy^^tle quelconque le trône de Portugal, 



. (i) Voyez Gazette de Lisbonne^ n* 8o, jeudi , 6 avril x8a6. 
(a) 3Le duc de Wellington Ta ainsi décbfré expressément k la 
«hambre des lords le i6 juillet i8i8. 
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comme il l'affirme faussement, a-til pris tant àcœur 
la personne et la cause de dom Migiiel, dont il n'a pas 
encore osé reconnaître l'usurpation, et a-t-il en même 
temps traité si hostilement la cause et les personnes 
des rois légitimes de Portugal, reconnus par le gou- 
vernement anglais d'une manière positive et solen- 
nelle, c'est-à-dire, dom Pedro IV et dona Maria II ? 
La raison de cette monstrueuse disparité est gravée 
d'une manière indélébile dans le discours que lord 
Aberdeen prononça à la chambre des lords, le 1 6 juil- 
let i8a8. Il s'y exprima, sans aucun détour ou dé- 
guisement, en ces termes : « les personnes qui appuient 
(c et soutiennent dom Miguel sont les meilleurs amis 
« de V Angleterre y tandis que dans le parti opposé il en 
« est beaucoup qui sont, non seulement lés ennemis de 
a VAngleterrey mais de plus y les ennemis de tout bon 
a gouvernement sur toute la surface du globe. » Nous 
n'avions plus besoin des expressions de ce ministre 
britannique pour nous convaincre que le système 
du cabinet anglais est hostile à toute liberté poli* 
tique, et très spécialement à la liberté constitution- 
nelle en Portugal, attendu que les faits parlent assez 
haut; néanmoins tous les Portugais doivent remer- 
cier ce lord pour la sincérité remarquable dont il a 
fait preuve en cette occasion^ et qui, il faut l'espérer, 
éprouvera un jour toute la reconnaissance ^e notre 
part à laquelle lord Aberdeen a de si justes droits. 
La signature de la ratification du traité de sépa- 
ration et d'indépendance du.Brésil a été, pour ainsi 
dire, le codicille des dernières volontés de Jean VI. 
Pendant le court espace de temps qu'il vécut eqçore^ 
il fut sans cesse tourmenté de maladie, et en butte à 
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rirrésolution et aux terreurs. On voyait bien qu'il 
n'était ni content ni heureux; et, soit qu'il sentît 
des remords d'avoir trahi son serment et d'avoir 
manqué à ses diverses promesses, soit que des ex- 
périences fatales et réitérées l'eussent convaincu que 
le gouvernement absolu ne lui avait procuré ni plus 
de tranquillité ni plus de bonheur comme homme 
et comme roi, que le gouvernement constitution- 
nel, et qu'au contraire le premier lui avait causé 
plus de chagrins et donné plus de craintes; il est 
certain que pendant les derniers mois de sa vie il 
fut accablé de tristesse, de chagrin et de terreurs. 
On parlait sans cesse de Constitution, de Gortès; 
l'esprit public I agité de nouveau par l'administra- 
tion tyrannique, hrntàle ^per^/ide (i) et prodigue du 
ministère Pamplona, commençait à se tourner pres^ 
que généralement vers les idées constitutionnelles, 
par la comparaison que chacun faisait de l'époque 
actuelle avec celle de i8ao jusqu'à la fin de mai 
iSaS; et le roi, assailli d'infirmités et de noirs pres- 
sentimens , paraissait pencher tant soit peu du côté 
des constitutionnels, ehez lesquels il avait toujours 
trouvé affection et loyauté. Cependant la reine, et 
tous ceux qui la dirigeaient comme im de leurs in- 
strumens, redoutaient chaque jour davantage que 
le roi , dans un moment de résolution et de vigueur^ 
ne prît enfin le parti de donner ou d'accepter un 
nouveau système politique^ qui l'affranchirait des 
pesantes chaînes avec lesquelles la faction absolu- 



(i) n mérite ce nom, parjçe qu'il manqua à (Qutes les promes- 
ses que le roi fit à Yilla Franca. 

ao* 
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tistie le tenait, subjugué. II est donc vraisetnbbbla 
que l'indécision dtt i^i et les terreurs conçues par 
ses ennemis amenèrent fa catastrophe dont ilne 
tarda pas à êti-e la victime. L'on saiit que le 4 mars, 
après avoir pris un repas chez les moines hiéronyr 
mites de Belem(!), il s'est senti subitement malade 
en «entrant au palais de Bemposta, et éprouva des 
vomissemens y des convulsions et des évanouisemens; 
I^ jour suivam, après avoir pris nu bouillon , les 
vomissemens redoublèrent , et, le iml s'âggravanj 
de plus en plus, on annonça sa mort le lo du même 
nyoïs À siï heures du soir. La «reine, nouvelle 
Messaline, el iHnfame parti apostolico-jésuitique , 
répandtrei^t qu^ te roi était mort le 4: il^ firent .cir- 
culer oe bruit afiti de persuader le public^ qu« lé 
décret du 6, par lequel Jean VI avait npmmé une ré- 
gence y était apocryphe. La reine -et son détestable 
parti répandirent également que la mort du roi avaif: 
été hâtée par de. c?ôjupables artifices; mais, si w 
crînte horrible fut com:mis en eff«t, il ne peut oertess 
être iniputé qu'à' «eux qui déjà 4 tant de reprises 
avaient ^conspiré cotitre lui^Les^ oonstitutionnêls ne 
peuvetyt être accu&ép d'une par^gille atrocité par cent 
(|oi oi>kteui-*méi)id>esieomrai& le crime, on qui étaient 
disposés à le cocMineitre; à^cetii;e^ époque le' parti 
oonstitutîmiîyel aVaft plus -à espérer -dé la vie qâé 
de fainoridu t^oi, et* surtout tftetetnok aussi jnat- 
tend^ie et aussi prooipte. . ; ' " 



(i) D autres personnes assurent qu'il ne prit qu'un verre d'eau 
datis k i^rdiii tfppeW pwittCa dp bàùeo, ■«« quSi a*«àlft ^joiç* au 
couvent des Hiéronymites. ( Nùtéi Su TMdOCièêtt. ) r 
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. Nous «avon^ de la manière la plu^ positive que 
kr décret du 6 ï»ar3 ^st authentique. Otx y déter- 
minait que la régence gix^vern^rait nm seuleniefti 
)>^iidant ia maladie du roi^ maii» qqe» s'il v^itaiit à 
mourir, elle contiauerait à gouverner yr^^$f(^'4 ca 
que le légitime héritier de la couronfie eû^ donn^ses 
ordres. Et qui était cet héritier légitime de Is^ pou- 
rpnne? C'était dom Pedro IV, que sou p^e avait 
formellement reconnu en cette qualité, par le traiité 
de Rio- Janeiro du agaoût i8a5. L© roi ratifia cette ^ 
ferme détermination par l'ordrequ'ildpnna imnoédia-^ 
tf^ment au marquis dePalmella, son ambassadeur à 
Londres , d'exiger du gouvernement anglais une 
pareille reconnaissance (i). 

. Jean VI est né le i3 mai 17Ç7; H commença à 
gouverner comme régent en 1798, et comme roi le 
ao mars 1816; il fut proclamé et couronné le Ç fé- 
vrier 1818, et moqrut bien certainement le 10 mars 
i8a6, âgé par conséquent de cinquante-huit ans 
r^uf mois et vingt-cinq jours. Il ;>^ fut ni bon fils, 
ni bon père, ni ami sincère, ni bon roi. 11 ne fut 
pas bon fils; car^ par un acte inoni de despotisme ^ 
entièrement contraire à nos u$^g^s et à nos lois, 
il s^^mpara du gouverneniept epi qualité de régent , 
manquant ainsi non seulement à la décence et à;la 
piéité filiale , mais de plus mm devoirs d'un prince 
piortugais. Il ne fut pas bon p^r^; fiance qu'il «^ 

(1) I^a iM>te pîir {«qi^elle le marquî» de PaJmelJn exigea ci^fç 
rficQOjçia(issançç, au npi» de ^ean Vï, fut adressée à IV?. Capning 
le 7 décembre 1825. Elle se trouva parmi les pièces justificatives 
qui accompagnent \ Exposé des Droits de dona Maria II, 
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â*odcupa jamais de Téducation de ses enfâns; et cW 
pourquoi il reçut d'eux une récotnpeûse égale à lai 
négligence et à Tincurie quMl avait montrées à cet 
égard. Il ne fut pas ami sincère; car , essentiellement 
égoïste^ il n'aima jamais que sa propre personne, et 
quant à ceux qu'il appelait ses amis, il les oubliait , 
ou il ne faisait rien pour eux ; si parfois il montrait 
plus d'affection pour certaines personnes, c'était ou 
parce qu'il les redoutait, ou parce que c'étaient des 
^instrumens nécessaires à ses vues ou à ses plaisirs. 
Il était d'ailleurs très avare et mesquin : uii roi qui 
a de tels défauts ne saurait avoir des amis. Enfin il 
ne fut pas un bon roi; car, depuis que ^a femille a 
été appelée au trône, aucun des rois de cette race 
n'a fait plus de mal au Portugal. Ignorant, pusilla- 
nime, et toujours indécis dans ses actions, autant 
par effet de cette même ignorance que par caractère, 
il eut pour passion dominante la peur^ qui causa 
ses malheurs et ceux du royaume qu'il gouverna. 
Par suite de la crainte habituelle qui le maîtrisait, 
il n'eut jamais un véritable ministère , et ne voulut 
point l'avoir: c'est la source de toutes lés infortunes 
qui accablèrent le Portugal pendant la longue durée 
de ce règne. Les ministres de Jean VI n'occupaient 
leurs places que pour s'enrichir, eux et leurs amis, 
et il leur laissait pleine faculté de dilapider la for- 
tune de rÉtat et celle des particuliers, de crainte 
qu'ils ne conspirassent contre sa personne. Par un 
effet de cette même peur, dont il fit une règle inva- 
riable de sa politique, il avait grand soin de fomen- 
ter continuellement des intrigues entre les ministres, 
et d^entretenir parmi eux l'inimitié ; de là résulta 
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toute rincohérence et la versatilité de la politique 
qui caractérisa son règne. Cherchant à se jeter tantôt 
dans les bras de la France et tantôt dans ceux de 
l'Angleterre, il attira sur le Portugal trois fois les 
armes dévastatrices espagnoles et françaises, jusqu'à 
ce qu'enfin il se livra entièremedt aux Anglais , non 
coinme roi et en allié, mais en vrai Nabab d'une 
province britannique. Il prit la fuite au milieu de 
craintes et de terreurs, et dans la plus grande con- 
fusion , quand il apprit que l'armée française était 
aux portes de Lisbonne, armée qu'il avait en quel- 
que sorte engagée à venir en Portugal par suite de 
sa mauvaise politique. Sans savoir où il allait ni ce 
qu'il comptait faire, il fut aborder au Brésil, et 
voulut faire du Portugal une colonie, de même 
qu'il rendit le Brésil colonie de l'Angleterre. Aussi- 
tôt qu'il se vit en sûreté, il perdit complètement le 
souvenir de l'illustre pays qui lui avait donné nais- 
sance, sans jamais venir à son secours dans les 
grands dangers auxquels le Portugal se trouva ex- 
posé ; et au milieu des prodiges de valeur que firent 
ses habitans pour lui remettre et conserver la cou- 
ronne, il chercha au contraire par tous les moyens 
imaginables à l'épuiser d'hommes et d'argent. 

La peur qui le porta à s'enfuir au Brésil, le ramena 
également en Portugal; et la même crainte qui l'en- 
gagea à accepter la constitution , la lui a également 
fait abjurer. La peur l'a fait prendre la fuite et se 
rendre à Villa Franca , et il n'a jamais eu le courage 
de remplir ses promesses. On a dit qu'il était consti- 
tutionnel; mais un roi élevé comme lui, rie peut 
j'ornais être constitutionnel au fond del'ame, et peut 
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tout au plus être uu hypocrite politique, rôle quô 
Jean V! a eu effet joué à merveille. On assure qu'a- 
près sa mort on a trouvé parmi ses papiers un projet 
de constitution écrit de sa main (t): je veuicbien le 
croire, car je sais que quelqu'un dans le temps lui 
présenta un tel projet comme le seul moyen qui 
pouvait le sauTcr du grand danger qui le menaçait, 
danger qui provenait d^une trame ourdie en France 
et en t^ortugal; mais la peur, ou le peu de di^osi« 
tion qu'il avait à être roi constitutionnel (li) , fut 
cause que ce conseil salutaire et le projet proposé 
ne lui profitèrent point) et il finit par être victime 
de son irrésolution ou de son trop d'attachement 
pour le pouvoir absolu. 

Soa règne offrit un exemple oontinuel de démo<« 
ralisation; il laissa mettre à l'encan non seulement 
toutes les grâces et Êiveurs de la cour, mais aussi 
presque toutes les sentences des juges. La vénalité 



(i) Voyes Foreign QuarUriy Review^v!* 3, du mois de février 
1828, p. 193. 

(2) Pour fortifier les doutes sur l'attachement de i^ean Vt aux 
idées constitutionnelles, je rapporterai l'anecdote suivante : lors- 
que Gustave III de Suède était 6n France, on lui insinua à plu^ 
sieurs repriises de faire une visite au docteur Franklin » à quoi il 
se refusa constamment. On lui demandait un jour pourquoi ilrefu- 
sait un honneur que bien des princes de l'Europe désiraient obte- 
ti\t, à quoi il tépondtt r k Personne plus que moi ne riend justice 
« ku mérité littérairedttdoctetir; mais un roi qui affecté d'aimer ma 
« partisan enthousiaste de la liberté , est un hypocrite. £n qualité 
« de philosophe j'aime et j'admire le docteur, mais comme poli- 
« tique je le déteste; et rien ne pourra me résoudre À montrer 
« de l'estimt ou de l'amitié pour un homme que je suis forcé, en 
« raîfioii de mes habitudes et de ma position , à détester. » 
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avait envahi tout f depuis Thumble bureau de rbuis» 
sier jusqu'aux salies de conseil dans Tintérieur du 
palais; et pour qu'il'n'y eut rien exempt de corrup- 
tion y il avilit la noblesse et ses marques distinctivés 
d'une raànière jusqu'alors inconnue. Afin d'humilier 
comptétement la haute noblesse^ qu'il obligeait k 
exercer les emplois les plus vils et les plits dégou- 
tansdans l'intérieur du palais^ il en créa une nou- 
velle^ tirée en général des classes les plus basses, et 
composée des individus les plus abjects parleur ca- 
ractère autant que par leur position sociale* Tous ces 
choix étaient obtenus parla brigue ou étaient l'effet 
du caprice^ et jamais ils ne furent dictés par le vrai 
mérite. Parmi tant de militaires qui répandirent leur 
sang en Portugal pour lui conserver la couronne , à 
peine en trouva- t-il un.(i) pour lui conférer un titre 
pour cet honorable motif^ en même temps qu'il en 
ilonnait avec profusion soit à des dilapidateurs 
connus, ou à de misérables instrumensde ses goûts 
et de ses passions. On disait, et peut-être avec raison , 
que son but en agissant ainsi était d'avilir l'ancienne 
noblesse titrée, pour se venger de l'offense qu'il 
avait reçue d^une grande partie de ce corps^ non 
seulement quand elle conspira contre lui d'accord 
avec sa femme en i8o5, mais aussi lorsque sans la 
moindre violence la presque totalité des grands 
demanda en 1808 à Napoléon un roi de sa dynastie. 
Quoiqu'il en soit, il est de fait qu'il créa et conféra 
plus de titres de noblesse pendant son règne que 
tous ses prédécesseurs. Le même système qu'il adopta 

(i) Le comte ^Amarante. 
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pour humilier et dégrader les grands» il l'employa 
pour les ordres militaires les plus illustres et les plus 
anciens du royaume, car telle fut la profusion et 
l'indiscrétion avec lesquelles on les distribua , que 
quelques unes des décorations d'honneur devinrent 
des signes de mépris; c'est ce qui eut lieu pour la 
décoration de Saint-Jacques, ordre si ancien , si res* 
pectable et si illustre (i). 

Et pour que ce règne servit en tout d'exemple 
déplorable à la postérité, les affaires domestiques de 
Jean VI oflfrirent un tableau d'événemens extraor- 
dinaires, malheureux et funestes. Au sein de son 
propre palais , il ne put trouver les consolations d'un 
mari , car dans sa femme il rencontra non seulement 
l'infidélité conjugale , mais de plus l'ennemie la plus 
acharnée. A trois reprises , tantôt seule , tantôt aidée 
de son fils, qu'elle initia de bonne heure dans tous 
ses mystères pour en faire l'instrument d'une usur- 
pation future, elle chercha à détrôner son mari; et 
si elle échoua dans ce projet, ce fut plutôt par son 
défaut de capacité et de vues politiques étendues, 
que par la vigueur et l'énergie de la victime qu'elle 
prétendait sacrifier à ses ressentimens. La lâcheté ,. 
l'irrésolution et la pusillanimité de Jean VI ne se 
montrèrent jamais si clairement que dans l'apathie 
avec laquelle il supporta tous ces affronts. Il eut 
enfin le sort auquel devait nécessairement le con- 



(i) JeanYI créa plus de nouveaax titres que tous ses ancôtres. 
Avant lui il n'existait que a ducs, 22 marquis, 34 comtes, 5 vi- 
comtes et I baron. Ce roi créa i duc, 12 marquis, 4^ comtes, 
40 vicomtes et 27 barons. {Note du Traducteur, ) 
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duire une faiblesse si extraordinaire; il est mbrt, 
6*il faut en croire la renommée, comme le stupide 
Claude par les trames de sa femme Agrippinne (i). 
Pour compléter d'un trait le portrait de ce roi 
portugais, je dirai en historien dépouillé de haine 
et d'affection , et qui ne doit dire que la vérité, que 
Jean YI fut un des plus mauvais monarques qui 
soient montés sur le trône de Portugal. Incapable de 
défendre l'héritage que ses ancêtres et la valeur 
portugaise lui av^aient légué, il abandonna le Por- 
tugal lorsqu'il était de son strict devoir de le défen- 
dre, ou de s'ensevelir sous ses ruines à la tête de ses 
vaillans sujets; et non content d'abandonner ainsi 
son royaume, il subit encore le déshonneur de voir 
démembrer ce magnifique héritage, et d'en signer le 
démembrement de sa propre main. Pour tout dire 
en un mot, il perdit le Brésil dans le Nouveau- 
Monde, Olivença dans l'ancien, il livra le reste 
des possessions portugaises à l'ambition de l'Angle- 
terre dont il nous a constitués de vrais esclaves afri- 
cains ; et par sa fatale irrésolution , il laissa le royaume 
exposé à toutes les horreurs de l'usurpation et des 
guerres civiles, pour n'avoir pas osé punir à temps, 
comme il le devait, les premiers attentats de sa 
femme et de son fils. 



(i) Les personnes les mieox informées et qoî étaient auprès du 
roi pendant sa dernière maladie sont d'avis que sa mort fut natii* 
relie , et que les bruits qui se sont répandus sur son empoison- 
nement n'ont aucun fondement Selon ces personnes le chagrin 
fut le véritable poison qui mina la santé de Jean YI et le condui- 
sit au tombeau. ( Noie du Traducteur. ) 
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CHAPITRE XII. 

Résumé ou Condasion générale. 

Le bat principal de cet ouvrage étant de montrer 
que notre constitution politique primitive était es- 
sentidlement représentative j et par conséquent que 
là concession de la charte du ag avril i8a6 n'a été 
qu'une restitution de nos anciens droits politiques 
usurpés depuis tant d'années, le lecteur aura vu, 
par les feits que je lui ai indiqués, que nos droits 
actuels à cette charte sont incontestables, iualiéna* 
blés, imprescriptibles et légitimes. Il doit s'être éga- 
lement convaincu, que ta perte de ces institutions 
salutaires a été la cause première de toutes nos in- 
fortunes; car nous sommes plongés non seulement 
dans la servitude domestique, mais dans la servitude 
étrangère bien plus intolérable encore. Oui, nous 
avons passé de Portugais indépendans et libres, k 
'être de misérables esclaves de l'Angleterre, et par 
soitede notre asservissement, nous n'avons reçu 
pour poîx de notre honteuse condescendance que la 
misère, l'avilissement et des insultes. Il convient 
donc que ces £iits restent toujours bien gravés dans 
la mémoire de tousles Portugais, afin de réparer nos 
huîes passées qui nous put été si ^tale^, et de re- 
QOkUvrerpour toi^jours notre ancieune indépendance 
et moCre liberté politique, en nous attachant à la 
Chartç, qui pst notre unique planche de salut. Po,ur 
raieusc remplir mon but, je terminerai cet ouvrage 
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par un résumé de tout cq que j ai dit de plus Qsaeii- 
tiel et avec plus d'étendue dans le cours de cet 
ouvrage; cette tâche ne paraîtra pas inutile ou su-* 
perflue, car un peuple.tel que le portugais qui, pour 
ainsi dire, est endurci sous le joug da despotisme, 
a besoin qu'on lui répète maintes et oiaiptes fois les 
mêmes vérités, pour qu'il puisse les sentir et les ap- 
précier dûment. 

Depuis la création de la monarchie constitution-^ 
nelle à Lamégo, où Iç peuple portugais exerça de 
la manière; la plus ample et la plus édatani^ sçs 
droits de souveraineté, ce ^sterne l^al de gouy^r* 
uement coutioua à être ^uiyi » avec des altérations 
plus ou moiftô remarquables dues à la çitilisation 
des temps, jjusqu'à Textluctiop de la pre^vière ligne 
directe en la, personne du, roi Ferdinand. Pendant 
toutQ cette époque la nation prospéra rapidl^meipit i 
elle aggrandit son territoire en le purgeant de ses 
enne^iiç avec beaucoup de courage et de prudenccii 
^t acquit. eu même temps une grande force inté- 
rieure par la ridbâsse qu'elle accun^ula* par suite 
de k^ s^ges, de l'économie et de la bouAC ad- 
miuistrfttwn de s^. princes. Et ceja i>e pouvait 
mapquer ^'arriver, c^rlps lois n'étaient point alors 
U résiAltat>des passions ou d^ intérêts de tel ou tel 
iiàdiîvida), mais bien le fruit d^ travaux ^t dasJn/t 
mlères des représeptaps à^ la natipp réupis ep 
Cortès. )1>6S rois étaient les premiers i i^^ mettra à 
exécution, car elles étaient aussi leur ouvrage, et 
des lois m peuwnt ^e bien e^fécutéesque Iws- 
qu'Qlles émanant deJa volonté exprès^ d^ rx>i^Con- 
jointeraent avec celle du peuple. C'est donc à ce 



( 3i8 ) 
système de représentation, nationale qu'il Êiut attri* 
buer non seulement la force virile que le Portugal 
s'est acquise dès son enfance , mais encore tous les 
prodiges auxquels il se préparait dès lors, et qu'il 
exécuta depuis avec tant d'héroïsme. 

Lors de l'élévation de Jean I*' au trône de Portu- 
gal, la nation exerça pour la seconde fois et de la 
manière la plus atnple ses droits inaliénables de 
soiiveraineté ; en dépit de toutes les forces du roi de 
Castille, nous nous donnâmes un roi de notre choix, 
et nous fortifiâmes la monarchie par de nouvelles 
lois. Cette énergie que le peuple portugais déploya 
alors, se communiqua non seulement au monarque 
de son choix , mais à tous ses enfans et successeurs 
en ligne directe; et le Portugal pendant cette époque 
gagna autant en liberté qu'en force et en puissance. 
Du tronc illustre de cette seconde race de nos rois 
sont sortis tous les instrumens de notre gloire ; il 
n'y eut point d'entreprise trop hardie pour nous, 
point de merveille que nous n'ayons exécutée, point 
de conquête que nouis n'ayons tentée et réalisée. En 
un mot le nom portugais retentit alors dans les 
quatre parties du monde, et partout les invincibles 
amies de Portugal devinrent un objet de respect et 
de terreur. Et toutes ces merveilles pouvaient-elles 
être l'ouvrage d'esclaves, avilis et dégradés par le 
pouvoir absolu? Non, elles furent exécutées par des 
hommes libres; c'étaient de tels hommes qui dans de 
semblables entreprises aidaient les rois, de leur ar- 
gent, de leurs conseils, et qui leur prêtaient tous 
les moyens pour les conduire .avec prudence et les 
&ire réussir. 
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Une circonstance importante, digne4e remarque, 
et qu'on ne doit jamais oublier , c'est que pendant 
tout le temps qui s'est écoulé depuis Jean P% jusqu'à 
la fin du règne de Emmanuel, les Cortès furent 
convoquées plus souvent et plus régulièrement qu'à 
aucune autre époque, et par conséquent jamais la 
nation ne fut plus libre politiquement et civilement. 
D'où il résulte nécessairement que c'est à la liberté 
garantie par nos institutions , et à leur maintien , 
que le Portugal a dû ses triomphes, sa puissance, 
sa grandeur et sa gloire. Ceci est une vérité de fait , 
et si palpable que personne ne peut la contester : 
or nedoit-on pas avec la même raison conclure que, 
si à partir de l'époque citée , notre prospérité a 
commencé à décroître, et nos institutions libérales 
à tomber dans l'oubli par la moindre fréquence de 
la convocation des Cortès, c'est à cette dernière cir- 
constance qu'il faut attribuer comme cause première 
notre décadence, qui fut l'avant-coureur de tous les 
maux et de toutes les infortunes qui oût fait de nous 
par la suite un des peuples les plus misérables de 
l'Europe? C'est donc un fait historique incontestable 
que la monarchie portugaise fut dans son institution 
essentiellement constitutionnelle, et eut pour base 
une représentation nationale. Tant qu'elle a été en 
vigueur nous avons été riches, puissans, grands et 
respectés; et à mesure que ces belles institutions 
tombèrent en désuétude, autant par l'abus de la 
part de la couronne que par l'incurie et l'indifférence 
des peuples , toutes nos affaires allèrent graduelle- 
ment en empirant jusqu'à ce qu'elles furent arrivées 
à l'état déplorable où se trouve aujourd'hui la na- 
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(ion 9 opprimée par le despoti^oœ le plus inepte , 
et; par la tyrannie la plus féroce qui aieni: existé de* 
puis les affreux règnes de Gaiigula et de Néron. 

Sous le règne de Emmanuel qui a été en effet un 
des plu^ glorieux, car jamais notre puissance et no- 
tre fortune ne s'élevèrent plus haut, on chercha 
dé}aà £aire l'essai du gouvernement absolu , en met- 
taïKt un impôt sans le consentement du'peuple; mais 
Feaprit public était alors si bon , et l'amour de la 
liberté avait encore de si profondes racines dans 
tous tes oîaurs, que l'énergie d'un seul homme fut 
suffisante pour faire échouer cet attentat de la cou- 
ronne, ït comme il we convient pas de lîvner.à 
L'oo^U lesi wm^, dm gommes illustres qui ont com- 
battu poiu: les. libertés d/e.QQtrepatrije^ de m^m^ qu'il 
eM util/9 de livrer à rindignatiori et au mépris de la 
postérité le$ noms infàme^s de tous les vils instru- 
mçns du pouvoir arbitraire, il faut que les Portugais 
OQQSiervent toujours à^n» h mémoire le nom de 
l'jAtrépide et vertueux citoyen qui o^a résister àeet 
acte i»c0jnstitutio»neU par lequel on a cherché pojur 
la première fois à violer l'un de nos plus sacrés et 
pliis importans 4roite politiques. Ce digne citoyen 
était tt» écbevi» pu magistrat d'Evora, sw'nommé 
C^emsQj et eut à lui seul assez d'influence pour emr 
pécher un roi puissant de commettre un grand 
attentat oontre les in^titutiop^^ nationales. 

Sous le règne de hm ill on commença à poser 
les baftes fiwr iesqHellf?» devait s'a^sseoir le monstreux 
édifice d(U pouvoir absolu; dans ce but la couronnie 
fijt unefatele alUaftce avec le plus dçï^potique de touf 
le& pouvoirs, la puissance ep^Msiastique, qui, sous 
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te nom d'Inquisition et de Société de Jésus , s'est in* 
traduite dans le royaume, et s'empara bientôt com- 
plètement du roi et du peuple. - Comme l'esprit de 
spéculation et de conquête occupait alors tous les 
Portugais , et que les expéditions et les conquêtes 
dans l'Orient rappoï^taient d'immenses profits, tous 
ceux qui y prenaient part et qui étaient les person- 
nes principales de la nation , ne firent et ne voulurent 
pas faire attention à l'introduction de leurs ennemis 
dans le royaume; habitués à toutes les délices et jouis^ 
sances de la richesse et du luxe , ils leur firent le 
sacrifice de leur liberté. La superstition , masque 
sous lequel la puissance ecclésiastique cherche tou-* 
jours à cacher son hypocrisie, son égoïsme et son es- 
prit de domination , répandit aussitôt sa maligne 
influence sur tout le peuple. On commença à en- 
chaîner la pensée et la langue des Portugais ; n'osant 
plus penser et moins encore parler , terrifiés par la 
crainte des punitions du monde visible et de l'invi* 
sibic, ils tombèrent graduellement dans une stupide 
apathie , symptôme précurseur de la prochaine ser- 
vitude. Ce fut par suite de celte apathie que la na- 
tion se soumit à n'avoir de convocation des Cortès 
que de dix en dix ans ; mesure prise avec beau* 
coup de préméditation «t de calcul, afin de les sup- 
primer tout à fait Et quel autre but pouvait avoir 
une telle mesure si ce n'était de préparer les esprits 
à l'abolition totale de la représentation nationale ? 
Car dès. qu'un peuple s'habitue pendant dix ans à se 
passer de représentans , qui traitent et discutent ses 
intérêts, il s'y accoutume avec la même facilité 
pendant vingt ou quarante ans, et finit par ne plus 
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y songer. Telle est la marche constante de la natare 
humaine, et tel est le grand principe sur lequel 
comptent tous ceux qui aspirent au pouvoir absolu! 
Pendant la minorité et sous le règne de Sébastien 
tout empira, car le temps avait successivement 
éteint les anciens scntimens de liberté, à l'aide de la 
combinaison siiooultanéc que le trône et l'Église 
avaient d'un commun accord formée à cet effet. Et 
ce que le puissant roi Enomanuel n'avait pas pu ob- 
tenir, un jeune homme ignorant et sans expérience 
en vint fadlement k bout. Sébastien, sans le consen- 
tement des Cortès, mit et perçut des impôts dont le 
produit fut destiné à la malheureuse expédition 
d'Afrique, et dans tout le Portugal il ne se trouva 
plus un seul Ceceoso pour réprimer un pareil atten- 
tat. De même pendant tout le temps qu'il régna par 
lui-même il ne convoqua pas une seule fois les Cortèsj 
et la fatale expédition d'Afiique fut projetée, orga- 
nisée et exécutée par les seuls conseils des" inxpiisi- 
teurs et des jésuites. Aussi vit-on alors la différence 
qui existe entre un gouvernement sacerdotal et des- 
potique , et un gouvernement constitutionnel, libre, 
et par conséquent éclairé. Tant que celui-ci dura^ 
nous ajoutâmes à la monarchie non seulement 
' des provinces et dçs royaumes, mais encore une 
grande partie du monde nouveau et jusque là in- 
connu ; dès que l'autre s'établit,- on vit le royaume, 
k monarchie et le monarque, avec la fleur de la na- 
tion ensevelis dans les sableis brûlans d'Aleacer. 
Quel contraste entre un gouvernement constitu- 
tionnt^ et un gouvettaeraent absolu ! Portugais ,. ré- 
ôéchi»sez-y bien , et chokisae^l 
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Le court règne suivaût du roi-prétre ne s'est fait 
remarquer que par un surcroit de superstijtion ^ 
d'intolérance, d'hypocrisie et de bassesse* On y vit 
le cardinal Henri entouré, de ses inquisiteurs et des 
jésuites , inquisiteur et jésuite luinnéme , préparer 
la vente du royaume à l'Espagne, et lé léguer, comme 
par testament, à l'ambition de Philippe IL Mais cette 
circonstance îi'est pas la seule qu'il faut avoir fh ^e ; 
il faut considérer dans quel état il laissa la nation. 

Le premier pas que fit la couronne pour établir 
son autorité au détriment des libertés publiques lut 
soqs le règne de Jean IL Ce roi porta un coup très 
profond à l'indépendance de la haute noblesse, qui 
dès lors ne p^t plus servir d'utile contrepoids aux 
excès du j^uvoir royal ou du pouvoir populaire, cat 
d'indépenRnte qu'elle était, elle devînt un servile 
instrument du trône. Vinrent ensuite les découvertes 
en Afrique, en Asie et celle du Brésil; la noblesse, 
séduite par le$ grands avantages et la haute considé-^ 
ration 4]u'elle tirait des expéditions maritimes et 
milit^res, oi4>U^ 1^ valeur de ce qu'elle avait perdu; 
La couronne ayant alors plus à donner, trouva un 
plus gr^nd nombre de serviteurs prêts à l'aider dans 
la conquête du pouvpir auquel elle aspirait. 
. Les grandes richesses survenait, les conquétes^ . 
firent sur les Portugais le même effet que les richesses 
e^t le luxe de la Grèce et de l'Asie avaient déjà pro-' 
duit sur les aîiciens Romains. Aussitôt que la grossière 
vaisselle de bois ou de terre fut remplacée par des 
vases d'argent ou d'or, il n'y eut plus de Fabrice à 
Rome ni en Portugal,et l'envie d'amasser des richesses 
et de se procura 4^s jouissances fit naturellement 
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perdre rattachement pour la conservation de notre 
^ancienne liberté. La couronne rencontrait donc cha^ 
que jour moins d'obstacles pour réaliser ses projets; 
c'est pourquoi lorsque Jean III chercha à mettre 
le long intervalle de dix ans entre chaque convoca- 
tion des Cortès, il ne trouva plus personne qui s y 
ODDOsât. Ce même roi, voyant alors les dispositions 
où étSit déjà la nation de se laisser gouverner d'une 
manière absolue, par l'indifférence qu'elle montrait 
pour la conservation de ses droits les plus précieux, 
jugea le temps opportun pour réaliser sa conquête; 
à cet effet il se fortifia en prenant pour alliés très 
puissans l'inquisition et les jésuites. Avec ces nou^ 
veaux instrumenS| aidés de toutes les causes qui 
opéraient simultanément, il fut aisé d^^enverser 
complètement l'ancienne constitution dSffitat. Elle 
fut remplacée j^ar la superstition et le fanatisme qui 
réduisirent l'ignorance en système méthodique, et 
firent des Portugais un peuple abruti, crédule, cor^ 
rompu, esclave et hypocrite. L'on ne vit plus ces 
vertus aimables et généreuses qui avaient fait l'orne- 
ment du -règne d'Emmanuel; au lieu de, la gaieté 
et de l'enjouement aimable qui distinguaient les es- 
prits cultivés, et des sentimens d'une décente liberté 
qui élève et ennoblit les cœurs, on vit paraître l'hy- 
pocrisie, la tristesse, la méfiance,, la pusillanimité et 
l'insouciance; ces vices déjà très communs vers 
la fin du règne dé Jean III , devinrent universels 
pendant les deux courts règnes de Sébastien et du 
cardinal Henri, et nous préparèrent ainsi à être fa- 
cilement asservis par l'Espagne. 

Il faut pourtant avouer que, parmi toutes les causes 
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qui concoururent puissamment à cet avilissement (k 
la nation, la principale fut sans contredit rétablisse- 
ment de l'inquisition et des jésuites da^s le royaume; 
car, sans ces deux terribles instrumens, la nation 
n'eût point marché si rapidement vers sa déca- 
dence, la couronne n'eût pas osé attaquer de front 
nos droits sans éprouver de résistance, et en6n , 
l'ancien esprit public ne se serait pas éteint au point 
dé regarder avec indifférence et comme de peu d'im-^ ^ 
portance les deux choses les plus essentielles et les 
plus nobles que la nation possédait, c'est-à-dire, la. 
liberté et l'indépendance. Maïs tel était l'état de confu-. 
sion et de désordre où le pouvoir arbitraire, d'accord 
avec le pouvoir inquisitorial et jésuitique, avaient 
plongé la nation dans les temps voisins de la mortt 
du cardinatroi, qu'une partie du peuple, et la plus 
ignorante, terrifiée et abrutie par les maximes et les 
terreurs du fanatisme, était devenue indifférente à 
la liberté et à l'indépendance; une autre portion, 
déjà tout-à-fait corrompue par la. soif des richesses, 
et par le luxe et les vices qu'el}es traînent toujours, 
à leur suite, regardait la vente et l'esclavage de la^ 
patrie comme un moyen a$suré d'amasser plus de 
richesses et de satisfaire avec elles ses passions; une 
autre enfin, quoique étant la plus morale, la plus 
in3truite et la plus patriotique, était à tel point dé- 
goûtée, non- seulement des excès du pouvoir absolu, 
pour lequel elle n'avait point été élevée, mais des mon- 
strueux effets de la superstition et du fanatisme qui 
s'étaient entièrementemparésdurqyaumeetdu trône 
quelle se persuada que la monarchie n'avait d'autre 
salut que dans son union à l'Espagne. Les hommes^ 
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de bien pensaient qu'il valait encore mieux servir 
cette nation étrangère que d'être tyrannUés par leurs 
compatriotes; cette opinion fut celle d'un des hommes 
les plus vertueux et les plus illustres de cette épo- 
que, le digpe et vénérable auteur, Tévêque Jérôme 
Osorio(i). La perte de la liberté constitutionnelle 
introduisit donc en Portugal cet odieux pouvoir ab- 
solu, dont nous endurons encore aujourd'hui les 
calamiteux effets, et ce même pouvoir absolu nous 
conduisit ensuite à être asservis par l'Espagne, Tels 
sont les fruits de ce monstre politique, qu'on décore 
si injustement du nom de gouvernement. 

Les soixante ans de notre assujétissement à l'Es- 
pagne consommèrent non seulement la- perte de 
notre liberté par des actes continuels d'une tyrannie 
insensée, mais ils firent disparaître tout ce que nous 
avions acquis de riches possessions et de richesses 
domestiques. Le gouvernement espagnol, aussi 
absurde et peut-être même plus inepte que le 
nôtre ne l'avait été, ne sut point mettre à profit 
l'occasion de conserver le grand accroissement de 
puissance qu'il avait acquis; par une politique in- 
concevable, que le cerveau seul des despotes , des 
tyrans et des lâches peut enfanter, il a eu la stu- 
pidité de croire qu'il ne pouvait perpétuer sa do- 
mination en Portugal qu'en* nous tyrannisant et 
nous avilissant. Il n'a pas su, et il n'a pas voulu 
nous gouverner comme des hommes et des amis ; 



(i) Voyez les lettres de cet évéqaey imprinuées à Paris en 1 819., 
ou quelques extraits que le Campedo Portuguez em Londres en 
a donnés dans son n® 24^ t. Il, depuis pag. 416 jusqu'à 422. 
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il a prétendu nous traiter en esclaves en nous char- 
geant de lourdes et d'ignominieuses chaînes : le ré- 
sultat fut celui auquel conduit tout gouvernement 
tyrannique; il se brisa par le poids même , de ses 
propres fers. Les Philippe d'Espagne, après s'être li- 
vrés à leur aise au plaisir de nous rpaltraiter et de 
nous appauvrir, virent en u^i seul jour, et lorsqu'ils 
s'y attendaient le moins, finir leur pouvoir absurde, 
et éprouvèrent une résistance que le pouvoir absolu 
et despotique regarde toujours comme impossible, 
tant qu'elle ne se fait pas entendre aux portes du 
sérail où il fait sa demeure, et d'où il expédie ses 
décrets meurtriers. Telle est la planche de salut que 
les tyrans, au milieu de leurs fureurs insensées, ne 
manquent jamais de tendre, sans le savoir, aux vic- 
times que dans leur imprévoyante démence ils se plai- 
sentà torturer;et c'est cettemême planche protectrice 
qui doit également sauver à présent la nation portu- 
gaise de la monstrueuse usurpation et de l'horrible 
tyrannie que fait peser sur elle un nouveau et stupide 
Caligula, ou un nouveau forcené Néron. 

La révolution de lô^o, qui éleva au trône de 
Portugal la famille de Bragance et conféra le titre 
de roi i Jean lY , brisant ainsi le joug sous lequel 
l'Espagne nous tenait opprimés , eut lieu parce que 
cette puissance ayant attenté à tous les grands inté- 
rêts de la nation, il devenait absolument nécessaire 
que les intérêts des opprimés l'emportassent sur 
o&aTf. des oppresseurs, car ces derniers sont toujours 
moins nombreux , et ceux-!>là n'endurent l'oppression 
que temporairement, par une certaine s^atlue natu- 
relle h laquelle les lois de la nature mettent t^oujours 
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un terme plus ou moins court. Les guerres entre les 
peuples et les rois, ou celles des nations entre elles, 
n'ont jamais d'autre source que Tàtteinte portée aux 
intérêts; c'est pourquoi' celui qui voudra dominer 
les autres ou vivre en paix avec eux, devra res- 
pecter leurs intérêts, et s'il ne le fait point, la domi- 
nation cesse, ou la pai« se rompt infailliblement. 11 
s'ensuit également que toute révolution qui ne sera 
pas fondée sur l'intérêt du plus grand nombre, et 
qui en même temps ne détruira point les intérêts 
dévorateurs, qui sont ceux du petit nombre, ne 
pourra jamais être solide et stable , et ne sera que 
temporaire. Dans de telles questions les hommes ne 
sont rien, les intérêts sont tout; et voilà pourquoi, 
quand on ne fait que changer les homiQes en con^^ 
servant les intérêts anciens , comme cela a eu lieu 
lors de notre régénération du a 4 août iSî^o, et dans 
l'établissement de la Charte du 29 avril i8a6, les 
intérêts dévorateurs, et par cela même hostiles, re» 
prenant dans peu de temps le dessus, renversent 
toutes les révolutions ou changemens politiques. 

La nation portugaise , en se relevant de la longue 
oppression dans laquelle le despotisme domestique 
et étranger l'avait tenue depuis tant d'années, dé- 
ploya toute la vigueur et l'énergie que donne une 
liberté nouvellement acquise ; mais , façonnée par 
tant d'années de servitude, elle ne donna que mo- 
mentanément quelques preuves de noblesse et de 
dignité, et retomba bientôt dans l'indifférence pour 
la conservation de sa liberté reconquise. Tant que 
Jean lY régna, comme ce roi s'était jeté dans les 
bras du peuple, et en avait par conséquent respecté 



les droits, les choses marchèrent constitutionnelle- 
ment, et les affaires les plus difficiles de l'adminis- 
tration furent décidées d'après l'avis et la sagesse des 
Cortès ; mais dès que ce roi mourut tout changea de 
face sous la régence de sa femme et le règne de son fils 
Alphonse YI. Ce fut sans le consentement des C]lortès 
que la régente fit le fameux traité de 1661 avec 
l'Angleterre, traité par lequel elle aliéna deux pré- 
cieuses possessions de la couronne portugaise, c'est- 
à-dire Tanger en Afrique et Bombay en Asie. Par le 
même traité dans lequel l'Angleterre nous promit, 
mais seulement en paroles, de garantir et de défendre 
notre territoire en Europe , et celui que nous pos- 
sédions dans les trois autres parties du monde , nous 
perdîmes une partie de nos états , et nous devînmes 
dès lors les esclaves des Anglais : c'est de cette épo- 
que fatale que date notre honteux asservissement 
par l'Angleterre. 

Le règne d'Alphonse VI fiit un composé d'extra- 
vagances réelles et d'un despotisme qui était devenu 
presque systématique; cela conduisit à la déposition 
de ce roi, qui, s'obstinant à ne point convoquer les 
Cortès, sacrifia sa liberté et sa couronne aux pres- 
tiges insensés du pouvoir arbitraire. Quoique les 
intrigues de sa femme et de son frère et celles des 
jésuites aient beaucoup contribué à amener la cata- 
strophe dont il fut victime-, toutefois la cause prin- 
pale de la chute de ce roi fîit sa folle témérité de vou- 
loir être absolu, et fie ne pas vouloir appeler à son aide 
la nation, au moyen de ses représentans. Il se peut 
néanmoins qu'un des motife de sa conduite ait été 
l'intrigue occulte des jésuites, qui cherchaient à le 
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perdre, et qui pour y mieux réussir, le poussaient 
à commettre toutes sortes d'excès, comme roi et 
comme homme. Il serait donc vrai que les mêmes 
jésuites qui en Afrique firent tomber la couronne 
de la tête de Sébastien , l'ont également arrachée à 
Lisbonne à Alphonse YL 

En cette occasion les Portugais montrèrent encore 
qu'ils étaient un peuple libre et constitutionnel , et 
exercèrent avec une grande énergie leurs droits de 
souveraineté nationale ; mais ce furent les derniers 
indices de leur amour de la liberté et de leur haine 
pour le pouvoir arbitraire, car ils s'accoutumèrent 
de nouveau graduellement à la servitude, jusqu'à 
ce qu'ils deviiTrent absolument esclaves, et à tel 
point que pendant de longues années ils ne sentirent 
pas même le poids des chaînes que le pouvoir 
absolu leur faisait porter. 

Sous le règne de Pierre II, celui-ci, ayant encore 
sous les yeux ce qui était arrivé à son frère, convo- 
qua encore les Cortès, mais ce fut bien plus pour 
son propre intérêt que )>our celui du peuple. On 
conservait encore quelque respect pour les insdtu* 
tions constitutionnelles de la nation, et le pouvoir 
absolu de nouvelle date et timide n'osa pas franchir 
les dernières limites de l'arbitraire, comme le firent 
ensuite les rois ses successeurs sans la moindre pu- 
deur et ouvertement. Les premières de ces Cortès 
furent convoquées pour donner leur consentement 
au mariage de la princesse héritière xle la couronne 
avec un prince étranger, mariage qui n'eut point 
lieu ; les secondes furent convoquées pcair recon- 
naître comine héritier de la couronne le fils du frère 
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du roi déposé, le même qui prit depuis le nom de 
Jean V. Ce' fut la dernière convocation des Cottes 
ou représentation nationale; depuis cette époque, 
c'est-à-dire en 1698, elles sont restées comme mor- 
tes et enterrées dans le cimetière politique , où le 
despotisme a coutume d'enterrer, toutes les fois qu'il 
le peut, les institutions libérales, jusqu'à ce que, 
par l'effet nécessaire de ce même despotisme, elles 
ressuscitèrent en i8ai, à l'occasion de la régénéra- 
tion du 24 août i8!20. 

Pierre II en cherchant à s'emparer du pouvoir 
absolu fut secondé , non seulement par la superstition 
et l'hypocrisie des jésuites qui l'avaient tant appuyé 
pour l'aidera détrôner son frère, mais il eut encore 
un autre auxiliaire dans la politique ou influence 
anglaise. A l'instigation des Anglais ce roi s'engagea 
dans une guerre contre l'Espagne, et pourprélimi* 
naire il signa avec l'Angleterre les deux funestes 
traités de 1703, dont le dernier surtout, appelé 
traité de commerce, en permettant l'introduction 
dans le royaume des étoffes de laine anglaises, porta 
le premier coup mortel à notre industrie et par con- 
séquent à notre future prospérité. Un des moyens 
les plus efficaces de rendre une nation ignorante, 
pauvre et dépendante , c'est d'y anéantir l'industrie^ 
qui suppose toujours un esprit de recherche et des 
connaissances; c'est ce que les Anglais obtinrent par 
le ruineux traité de commerce de 1708, par lequel 
ils nous préparèrent pour le suivant règne monacal, 
l'un des plus funestes et méprisables qui aient gesé 
sur le Portugal, et pendant lequel, au milieu de la 
plus grande afiluence de richesses, la nation fut 
misérable et déconsidérée. • 
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Tel fut le règne de Jean Y, pendant lequel nous 
tombâmes dans cette stupide insensibilité , qui naît 
toujours de l'ignorance , de la superstition , de la 
misère et de la dégradation morales, choses insépa- 
rables d'un long despotisme et d'un long esclavage. 
Les Certes furent entièrement oubliées ^ personne 
n'en proposa la convocation , et personne peut-être 
ne s'aperçut même de ce singulier oubli. Tel était 
le degré de dégradation morale dans lequel étaient 
tombés les Portugais, qui, aux Cortès de i64î 
avaient proclamé hautement les principes élevés de 
liberté consacrés dans le mémorable arrêté (assenio) 
du 5 mars de la même année , et dans le livre qui 
au nom du royaume fut ensuite publié sous le titre 
de Juste acclamation du roi Dom Jean IF\ Par suite de 
la manière arbitraire dont la monarchie, fut gou- 
vernée pendant ce règne, et par l'effet de l'ignorance 
presque générale sur laquelle s'appuyent de tels 
gouvememens , les immenses richesses qui nous ar- 
rivèrent alors du Brésil ne furent d'aucun profit pour 
nous; car à côté de ces richesses l'indolence s'accrût, 
la misère se répandit, la superstition s'augmenta, et 
nous perdîmes entièrement notre indépendance,, 
LondresetRome se partagèrent nosriches dépouilles^ 
et chacun d'eux s'éverttia à avoir pour sa part la 
plus riche portion. Pour prix de cela l'Angleterre se 
chargea d'entretenir notre paresse en nous vendant 
la nourriture, la chaussure et l'habillement , tandis 
que Rome nourrissait notre crédulité, en nous ex- 
pédiant des indulgences et des bulles! 

A ce gouvernement sacerdotal , superstitieux et 
fanatique, dont le pouvoir absolu s'est maintenu 
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par le seul instinct des gouvemans, et par la stu- 
pide indolence des gouvernés , succéda le règne 
fort et énergique de Joseph P', ou plutôt l'admi- 
nistration incomparable du marquis de Pombal, 
Sébastien Joseph de Carvalho. Le pouvoir despo- 
tique ou absolu fut alors réduit en système , et le 
ministre qui osa faire cette innovation , non content 
de l'établir de fait , voulut même la faire recon- 
naître de droit. Semblable à Domitien , Pombal en- 
treprit de nous faire perdre jusqu'au souvenir de ce 
que nous avions été comme corps politique; dans 
ce but il chercha à détruire tous lesmonumens his- 
toriques, ou à les décréditer (i), afin de cimenter 
le pouvoir absolu, en jetant des doutes sur nos très 
anciens droits politiques. Cependant si ce règne fit de 
grands progrès dans l'usurpation de nos libertés, il 
donna du moins à notre servitude un air de grandeur 
qu'elle n'avait jamais eue. Il se mesura courageuse- 
ment avec nos plus grands ennemis, l'Angleterre et 
Rome, et imposa à l'ambition de l'une et de 1 autre de 
justes et de fortes limites que pendant cette époque 
elles n'osèrent franchir. On vit alors une merveille 
assez rare ; lé despotisme en général stérilje parce 
qu'il est généralement ignorant et inepte, fut en 
Portugal créateur et éclaiiré. Il fit rensdtre chez nous 
l'industrie qui, dans toutes ses braaches, était 
languissante et prête à expirer; il ranima les sciences 
qui, par l'influence jésuitique étaient réduites à de 



(i) Comme U arçiva au Uvre cité ci-dessus : Juste Acdama- 
tion , etcl, au sujet duquel on fit dresser un Arrêté très curieux, 
dans la secrétaîrerie d*État en date du 3o avril 1767. 
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^mphs formules peripacéiico'arabes; il fit honorer et 
respecter la nation, naguère honteusement insultée, 
tantôt par la théocratie du Vatican, tantôt par Tal* 
tière arrogance de l'Angleterre ; il réprima la puis* 
sance sacerdotale dans le pays, et ayecelle Tintolé^ 
rance et la fureur de Tinquisition ; enfin il étendit 
le commerce et répandit la richesse dans toute 
l'étendue des états portugais, et remplit les coffres 
publics qu'il trouva vides, et dont l'épuisement 
était une preuve certaine de l'existence des innora^ 
brables harpies qui y puisaient impunément. 

Mais toute cette prospérité ne fut que passagère; 
car le règne suivant, celui de Marie V^, ayant hérité 
du précédemt toutes les maximes du pouvoir absolu, 
n'en hérita pas une seule de la sage et vigoureuse 
administration qui l'avait si bien caractérisé. On 
put alors voir dans tout son jour quelle est la na- 
ture d'un gouvernement absolu ; essentiellement 
dissipateur et stérile, si parfois il produit quelque 
bien , ce n'est que par un pur effet du hasard, qui 
tient au caractère du despote , ou à celui qui gou* 
verne en son nom avec un pouvoir illimité. Il n'en 
^st pas de même dans le gouvernement légalement 
constitué, doût l'essence est d'être productif et éco- 
nome, et cela par la raison très simple que les 
gouvernans et les gouvernés étant également assu- 
jettis à la loi y ni les uns ni les autres ne peuvent faire 
un pas sans avoir devant les yeux une sévère res- 
ponsabilité. Dans les gouvernemens absolus la loi 
suprême c'est la volonté du despote, constamment 
sujette à toutes les variations inévitables soit de ses 
propres dés^irs et caprices, soit de ceux de ses favoris 
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et serviteurs ; au contraire la loi suprême dans les 
gouvernemens véritablement légaux est invariable, 
constante et sure , car c'est la loi constitutionnelle, 
puissance ferme et impassible, étrangère aux pas- 
sions et aux caprices^ et qui les tolère encore moins 
dans les autres au déll|Pient deiaféltcitépublicjue (i). 
Tout le bien que l'administration despotique du 
marquis de Pombal avait fait, fut donc perdu sous 
le nouveau règne par la conduite des hommes nou- 
veaux qui composèrent le gouvernement, et par 
le caractère même de la reine. La superstition et 
l'intolérance reprirent leur puissante influence ; le 
pouvoir sacerdotal couvert du manteau de l'hypo- 
crisie chercha à décréditer et à dénigrer les actes 
les plus méritoires du règne précédent; l'inquisi- 
tion ralluma ses torches horribles et anti-chrétien* 
nés, et si elle n'osa pas s'en servir pour, mettre le 
feu aux bûchers, c'est que les lumières que la na- 
tion avait acquises pendant l'administration pré^^ 
cédente, suffirent pour empêcher cet affreux et 
atroce scandale. Il n'en fiit pas de même paur les 
finances; on permit la dilapidation générale et com- 
plète de la fortune et de la richesse de l'État , que 
la sage économie du règne précédent avait accu- 
mulées; chacun à l'envi et presque s^ns distinc- 
tion fondit sur le trésor , et avec une étonnante 

(i) Plût au ciel que ce tableau des monarchies coustitution- 
nelles fût d*accord ayecla réalité! Jusqpi'à présent cette forme de 
gouyemement a sans doute produit de grands bienfaits en An- 
gleterre f en Hollande et même en France , mais nulle part l'éco- 
nomie n'en a été le caractère; car le pouvoir royal et celui de 
l'aristocratie héréditaire y ont toujours été prépondérans. 

{ J^ote du Traducteur,) v 



( 336 ) 
voracité pour en consumer et en^ dévorei; les rv' 
chesses. Le règne du roi Joseph et Tétonnante ad- 
ministration du marquis de Pombal , ressemblent 
à un rayon de lumière qui brille et éclaire un in- 
stant, mais qui s'éteint bientôt en laissant derrière 
lui une longue et ténébreu^lpuit. 

Mais ce ne fut* là que le commencement d'un 
grand mal; la nation était destinée à subir la plus 
grande dégradation et le plus honteux avilisse- 
ment. Cela fut consommé sous la régence et sous 
le règne de Jean YL Jusqu'à la fin de 1807 son 
gouvernement fut dévastateur, incohérent, fai- 
ble et méprisable; après avoir sans cesse vacillé 
dans sa politique étrangère , tout en poursuivant 
d'une main ferme et constante la désorganisation 
de l'économie intérieure , et après avoir souffert 
toutes les insultes, soit de la France soit de l'Angle- 
terre , il a fini par se laisser tomber complètement 
dans la dépendance funeste de cette dernière puis- 
sance, à laquelle, ens'enfuyant au Brésil, il nous 
livra comme un peuple qu'on aurait vendu à des 
maîtres étrangers. Depuis cette époque, la plus 
malheureuse qui existe dans les fastes de l'histoire 
portugaise , nous sommes littéralement devenus 
une des plus misérables «colonies britanniques; et 
le roi j maître de très riches possessions dans les 
quatre parties du monde , s'est de même con- 
stitué un simple pacha ou nabab de l'empire 
britannique! Pour compléter notre déshonneur et 
plus encore celui de nos gouvernans, et enfin 
pour que personne en Europe et dans le monde 
entier ne pût douter que les Portugais étaient en 
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vrais ilotes. Devenus les serviteurs de rÂngleterre> 
.Torgueilleuse audace britannique conçut le projet 
de nous gouverner d'une manière patente et directe, 
et elle y réussit parfaitement en Élisant entrer dans 
la régence de Portugal , comme seuls gouverneurs 
réellement prépondérans du royaume ^ deu3E Ah* 
glais, le duc de Wellington et sir Charles Stuart! 
Après un semblable acte que pouvait-on attendre 
d'un tel gouvernement et d'un tel roi ? Ce seul 
fait peint et caractérise fidèlement son règne ! 

Depuis cette époque de honte , d'humiliation et 
de déshonneur jusqu'à la nouvelle époque glorieuse 
de 1820, nous avons été complètement les esclaves 
de l'Angleterre et les instrumens de son ambition 
et de sa politique. C'est pour elle que nous avons 
répandu notre sang en abondance dans plus de 
vingt batailles; pour elle nous avons vu no^ champs 
ravagés, nos villages, nos bourgs, nos villes brû-* 
lées et abandonnées ; pour elle, et pour elle seule, 
nous avons pei*du plus de cent mille de nos com- 
patriotes qui ont succombé aux maladies, à la mi- 
sère ou à la faim. Et qu'avons^nous gagné par de si 
grands et de si coûteux sacrifices? De l'indifférence-, 
du mépris, des insultes, voilà ce que nous avons 
teçu , tant à la paix de Paris et au congrès de Vienne , 
que dans la répartition des indemnités que la France 
a été obligée de payer à toutes les puissances à qui 
elle avait fait la guerre. Nous devions nous atteiidre 
d'autant mpins à ces pi'océdés et à ces marques 
d'une ingratitude inouïe , qu'il est notoire , quelque 
effort que lorgueil et la vanité britanniques fassent 
pour. le cacher, que, sans les Portugais, la seconde 

ni 
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^mée anglaise n'eut pas pu se maintenir six mois 
dans la Péninsule ^ d'où elle serait tout au plus sor- 
.tie avec les. honneurs avec lesquels la première ar- 
mée quitta, la. Corogne, où elle laissa comme mo- 
j[iument de sa puissance, Je cadavre de sir John 
Moore. 

. La régénération du a4 août 1820 jusqu'à la fin 
de mai i8a3, fut comme une nouvelle lumière qui 
parut dans la longue et ténébreuse nuit de notre 
servitude et de nos infortunes, lumière bien plus 
vive et bienfaisante que celle qui avait paru dans 
le règne de Joseph I«r ; en ouvrant devant nous , et 
.en éclairant la route de la liberté constitutionnelle, 
elle nous donna l'espoir d'une administration régu- 
Jière, et d'une amélioration prochaine dans toutes 
les branches de l'économie intérieure et extérieure 
de la nation. Il s'éleva cependant contre ce bienfait, 
qui devait nécessairement nous procurer d'immenses 
avantages , une multitude d'obstacles ^ les "uns pro- 
venant de l'irrésolution et de l'égoïsm^e du roi qui 
•paraissait n'avoir donné qu'à regret son approba- 
.tioiik aux institutions nouvelles et bienfaisantes; 
•d'autres ^ causés par la politique anglaise qui en 
Aecret,et pour nous punir d'avoir osé nous sous- 
Iraireà sa domination , conspira contre notre nouvel 
ordre politique; les plus dangereux enfin, nés de 
la résistance des dévorateurs de la fortune publique^ 
et de tous ceux qui étaient en possession des privi- 
l^es, des honneurs et des profits attachés à là 
livrée du pouvoir absolu.^ Il faut cependant le ré- 
péter , c'e^t aux aiiteurs et aux directeurs de cette 
révolution qu'il faut imputeri'influence de ce deiv- 
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nier ^enre d'obstaele». Us né virent point que tout 
le secret des révolutions consiste à faire passer les 
intérêts dès mains des oppresseurs dan3i celles des 
oppritnés;ilsse conteUtèrent simplement d'endisper* 
ser quelques uns et n'obtinrent aucun résultat; les 
oppresseurs^ paralysés pour un monaent, se réuni- 
rent bientôt ; à la première, occasion ils ressaisi- 
rent leur ancien ascendant , et. devinrent oppres- 
seurs comme par le passé. Une révolution est une 
conquête, et si on laisse entré les mains du parti 
vaincu les armes et tous les instrumehs de son zn* 
cienne puissance, les conquerans eux-mêmes ne 
tardent pas à éprouver à leur tour lé sort du parti 
vaincu. Nos régénérateurs furent assez imprévoyans 
pour croire qu'il suffisait d'une constitution et de 
quelques lois pour soutenir le nouvel édifice poli- 
tique; mais prétendre baser une révolution sur de 
simples feuilles de papier, c'est l'asseoir sur le vide, 
ou pour mieux, dire , c'est bâtir un édifice sur le 
terrain d'aotruL 

La régénération du a4 août i8ao eut donc le 
sort qu'elle devait avoir: les anciens oppresseurs, à 
qui on avait follement laissé les armes, les saisirent 
de nouveau à la première occasion favorable qui se 
présenta, et à la fin de mai, ou dans les premiers 
jours de juin i8s3, la nation se vit de nouveau li- 
vrée à toutes les horreurs et à toutes les vengeances 
de nos anciens oppresseurs rangés sous les bannièreà 
du pouvoir absolu. Tout cet intervalle jusqu'au lo 
mars i Sa6, où l'on aiinonça la mort de Jean VI , 
n'offre qu'une série non interrompue de vengeances, 
de dilapidations, d'attentats et de crimes contre ce 
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méTne.4;FÔ*ne que îles absolutistes^ dans leur.hypcH 
crisi« , ^ prétendaient à ^ glrands^ cris affranchir et dé^ 
feàdrel. Cette dernière période, bien étudiée :et bien 
médifée^doit.faire voir aux Portugais. non.seuieniei>t 
kui (lifférence .qui .existe, entre un gouverjiement 
Mgaliet uâ gouvernement absolu et arj^itraire , tnaja 
doit leur montrera quoi ils doivent encore s^àttenn' 
ck'e^^^ laJpaTt]d'hiomnie& qui, aujourcChui couverts 
du.;niasque iconstûtutiiohnelv figurèrent alors d'ua^i 
inanf ère si rmarquànte: parmi ceusKqm recpnquirent 
le pouvoir absolu^ • ; r^ •. - 

' :I1 résulte de tout ce que noils , venons de dire en 
i*éâumé, de mémeqtie dé ce: qui; a été exposé dans 
le: corps de cet >ouvtoage •: f ? Que la niônarchie pdrr 
tugaise fut* dès. son origine constitiittonnelle et eut 
une représentation mationâle , con^mé condition 
inhérente à :sbn essence priôiitiVe. a^Que tant que 
ce système légal s'est maintenu^ ïa monarchie. noa 
seulement alla progressivement croissant et s'affer-* 
missant^ mais s*éleva à un degré de gloire qu'aucune 
autre nation de JrËQrbpe n'a; iencbre^ atteint. 
3^ Qu'aussitqt que les institutions constitutionnelles 
comeiencèrQBtià^étre' négligées ou furent toutrà'» 
fait'£(boUès V le^^ouvoir absolu, qui détruit, tue^et 
anéantit^ toutes'choses, ieiitraina la monarchie vers 
sa décadenrce progressive, et luitfit perdre nôn-seu* 
lement toute son ancienne gloire, mais jusqu^à^son 
indépendance. 4^ Qu'à: coté du despotisme ou. du 
pouvoir absolu, est venu s'asseoir surde même trône 
lé fanatiismè accompagné de l'ignorance, de l'hypo- 
crisie et de la superstiti<)n armée de toutes les fu* 
reursl:qu5ellea toujours coutiimè de déployer. 5** Et 
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enfin qu'après avoir été ainsi i affaiblis 'etîUuiniiîé^) 
nous sommes tombés soiis la servitude (de l'Angle*^ 
terre, le plus grand malheur qui/pouvait. nous ai^ 
river; car, outre la perte de notre propre idignité , 
nous avons, été par cette puissance réduits à lax vile 
condition de; misérables colons^ et. à un appaiivriss- 
sèment sans exemple dans une monarchie qui a eu 
et: qui. possède encore tant de TesstOurces,:comrnele 
Portugal. : 1 î : . i 

Cependant .les^.défenseurs patèns ou déguisés de 
Tabsolutisme ont osé soiitenir> que nos anciennes 
Gortès. ou no^re, représentation nationale, n'avaient 
guère qu'une voix consultative^ t\ parconséquentique 
le. pouvoir des. rois portugais étsix essenliellemeni 
qhsolu. Cette assertion est une calomnié ou. qneier- 
reur impardonnable de &it et 'd -histoire: 'portugaise^ 
Indépendamment des grands exemples que donna 
la nation en exerçant ses droits de souveraineté par 
Pinterinédiaire des Cortès, soit à Lamégo, soit dans 
le. choix de Jean F', soit dans la nomination dé 1^ 
régence pendant la minorité d'Alphonse V, soit en- 
fin dans la révolution de 1646 et dans la déposition 
d'Alphonse VI, la pratique constante dès Cortè» 
ordinaires, prouve qu'elles possédaient un pçuvoir 
législatif incontestable, pouvoiraùquelJéroi et la 
nàtioà se soumettaient. Le plus grand droitpolitique 
dont un peuple puisse jouir, pst celui de s'imposer 
lut-méme pour fournir aux dépenses publiques de 
l'État; et toutes lés fôisqûë le rôi n'a pas cette faculté 
par lui-même, il s'ensuit clairement qu'il n'ëstpoînt 
un roi. absolu, et que le poUvoir> législatif ne réside 
pas tout entier en sa personne/ Or c'jest un faitaossi; 
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claif que la lumière du jour^ que nos Cortès avaient 
seules le droit de voter des impôts; elles étaient 
donc véritablement législatwes. Si cela n'était pas 
vrai, par quelle raison le roi Emmanuel , si puissant 
et si ferme, fut^il obligé par réchevind'EvoraOeii^ojc^ 
à se désister d'une contribution qu'il avait imposée 
et ordonné de lever sans le consentement des Gor« 
tes? Il est impossible d'en alléguer d'autres motifs 
que son défaut d'autorité pour cela; et s'il n'avait 
pas une telle autorité, elle a dû manquer également 
à ses prédécesseurs et à ses successeurs. Par consé- 
quent il n'était point roi absolu, pas plus que ceux 
qui lui succédèrent, et qui héritèrent de l'administra- 
tion de la monarchie aux mêmes conditions que lui 
Le principal grief des Portugais contre la cour 
d'Espagne était qu'on leur imposait des contributions 
sans leur consentement: ce fait est très particulière-^ 
meni attesté par plusieurs de nos anciens histori^is, 
dont je ne citerai que deux d'une grande célébrité 
et d'une incontestable autorité : ce sont dom Fran^ 
cisco Manoel de Mello, et le père Yieira. Le premier 
dit, dans son Epanqfùra i^, pag. lo : « Que d'après 
« nos anciennes libertés il n'était pas permis aux rois 
«( d'imposer un nouveau tribut avant d'être préala- 
« blement soumis et demande aux Cortès , et eon^ 
« senti par elles. » Et le second auteur dit : « Que le 
K Portugal avait pour privilège antique qu'aucun tri- 
«but ne pouvait lui être imposé qu'après avoir été 
« approus^é par les Cortès. » En réfléchissant sans pré- 
vention à tout cela , qui osera encore soutenir que 
nos anciennesCortès n'étaient que consultatives? L'ar- 
^ura^t sur lequel se fondent ceux qui prêchent 
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une doctrine gussi erronée , c'e^t que dans les an* 
çiennés Coûtés les fondée de procuration des corn- 
m\iues se bornaient à délibérer et à faire des pro- 
positions au. roi, qui avait l'autorité de lès rejeter ;^ 
f n. sorte que sans le consentement du roi il n'y avait 
point de loi faite ni promulgjaée. Mais c'est là ce qui 
arrive précisémept dans toutes les monarchies cou- 
^titutionnelles, et ce q[jai est établi dans la Charte 
4u. ag avril i8a6^^ qui accorde au roi le véto^ et le 
pouvoir de rejeter les projets déjà discutés et pro* 
po^és à sa sanction. Mais s'ensuit-il , parce que nos 
anciens rois dans l'ancienne composition des Cortès 
pouvaient rejeter les propositions des députés des 
communes, qu'ils avaient également la faculté de 
inettre des. impôts ou de promulguer de véritables 
lois sans une délibération et une proposition préa-* 
labiés? Assurément personne ue pourra le soutenir de 
bonne foi. Pour établir que les anciens rois de Por- 
tugal étaient réellement absolus, il faudrait prouver 
qiie, sans proposition, délibération ou consentement 
préalables des .représentans des communes, le rat 
pouvait entre autres choses, imposer un nouveau 
tribut; mais, comme. on ne saurait fournir une telle 
preuve, U s'ensuit que nos anciennes Cortès étaient 
aussi législatives que celles qui sont aujourd'hui 
désignées dan^ la Charte,; et toutes les Chambres lé- 
gislatiye^, qui font aujourd'hui la base de tous le$ 
gopve^nemjens représentatifs de l'Europe. Une autiie 
conclusion non moins vraie, qui découle de jce.qui 
précède^ c'est que. notre organisation priniitive:çw» 
narçhjique était rigovireusement constitutioçfiidUe:., 
^l que la Charte n'çst vernie faire autye çbp^.^: jqMQ 
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nous restituer nos anciens droits politiques , que le 
despotisme ou le pouvoir absolu avait violemment 
usurpés sur nous. Il est vrai que les formes em- 
ployées pour constituer les Cortès actuelles de la 
nation et pour régler leurs délibérations ne sont pas 
exactement les mêmes que celles qui étaient usitées 
dans les ancicins états- généraux, ces formes dépen- 
dant des temps et des progrès des connaissances 
humaines, mais leur essence et leur autorité. sont 
rigoureusement les mêmes. 

L'un des objets que j'ai eus en vue en présentant 
ce résumé général, ayant été de mohtrer que notre 
plus grande ignominie et infortupe a . été de tom-* 
ber entièrement dans la servitude de l'Angleterre, 
je terminerai ce chapitre par un précis de tous les 
maux, ou dumoins des plusnotables,que nousacausés 
sa longue alliance. Et pour nous convaincre que l'or- 
gueil, ràrrogance et l'égoïsme de cette puissance, qui 
l'empêchent de rien aimer que ses propres intérêts, 
ne sont pas des choses récentes, je commencerai par 
montrer que dès leur première apparition en Portu- 
gal , les Anglais se montrèrent envers nous aussi 
hautains et intolérables, qu'ils le sont encore au- 
jourd'hui, en 1 829. La première fois qu'jl est question 
des Anglais en Portugal, c'est sous le règne de Fer- 
dinand. Il existait alors de grandes dissensions en 
Espagne entre les deux frères, Pieri'e dit lé Cruel, et 
Henri comte de Transtamare; et outre ce même roi 
FCf^dinand de Portugal, il parut encore un autre côm- 
pfétitetkr, Jeâq, duc de Lancastre, fils, d'Edouard III, 
d'Angleterre, qui prit également le titre de roi dé 
Caatilte, du chef de sa femme Constance, fille sunée 
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dudit. Pierre. leOuel. Le roi Ferdinand, a^rès avoir 
renoncé à ses propres prétentions, prit le parti du 
duc de Lancastre, et fit à cet effet un traité avec les 
Anglais, par l'influence de son fameux favori, très 
connu dans notre histoire comme amant de la reine, 
Jean Femandes de jindeiro^c\\xt la même reine fit 
depuis nommer comte de Ourem, au grand déshon- 
neur du roi. Il arriva en effet à Lisbonne une escadre 
anglaise, comxpandée par le comte de Cambridge; 
et telles furent les cruautés et les actes de barbarie 
commis par les Anglais, que le roi Ferdinand cher- 
cha immédiatement à faire ia paix avec la Castille 
pour se débarrasser de pareils alliés (i). 

La seconde fois qu'il est question d'alliance avec 
l'Angleterre, avant larévolutionde i64oet rélératibn 
de la maison de Bràgance au trône portugais , c'est 
dans le règne suivant de Jean !«', par suite de son 
mariageavec la princesse Philippa, fille du même duc 
de Lancastre dont nous avons parlé ci-dessus, et de 
sa £eitime Constance de Castille; mais on n'a point 
connaissance qu'il ait été fait alors aucun jtràité qui 
ait donné de l'influence aux Anglais en Portugal 

La troisième fois,avant cette même époque de 1 64o, 
où il est de nouveau fait mention d'alUance avec 
l'Angleterre; c'est sous le règne du roi Sébastien, au- 
quel on attribue un traité fait avec les Anglais, Tafi 
107 1, la reine Elisabeth occupant alors le trône; mais 
ce traité ne fournit pas non plus à l'Angleterre Foc* 
casion de se mêler de nos affaires. Il est cependant 



' (i) Consultez là dessus la CLrônique de Duarle Nunes de 
Lefto. . i 
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très sur, H cela doit.étre toujours gravé dans notre mé" 
moire^ que d^ la première fois que nous les reçûmes 
en Portugal en qualité d'alliés , c'est«à-dire sous le 
règne du roi Ferdinand, ils se conduisirent d'une 
manière si scandaleuse, si barbare et si hautaine, qu'ils 
vnontrèrent bien de quoi lisseraient capables si nous 
leur donnions chez nous un libre accès. L'éQuméra-> 
tion résumée des m^ux. qu'ils nous ont causés, et de 
leur manque de parole à notre égard depuis que nous 
les avoQs admis, conservera donc plus Êicilement 
gravée dans la mémoire de tous les Portugais tonte 
cette série de fsiîts scandaleux» et contribuera enfin 
à nous délivrer d'une, alliance qui nous a été toujours 
nuisible, et d'une influence qui n'a cessé de nou$ être 
funeste. 

Le traité qui a véritablement frayé )a route qui 
nous a conduits à une fupeste dépendance de l'Âû- 
gleterre, fut celui du 29 janvier .i64a, fait etittre ]» 
riv Jean IV et Charles !«•. Il contient deux articles 
très int^ressans pour nous, mais que les Anglais n^^i^ 
eutèrent point. Par le premier, on stipulaque les iu- 
diyidus4es deux nations pourraient entrer Ubreifteiji.t 
dans chaque pays et en sortir de men^e, sans avcûr.be- 
soin de pas$e-port ni de permission de qui que ce fut; 
par le second, il fut convenu que les individus des 
deux paysserai^nt traités dans chacun à l'égal des na- 
turels, surtout par rapport au commerce. Le gouyerr 
nemont britannique n'a eKécttt,é ni l'un ni l'autre de 
ces deux arjticles, puisque les Portugais n'ont jamais 
cessé d'être traités en Angleterre çonnne les autres 
élrangers^et comme eux ils ont toujoureetsont encore 
aujourd'hui assujettis à plusieurs restrictions, parmi 
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lesquelles est celle de ne pouvoir résider dans le pays 
sans un permis, qu'on est obligé de renouveler tous 
les six inois(i); procédé d'autant plus scandaleux et 
humiliant pour nous, que les stipulations de cet arti^ 
cle ont été renouvelées par le traité de commerce de 
1810, et que c'est à la même époque et pendant la^ 
guerre qu'eUes furent impudeiament violées. Quant 
au second) tous nos négocians, et surtout ceux qui 
ont résidé en Angleterre» peuvent dire quelle diffé* 
rence on a toujours fait et on continue à faire entre- 
eux et les Anglais. Pour citer ici un fait positif» 
il suffit de dire qu'aucun Portugais ne peut faire le 
commerce de détail en Angleterre; tandis qu*en Por^ 
tugal les Anglais ont non seulement cette faculté, 
mais de plus font tout ce qu'il leur plaît. 

A Charles V^ succéda Crorawell avec le titre de 
Protecteur : pendant son gouvernement le Portugal 
reçut une des plus grandes insultes qu'on puisse 
faire à une nation indépendante, et qui de plus est 
considérée comme amie et alliée. Parce que nous 
accueillîmes et donnâmes l'hospitalité aux deux 
malheureux princes palatins, après leur défaite par 
Cromwell, celui-ci envoya l'amiral Blake bloquer le 
port de Lisbonne ; et non content d< cela , au sein 
de la paix , et sans qu'il y eût aucun traité antérieur 
qui nous obligeât à rendre lesxéfugiés, cet amiral, 
presque sous le canon même de nos fotts, nous 
prit quinze navires qui arrivaient du Brésil riche» 
ment chargés! Mais il est bon d avenir le lecteur 

(i) Voyez le dernier acte du parlement sur les étrangers, do- 
la septième année de George IV, tBi6. 
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que, ces-'Anglâis étaiest l^s ancêtres de ceux qui 4 
pfeàqtïe ^^ious les drapeaux de l'île Tercère, vien- 
nent de dédiai^er .leur artillerie contre des Portugais 
désarmés! 

Cet attentat, à Tépoqucoù les affaires de Jean IV 
et du Portugal étaient encore douteuse^ , amena le 
tnaîté de i654, dans lequel on nous imposa la loi 
comme à un peuple vaincu. En* vertu de ce traité les 
Anglais eurent en «Portugal un juge pvivatif appelé 
Cottservamir ; t% pour couronner l'œuvre, il fut 
stipulé que les marchandises anglaises , d'après une 
évaluation tpès ^vorable , ne pourra^etit^jamais payer 
au' delà d0 sip p. o;o , 'tandis que les marchandises 
portugaises payeraient toufours les tii^oits usuels enAn^ 
gleterre suiifant lés lois et^coutufnes dupays, Sipoui^ 
obtenir l'alliance de l'Angleterre il faut faire de pa- 
reils sacrifices , et subir de semblables lnumiliations, 
dans ce cas, il serait plus avantageux d'être rallié 
d'Alger ou de Maroc. 

Cependant ces deux traités ne furent que le pré- 
lude de la grande et importante conquête que fit sur 
nous le gouvernement anglais, en nou$ imposant le 
traité de 1661, à l'occaskm du mariage de notre 
Infante Catherine avec Chartes IL Les Anglais n'ayant 
jamais en vue que'leurspropres intérêts, et feulant 
toujours aux pieds^sàhs scrupule ceux d'autrui, 
quand-céla leur «convient, voyant en quels embarras 
se^ironvait^iloi^s le Portugal par <la continuation dq 
Itt giiedre avec rEspagné , et combien il leur: serait 
utile de jprofiter.de la durée d'une. minônté.et de la. 
régence d'une femme, disposèrent alors de notre 
monarchie Comme si elle leur ayaitjappartenn en en-. 
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tier« Il faut bien qu'ils l'aient cdQsidérie $oiis . ce 
point dâ vue, car après en ayoir démembré ce qifi 
était le plus à leur convenance, c'est dire, Tang^ 
en Afrique, et Bombay en Asie, ils promirent qu'à 
ravenir ils garderaient et défendraient, non seule- 
ment nos états d'Europe mais ân$si toutes nos colo* 
nies , comme s'il s'agissait de l'Angleterre même; 
C'^it en effet comme si l'on disait ^ dorénàçànixle 
Portugal est à nous^ et^noiis nous chargeons \(t en 
disposer. Héajimoins i si Ton avait pris cespromesses 
à la lettre, et si l'Angleterre avait toujours ^défendu 
le Portugal comme son propre territoire, cette dé- 
pendance aurait été pour nous de quelque avantage; 
mais il n'eaapoint été ainsi, car toute la- protection 
anglaise à notre égard s'est réduiteàse servir de nous 
comme . d'iifôtrumens passifs, dans toutes lès guer- 
res, à payer avec nos possessions* dans les arrange- 
ixïens de paix les ii]demnités qu'elle promet, et enfin 
à nous, dépouiller de tout. l'or que. nous avons 
pu tirer dé nos mines, en détruisant à cet ^et tout 
notre commerce^ et notre industrie. Ce que je vw 
dire brièvement mettra cette yérité.dans tolitiSon 
jour. ; , : . 

Outre, les deux possessions déjà * mentionnées»', 
nous kvôns encore domié , à. titre de dotera Ilinfante 
•deux inillions de. crusades, et nous né réçùme&M 
icoinpensation rien de. ce iqu'Qn< ^nous; avait . promisl 
Le motif allégué pour retenir, ia posfiessioi^ de Bom* 
bay , fût que parla possession de ce poiat ils ppujp* 
raient beaucoup mieux défendre le reste de nos 
po^ession» d'Asie : nous allons voircômipent ils. s'y 
-sont pris. 
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Mr Tarticle i4 àe ce traité de f66f , H fut stipaté 
que, dans le cas ou nous reprendrions la riche lie 
de Ceyian , nous céderions aux Anglais la ville et le 
port de Galle , ne gardant pour nous que le port de 
Colombo et la i^oitié du commerce de la cannelle; 
et TAngleterre prit à notre égard le même engage- 
ment, si elle venait à s'emparer de Ceylan« Cela n*a 
jainaiS' été exécuté. . . • 

^ Première violation de ce traité^ qui est comme la 
base de toi» les autres traités postérieurs. Elle con^* 
Mste en ce que les Anglais , ayant pendant la guerre 
de la révolution française conquis sur les Hollandais 
cette importante colonie^ ils la leur rendirent à la 
paix, sans nous avoir restitué Colombo , comme ils 
en avaient ToUigation* 

Deuxième violation. L'article secret du même 
traité porte r« que si les Hollandais nous prenaient 
quelques nouvelles possessions post^ieurement au 
a*>*mai 1661 , TÂngléterre s'engageait à nous en faire 
obtenir la restitution pleine et entière. » L^Angbtërre 
ne remplit pas davantage cette clause; car en 166 r 
les Hollandais noua prirent Coulan; en 166a Chrzn* 
ganor, et en 1664 Cananor et Cochin sur la côte de 
Malabar; et toutes ces possessions nous les perdîmes 
sans retour, quoique notre traité avec la Hollande, 
signé le 6 août de la même année, eut été £ût sous 
la médiation de l'Angleterre. Relativement à Cochin 
la chose est encore plus scandaleuse, par la circon- 
stance suivante. Cette possession &tt unedes con- 
quêtes que l'Angleterre fit sur la Hollande, pendant 
la guerre de la révolution française; il semblait donc 
qu'il était de son devoir de nous la rendre^ puia^- 
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qu^elle s^ trouYait au nomlM*e de celles qui waient 
été prises postérieurement au i» mai 1661, Cepen* 
dant comment se . conduisit • elle à la paix générale ? 
Bile, garda Coclm et donna en échange à la Hollande 
rUe de Bancaj en vertu de la convention du i3 août 
j8.(4»sig^é^ à Londres* ^ 

. Troisième violation. Nous fitties en r66d notrie 
paix avec l'Espagne sous la médiation de l'Angt^ 
terre y et quoique cette puissance nous eût promis 
auparavant de défendre tous nos états , comme les 
siens propres, contre nos ennemis présens et à venir; 
nous perdîmes malgré cela Fimportante place ^ 
Geuta» la première de nos glorieuses conquêtes en 
Afrique. 

Quatrième violation. £n 1 76a , sans avoir d'autre 
intérêt que de nous montrer fidèles à TAngleterre , 
nous entreprimes une guerre contre l'Espagne et la 
France; et quoique dans le traité de Paris de 1763^ 
il ait été stipulé que nous ne perdrions rieii dé 
ee qui nous aurait été pris en Amérique^ en Afrique 
ou en Asie, nous perdîmes par. suite de'cette même 
guerre, la colonie du Scuremeni, qui ^ mom^nla-^ 
nément restituée, retomba après quelques an« 
nées, et par suite de la même fatale allianee aveo 
l'Angleterre ,. au pouvoir des Espagnols ^ sans que 
le gouvernement britannique s'en soit nullement 
occupé. • 

Cinquième violation; £u 180a nous eûmes encore 
la guerre avec la France et l'Espagne dans- le^sMl 
intérêt de l'Angleterre, et pour montrer nôtre fidé^ 
lité aux anciennes alliances avec elle. Le résultat 
fut que par le traité de Badajoz , âigné l'année sui^ 
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vante^ nous pérdimes la place d'Olivença et son tei"' 
ritoire. Mais le plas scandaleux de cette affaire ne 
se borna pas là ; ce qu'il y a (fe plus singulier c est 
que nous essuyâmes cette perte par suite de l'égoiisme 
systématique du cabinet britannique. Napoléon, avec 
qui les Anglais firent également alors la paix à 
Amiens ^ consentait à ce qu'Olivença nous fût ren- 
due , pourvu qu'on restituât File de la Trinité à l'Es- 
pagne; ils s'y refusèrent, et pour agrandir leurs 
possessions, ils mutilèrent eu?c*mèmes notre ancien 
territoire portugais. Voilà donc l'alliance et l'amitié 
britanniques bien peintes au naturel ! Au Congrès 
de Vienne en i8i5^ le gouvernement aurait encore 
pu aisément réparer cette inexcusable violation 
d'un des devoirs les plus sacrcs^u'il avait contractés 
envers nous ; mais sa politique est inaltérable , et 
se réduit littéralement h cette maxime atroce : 
périsse tout le monde ^ amis et ennemis y pourçuqùe 
rjngleterre vive et prospère ! 

Sixième violation. Par l'article lo du traité de Pa* 
ris, du 3a mai 18149 lord Castlereagh, au nom du 
cabinet britannique qui , d'après les promesses so- 
lepnelles du traité de 1661 , aurait dû être le pre* 
mier à.;ne point souffrir que nous perdissions 
un. seul pouce de terrain justement acquis, coh* 
scintit à JQPus laisser perdre la Guyane française^ 
que nous avions conquise dans la plus légitime 
des igue^rres ; et avec une impudeur saris exem- 
{>lè dan^ l'histoire diplomatique des nations, il 
liyrft à U France cette conquête faite par les Por- 
tVljl^ls ,safls avoir au préalable obtenu le consen- 
taient du roi de Portugal, et en dépit même de 
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la protestation- formelle de notre ministre à Paris ! 
Âpres un pareil fait, quel Portugais digne de ce 
nom osera appeler le gouvernement anglais notre 
ami et allié? La politique britannique a voulu en 
cette occasion faire à nos dépens des arrangemens 
plusavantageuxaveclaFrance,ainsiqu'elleravaitdéja 
fait en nous obligeant à céder Oiivença à l'Espagne. 
Septième violation. Par le traité du 29 août 1 8t^5, 
fait entre l'empereur dom Pedro et son père Jean VI, 
le Portugal perdit , non pas une place^ une ville , une 
île ou une province , mais Un royaume entier, l'im^ 
mense et riche territoire du Brésil ! Et qui le lui a 
fait perdre? l'Angleterre, l'Angleterre seule! C'est 
elle qui^ tantôt ouvertement, tantôt clandestine- 
ment, prépara et consomma la séparation du Bré- 
sil et du Portugal ; et afin qu'il ne pût^resteir au- 
cun doute chez les contemporains et dans la posté'- 
rité sur la part décîsive^que le gouvernement 
prit à cette transaction, il voulut que la main 
d'un Anglais, sir Charles Stuart, sigi^ât cet attentât. 
Il semble que la morale et la décence publiques 
exigeaient que le ministère britannique n'intervînt 
pas d'une manière aussi directe dans cette affaire; 
mais qu'importe la morale et la décence , quand 
de l'autre côté de la balance on met des intérêts 
les plus puissans?Le gouvernement anglais a voulu 
nous montrer jusqu^à la dernière évidence comment 
il a coutume de défendre nos états, et d'exécuter ses 
traités à notre égard. Si, en dépit de cela, nous re- 
fusons de profiter des leçons qu'il nous a données ^ 
et qu'il nous donne encore chaque jour , dans ce 
cas ce n'est point sa faute ^ c'est la nôtre. 

a3 
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Huitième violation. Elle est peut-être une de ceîlfe» 
dont iln'existe ati<înri exemple dans l'histoire an- 
cienne et moderne; c'est ce que le cabinet anglais 
pratique envers nous depuis l'an 1828 jusqu'au mo- 
ment où j'écris cetouTrage(i829).Le gouvernement 
britannique a reconnu^ en qualité de roi légitime de 
Portugal et successeur de son père, Jean Vf, dom 
Pedro IVy empereur du Brésil- Il a reconnu la vali- 
dité de la charte constitutionnelle donnée par ce 
roi (j); et enfin il a reconnu son abdication en faveur 
de sa fille, dona Maria H, maintenant reine légitimé 
de Portugal. Après avoir fait toutes ces reconnais- 
sances i^olenneÛes, il mit en oeuvre toutes les intri- 
gues, toutes les menées et, toutes les séductions, soit 
à Lisbonne, par le moyen de son ministre A'Court, 
soit à Londres et à Rio-JaneirOy pour que l'infant 
dom Miguel fût envoyé en Portugal comme régent 
au nom de son frère et êe la reine sa pièce. De plus, 
il prit part, à Vienne et à Londres, à tous les arrarige- 
mens et à toufes les promesses que l'infant fit et 
signa d'aller gouverner à ces conditions; et après 
tous cesactes publics, ce même gouvernement, voyarnt 
que dom Miguel manquait à toutes ses promesses, 
le considéraat comme u» usurpateur, à fait retirer 



(i) Panni les dpcumens présentés au paiement, on trouve 
sous le n** 7 rextrait d'une note officielle de M. Canning à sir 
W. A'Court, dans laquelle on lit ce qui suit : « Il nous semble, 
«■ aiMrè» tout, que la meilleiuîe cl^ance d'une terminaison ben- 
«c rense et tranquille delà prés^ote crise en Portixgal, sewiit dam 
<( l'acceptation (aussi immédiate que cela pourra être coittpaiiWe 
« avec l'importance de la mesure), de la charte de dom Pedro y 
« liée comme elfe l'est, swec son abdication du trône. » 
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son fûiûiâf tie de Lisbonne. Quelle était donc la con* 
SéqueiiCë rigotirease et Intime que le Portugal et 
le mottdè eûtiét* devaient attendre de ces antécé» 
dens? Ce ne pouvait être que d'annuler ou de ren- 
verser cette même autorité qu'il avait si directe- 
ineût appuyée, et cela, par les mêmes moyens dont 
il s'était servi paur l'établir. Cette conduite lui était 
dictée et par le devoir et par son honneur , qu'il 
dervait regarder comme insulté par les parjures et le! 
manque de parole de l'infant; et dans ce cas il né 
devait pas souffrir, pour un seul instsmt, qu'une mé- 
diation si directe et si positive fut méconnue impu- 
nément. Mais, en dépit de tout cela, quelle à été 
et quelle est encore à présent la marche du gouver- 
nement anglais? Non seulement il reconnaît eômmd 
rôi dé Élit celui qu'il nomme en même tefmps usur- 
pateur , mais par des négociationfii patentes et occùl* 
tes il chefch€f à l'affermir dans^ son usurpation; et 
loîd deFentraverdans atucuil de ses actes de tyrannie 
€it de p^fjiire', il va jusqu^à faSre tîver le eatiott* 
Contre les éujets fidèles de la reine légitime^ re- 
connue telle par lui-même, au moment où ils 
abordaient airx états de cette souveraine, et déjà 
preàque sans la praeecttoû des drapeàoi sacrés et 
généreux de la fidélité portugaise! Il faudrït donc 
que toMî le genre humain perde l^rfsagé de la raison 
pour ne pas se convaincre que cette usurpation, les 
parjures et les actes tyranniques de l'imbécille Càli^ 
gola portugais ont été et sont encore le fruit d^s 
combinaisons de la poKtîq^é britannique; qne dette 
même politique' a insirfué au tyvaù sa bas^é hypo^ 
crîsîe, et que^ e'est elle enfila qui lui a donné à Lon- 
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dres les leçons qu'il est allé mettre eii pratique: len 
Portugal. Si cela n'étaàt point, commentée persii^dér 
que l'orgueilleux cabinet britanniqijie eût un ^eul 
instant toléré la violation des engagemens pri^ pac 
dora, Miguel/et l'insulte faite par ce tyran à Tinteiy 
vention que l'Angleterre a exercée dans toute l'in: 
triguç de son retour en Portugal! ^ 

Ce même cabinet, prenant sur lui, par une telle; 
conduite 9^ tout le poids de3 horreurs et des^ crimes 
qui ont souillé l'infâme administration. de dom Mi* 
^[uely s'est de plus couvert d'un ridicule éternel et 
ineffaçable. Il présume que les Portugais et le monde 
entier sont les dupes de son hypocrisie, lorsqu'il 
affecte <le proclamer les principes de sa neutralité 
ou non intervention dans cette affaire ; mais les Por- 
tugais et l'univers q'ont pas encore perdu la m.é^ 
moire, et toute la. force insulai|^e britannique ne 
peut leur faire illusion; ils savent à quel degré d.u 
thermomètre politique européen ils doivent pl£(çer 
la sincérité britannique. Cette leçon n'a pas même 
été perdue pour l'Europe, et elle le sera moins en- 
core/pour les Portugais qui, de père en fils.et j.us-, 
qu'^ leurs derniers, neve^ix, en conserveront le sou-; 
venir ^et lui dpnneront,la récompense, qu'elle mérite. 

Par cçtte .dernière violation des traités les^ plus 
solennels qu'il ait faits avec nous, le gouvernement; 
anglais, n'a pas cherché à nous dépouiller d'une 
portion de territoire ou d'une province, il. a voulu 
noi^s. enlever tout le Portugal; car travailler à con- 
solider l'usurpateur, équivaut à i^ous livrer entière- 
ment à l'ennemi. .Cette violation devient .:encore plu3 
atroce quand on songe que le même gouvernement, 
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non encore satisfait devoir le tyran se maintenir en 
possession de ce qu'il a déjà usurpé , fait tous les 
efforts pour que le monstre avec ses griffes dégout- 
tantes de sang, aille encore déchirer le* territoire 
fidèle de l'île Tercère ! Cela est en effet d'accord avec 
la j3olitique de ces insulaires; ceux qui ont aidé à 
enlever le R'ésil à Jean VI , quel scrupule peuvent- 
ils éprouver maintenant à arracher le Portugal à 
dôm Pedro, ou à sa fille dona Maria II? 

D'après ces violatiAis et d'autres semblables des 
traités, par lesquelles les Anglais nous ont fait per- 
dre tant de territoires, sacrifiés uniquement à leurs 
intérêts et à leur insatiable ambition , il est aisé dé 
juger des pertes énormes que nous a toujours caur 
sées la ruineuse alliance de l'Angleterre; mais ce ne 
sont pas là les seules pertes que nous ayons éprou- 
vées ; d'autres égales, et peut-être plus gravés dans 
leurs conséquences, sont celles que, par suite de là 
même alliance, nous avoils éprouvées dans notre 
agriculture, dans notre industrie et dans notre com- 
merce, et-enfîndàns la perte de notre liberté civile 
et politique. Par égard pour l'Angleterre nous avons 
pris part à toutes les guerres continentales, depuis 
celle de \^ succession d'Espagne jusqu'à la dernière 
de Napoléon; par suite de ces guerres nous avons 
épuisé nos trésors, nous avons vu nos provinces 
dévastées , et nous n'avons eu en partage, pour prix 
de tant de sacrifices, que la ruine et la misère. 
Cependant l'Angleterre s'est emparée de tout notre 
commerce et de notre industrie, en commençant 
par le très funeste traité de 1703, et finissant par le 
.dernier de 1810, qui porta le coup martel à notre 
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commerce. A peine nous reste-t-il une manii^tun?, 
un navire marchand , un vaisseau de guerre, à peiA/9 
enfin avons^nous conservé un peu de commerce et 
d'agriculti^re, et tout cela nous le devons à ralUanç^ 
de l'Angleterre. Depuis le moment où cette funeste 
alliance est devenue plus étroite, c'est'à<-dire par h 
traité de x66i , elle a été comme une des plaies de 
l'Egypte qui a tout consumé et an^apti en Portugal. 
Le système que le^ Anglais ont si^ivi avec une ^m* 
gulière constance à notre égaid, a été de profiter de 
notre travail et de nos i^icbesses métalliques , en nou$ 
insinuant qu'ayant reçu de la Providence cesrict^* 
seS| nous ne devions songer qu'à les amasser pour 
les leur livrer en échange de la nourriture, de Vha- 
billement et de la chaussure qu'ils étaient prêts à 
nous fournir. C'est par ces perfides insinuations 
qu'ils ont encouragé notre indolence et notre pa^ 
resse; enfin , après nous avoir tout enlevé et nous 
avoir réduits à l'état déplorable où noua $on)meSt 
ils se moquent de nous, nous inaultçnt et nous 
donnent les épithètes les plus injuriettses. 

Pour arriver à cet état de dégradation morale et 
politique, il fallait nous tenir dans un état d'igna- 
rançe habituelle, et Êivoriser l'entier abandon de 
notre industrie; (^r il faut des connaissances pour 
opérer l'avancement et le perfectionnenient de tout 
ce (jui tend à la conservation de la vie ou à la rendre 
plus indépendante et agréable. Cet état d'ignorance 
est le seul qui convient au système anglais , et celui 
qu'il a toujours encouragé (i), du xaoins indirecte^ 

■ *> ^iiiii» ■■ i j II piii y^iip )t i piii » I i^ f II II I jH i ii-i I m i M ^ " 

(i) Il est dîfne de remarque que le» Angbky étant la aatioa 
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menti c'^t c^ dont tous les Portugais peuTent main- 
tenant s'apercevoir, surtout après tout ce qui s'est 
passé depuis i8âo jusqu'à présent. Ayant vu à cette 
première époque que Flieure de notre émancipation 
p£^r4is«ait approchei:t et que nous commendoos k 
nous affranchir du joug militaire anglais , ce qui de- 
vait nécessairement conduire à raffranchis&ra»ent du 
joug commercial et poUtique,rAngleterreéut6ur lé 
champ recours à toutes les intrigues pour renverser 
1^ nQav0aii système de gouvernement. Lesdàcours* 
des représentans du peuple portugais prononcés du 
hajut d'une tribune publique et retentissant dans.i 
tout le Portugal et dans ses possessions , eflrayèrent 
ces insulaires égoïstes, qui vouèrent dès lors une 
haine implacable à nos institutions , et firent par 
conséquent U>ut ce qu'ils purent pour les renverser, 
et pour nous bâillonner de nouveau. En ce moment 
le gouvernement britannique poursuit la. mém6: 
guerre, mais avec plus d'acharnement et à.déedu^ 
vert contre notre charte constitutionnelle ^. sachant 
bien qu'une fois établie, les baillons seront: dénoua 
veau brisés, la tribune publique se relèvera -et qa'il 
en sortira des discours énergiques qui cowmpnpe- 
ront par réveiller le peuple,, et finiront par l'éclaîrér 
et l'instruire. La guerre aussi impie qu'odieuse' qiie' 
le cabinet anglais nous fait aujourd'hui, ne vient 
pas de ce qu'il préfère voir le trône de pprtugal 
occupé par Miguel plutôt que par Marie; il la fait 
uniquement parce qu'il déteste et abhorre la charte 



qui a ea la première des relations commerciales constantes avec 
nous y il n'y a jamais eu en Portugal un seul libraite anglais. . 
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constitutionnelle, et c'est pourquoi il cherche non 
seulement à la déchirer mais à l'anéantir. 

En un mot y toute cette guerre, digne des Turcs 
et des Algériens, est dirigée contre le parti consti- 
tutionnel, dont le même cabinet, implacable dans 
sa haine, veut se venger à cause de l'expulsion' de 
ses janissaires en i8ao, et du cri qui commença 
alors à s'élever contre le despotisme commercial de 
l'Angleterre et contre les violations du très funeste 
traité de commerce de 1810 (i). Enfin ce n'est qu'à 
cette haine implacable qn'op peut attribuer la ven- 
geance féroce et barbare dirigée contre des proscrits 
désarmés, sur lesquels^ chose sans exemple dans 
l'histoire du monde civilisé, les Anglais ont tiré leur 
artillerie meurtrière ! Le sang portugais que des 
mains anglaises ont fait couler à 111e Tercère doit 
rompre à jamais une alliance aussi brutale; et les 
Portugais de cette époque devront léguer comme un 
testament à leurs enfans et à leurs petits-neveux 
l'opprobre de cet horrible exploit des Aberdeen et 
des Wellington! 

(i) Parmi toutes 'ces yiolations , la plus scandaleuse est celle 
qu'ils commettent en introduisant en Portugal leurs étoffes de 
laine ne payant que i5 p. 0/0 d'entrée , tandis que par ce funeste 
traké elles deyraient payer, comme cela à en effet eu lien pen- 
dant plusieurs années , 3o p. o;o. Tout le montant de cette ré- 
^ucKon de droits est un yoI cpie les Anglais nous fbnt. 



FIN. 
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^. I . !■ I I I l' ^ Il "• , I 

PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

APPARTENANT AU CHAPITRE IX, pag. i55. 



N» 1. 

Copie d'une lettre du cheuaUer de Souza CouHnko au marquis de 
fFeUesley endate du i^juin i8ia, 

Mylord, 

« Au moment où rechange va être fait des ratifications du 
traité qui pour la première fois ouvre à la Grande-Bretagne le 
commerce et la navigation de rAmérique méridionale, lé sous- 
signé ose se flatter que le ministère britannique lui permettra 
d'ajouter à tant de sujets de contentement général un motif de 
satisfaction qui lui est personnel, mais qui est du petit nombre 
de ceux que tout homme peut très bien manifester par droit et 
par devoir. » 

« Accoutamé à apprécier les sentimens de justice et de géné- 
rosité qui caractérisent le ministère britannique , le soussigné en 
adressant cette note à S. Exe. le marquis de Wellesley , conjoin- 
tement avec les traités d'alliance et de commerce ratifiés par S. 
A. R. le prince-régent son msatre, espère pouvoir confirmer 
pleinemeut l'authenticité et l'exactitude du rapport ci-dessous, 
qui précise la manière dont lés propriétés portugaises , qui, dé- 
tenues (t) dans lés ports de la Grande-Bretagne, ont été resti- 
tuées aux propriétaires, savoir : 

I® « Que toutes les propriétés portugaises conduites dans les 
ports de la Grande-Bretagne par les croiseurs anglais à la. fin 



(i) Pendant près de trois ans; ce qui pronTe sorabondamment îa justice et la 
générosité qni caractérisent le ministère britannique. 

* ( I9ote de l* Auteur. ) 
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de i8a7ee au commencement de .iSo8> ont été $ttr-le-champ dis- 
tribuées par le tribunal suprême de l'amirauté, en conformité de 
ce qui avait été prescrit par ordre du conseil privé en date du 
6 janvier t8o8^, de la manière suivante : une partie a été livrée 
au consul général J. C. Lucena, sous la responsabilité de la re- 
mettre aux propriétaires légitimes^ Vautre part a été confiée à 
la commission créée par l'ordre mentionné ci-dessus. 

»• « Que tous les navires portugais sortis des ports de Por- ' 
tuga} ) durant le blocus fait par l'escadre de sir Charles Cotton ,^ 
et conduits en Angleterre ^ ont été relâchés par le suprême tri- 
bunal de l'amirauté. 

3^ «Que Tordre du conseil privé, en date du 4 mai idojS^ 
ayant été après révacaation du Portugal par les troupes fran- 
çaises., immédiatement remplacé par un autre ordre dudit con-" 
seil privé, en date du*a2 septembre t8o8, les propriétés portu- 
gaises ont été successivement restituées aux individus qui les. 
ont Réclamées, soit par le même tribunal suprême de l'ami- 
rauté, soit par la commission dite portugaise, laquelle^ par sa> 
lettre du 7 avril de la même année, vient d'annoncer au;c lords 
de la trésorerie la çoaclusion de ses travaux. 

4^ « Que les dépôts faijr$ entre les mains du banquier Thomas 
Coutts par les parties respectives d'accord avec le consul général 
J, C; Luceuay ont été levés par le consentement des deux partiea;. 
ce qui prouveque la restitution de cette propriété a été effectuée 
par M. J. C. Luceqaé , 

« Qu'il est présumable qu-enee moment toutes les propriétés, 
portugaises conduites dans les ports de Gibraltar e*t de Malte^ 
auront été restituées aux réclamans par les cours d'amirauté d^- 
ces deux poirtsy en conformité de l'autorisatipo générale trans^ 
mise par le soussigné ,1 et en vertu des ordres du conseil privé 
du 4 mai et du %% septembre x8o8^. 

« Je saisis cette pccasioo, m7lord> pour reDipuvelcr les assu- 
rances de la haute considération avec le^quelJe^ j'ai rhonnam: 
d'être, etç. 

Signé t^ cHavAX«i«a n» Souai Cqvtww^. 

Ix)ndreS| le 17 juin 1810. 

A S. Esc. le marquis d« WeDetley. 
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K^f4ff inné tim 4tt murqm de WtlMÊyau. cbeHilkrjh ff»uui 
CoitfinhQ» (knée 4a département des paires éirangiree^ U 
17 juiu 1810. 4^ 

« Lç soussigné, prfncipal secrétaire cPlÊtat de Sa Majesté au 
département des affaires étrangères, au moment d'échanger 
avec le chevalier d^ Souza Goutinfao, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. A. R. le prînceflég^nt de Por<* 
tngal , les ratifications du traité de commerce signé & Rio- 
laneiro le 19 février 1810 par lord vicomte Strangford, au nom 
de Sa Majesté, et par le comte de Linhares au nom de S* A. R. le 
prince-régent de Portugal, afin d'éviter toute mésintelligence 
qui pourrait avoir lieu dans Texécution de la partie de l'art. 10 
dudit traité où l'on définit quels sont les vaisseaux qui ont droit 
à être considérés comme ayant le privilège de vaisseaux britan-» 
piques> a reçu de Sa Majesté Torcb-e de déclarer au chevalier de 
Souza Coutlnho, que:^/i addition emx qualifications y désignées f 
seront également considérés comme vaisseaux britanniques tous les 
autres 7>aisseaux qui pourront être pris à V ennemi par les hâtimens 
de guerre de Sa Majesté, ou par les sujets de. sadite Majesté 
munis de lettres de marque par les lords commissaires de Vami- 
rauté , et qui seront régulièrement déclarés de bonne prise par une 
cour de prises quelconque de Sa Majesté, De même les bâtimens 
pris à V ennemi par les vaisseaux dujPortùgal et légalement con* 
damnés, seront, par le paragraphe subséquent de l'article précité 
dudit traité , considérés comme bdtitnens portugais. 

« Le soussigné prie le chevalier de Souza Goutinho d'agréer 
les assurances de sa haute considération. 

Signé Wisi.i<ESLET. 

Au chevalier de Souza Goutinho, çtc. 



iV. B. 4e V4tttfnr, h» présent onvrHf^ ps« jconuaa )» ig^fVin&x^f^ dfm^ fiiitra 
qui aura poor titre : Essai politique sur les causes gui ont préparé Vu^urpadoti 
de l'année i8a8 , et avec elle la chute de la charte eonstitutûmnelle de Fan x8a6. 
L*aoteiir m propoM encore après cet Essai d'écrire riiutoire, on ponr le inoins» 
le précis de cette même nsnrpation qae la politique anglaise a dirigé et son- 



Ituae. 
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N» 3. 

- OÙ Ton fait voir jusqu'à quel point le mépris et rinsolence 
du rgouvernement britannique envers le gouvernement étaient, 
parvenus. » *? 

..,N.B. L*article snirant est extrait d'une note(pa^ ii5.) de U tndactîon 
firao^ise qoje M. **** a publiée en i8x5 à Paris dn Nouveau wtyage a Tunis, 
par 'M. Thomas Maggill. DaLnsi*oiiyrage original de M. Jl L. TVeire de Car- 
iri)ho, on a parAnadrertence attribué la note à Tantenr •an^âs. '' ^ - - • 

C'est ici le lieu de faire connaître un trait de philanthropie 
anglaise y qui n'a jamais eu de publicité en France, ou qui, du 
moins 9 y est oublié dès long-temps. Je l'ai puisé dans un ouvrage 
périodique portugais qui se «publie ici , tous les mois , sous le 
titre de O Observador LusUano em Pariz (i), et qui est peut 
être le meilleur et le plus sensé des écrits de ce g^nre qui s'im- ^ 
priment en Europe. Les faits sont exacts. 

« Vers la fin de 1793^, les Anglais tentèrent d'affamer la 
France y dont l'agriculture avait principalement eu à souffrir 
des désordres de la révolution. Les récoltes avaient été mauvai- 
ses celte année-là y non seulement en France , mais encore dans 
toutes les^ parties mépdionales de l'Europe. Le Portai ne fut 
pas exempt de la disette, et eut recours ^ ainsi que la France , à 
l'Amérique septentrionale; mais-le ministère trouvait un obstacle 
dans la guerre que les Anglais avaient suscitée entre les États- 
Unis et la régence d'Alger, Ife Portugal étant également en guerre 
avec cette dernière puissance. Nous armâmes donc une escadre 
garde^ôte pour défendre notre navigation et protéger l'arrivage 
des bâtimens qui se rendaient dans nos ports. Il ne convenait 
pas aux Anglais de déclarer eux-mêmes la guerre aux États- 
Unis, parce qu'ils tiraient également de l'Amérique, partie sous 
leur propre pavillon y partie au moyen des bâtimeos étrangers , 
les grains dont ils avaient besoin comme les autres. Quel moyen 
imaginèrent-ils pour faire réussir leur dessein? Ce fut de négo- 
cier une trêve entre le Portugal et Alger, trêve que notre gou- 
vernement n'avait point sollicitée , et qu'à cette époque rien ne 
rendait avantageuse à la monarchie. ^ 



(i) Ce journal était rédigé par M. F. S. Constancio. 



( 365 ) 

y « «La fiQiiveUe de ce traité fut connue à Alger avant de Tétrea 
lisbopne. La régepce se hâta d'armer ses diebecks; ces.amjue^. 
mens y parvenus au détroit de .Gibraltar yidonnèrent.dans la croi- 
sière portugaise, qui s'opposa au passage des Algériens et s'en 
empaira. . • 

~ «Les Raïs ( oapitaines.algériens) exhibèrent, alors la preuve 
de l'existence du traité conclu; les commandans portugais furent 
fort étonnés d'une transaction absolument contraire aux instruc- 
tions qu'ib avaient. reçues de leur cour, et qui, loin d'avoir été 
révoquées, venaient eucore d'être confirmées par detiouvelles 
dépêches»- • . < 

«Dans cette ineertitude on conduit les prisea à Gibraltar; Le. 
gouverneur de cette place atteste la réalité de cette étrange sti- 
pulation, et met en conséquence le séquestre sur les corsaires 
capturés, pour êti'e maintenu jusqu'à ce que le chef de l'escadre 
portugais ait .reçu de sa cour la eoofirmation. du paote arrêté, 
en son nom. Pendant cette contestation. le traité, fabriqué- à;Lon- 
dres sans la participation du Portugal , était parvenu à Lisbonne. 
Le ministère portugais reste pétrifié. £n même temps on apprend 
ce qui se passe à Gibraltar ; toujours plus étonné, le gouverne- 
ment refuse de ratifier cette convention, et réclapae^ les prises 
faiteS'Surles Algériens par son escadre; Le gouverneur de Gi- 
braltar déclare qu'il ne les livrera pas, et favorise même leur 
libre soKie. » . ^ / \ - 

Je laisse aux lecteurs vraiment philanthropes le soin d'appré- 
oief^ la sincérité, des maximes libérales.incessamment proclamées 
par l'Angleterre. Même en politique, il est des for&its qui font . 
frémir, et je ne sais point qualifier autrement la ruse infernale 
par laquelle un gouvernement déchaîna d'exécrables pirates 
contre la' nation même qui lui fournit les moyens d^échapper à 
la £amine,* et sans.se mettre en peine du préjudice qu'elle caus& 
à une autre nation son alliée, ou si l'on veut, son esclave^ / 



N.^ 4, • 

L'auteur a cité l'historien Duarte Nunes de Leâo pour montrer 
combien les Aillais se sont mal conduits en. Portugal, la pre- 
mière fois qu'ils sont entrés en ce royaume en qualité d'alliés; 
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mmâ coanÉiil ne éaûû&point de àMh sàt ee Mtf nom eMjron» 
£we «ne cboie agréable aïs Ustient ttm^iiiê en iraidulsaiit fidèle* 
ment un pasBâgv dodit hisUMien tké de rédliion desott oftyrag^^ 
|KiUiée en X60O9 foL 919 iM»*,r<>. 

« Les Portugais, d'abord joyeux de rarrîvée des Angidî» q<tl 
« venaient les aider à tirer reogeance des Castillans, s'aperçu- 
« rent bôkotét ^es maiiix qu'entraînent des ti*oupes auxiliaires 
k fourmes par des: puissances étraingère», qtA font plus de tort au 

• pays* (pie ne pourraient tulen faire de^eonenns^^Enappelanides 
« étrangers a nolfe défense 5 il faut en effet se défendre contre 
t eux. C'est ainsi, que les Anglais, aussitôt qu'ils furent logé3 ik 

• Lisbonnd) loin de se conduire ett gens qui venaient défendre 
« le pafjs» agirent comme s'ils étaient remis ^oar l'attaquer^ le 
< déiruive et en déshonorer les bâ^itans j ils eommencèrenc de«<^ 

• à se répandre dans I9 ville, fÂllatit^ tuant et violant des femmes ^ 
« et affectant tant de mépris et d'indolences envers les nationaux, 
c «omme si ceux-ci euesent été leors ttfor tels» «ifneniâs. Poiif sur-< 
«:«rdt demàtttenr , on nc' savait à qui pointer plaitfie' de pareils 
« atcetitats. On nVisait pas s'en plaindre* au roi, cw il atair dé^ 
« fendu 90119 des pemes très graves de causer le moindi^è dé^ 
«plaisir au;s! Anglais. Et si quelqu'un s'en plaignait À lui, il lui 
«disait de s'advesser au comte ( de< Cambridger, général dés. 
c troupes anglaises ), lequel ne prenait que des mesuré» illVf^ 
« soires pour la réparation des griefs, et croyait satilsfaire ainsi 

• aux plaintes des Portugais. Lés violences arrivèrent an point 
« que le comte finit par accorde» aux propriétaires de mécairm 
4 ou anx fermiers y pour les garantir des déprédatiotis^ deë én^ 
c soignes portont ses armesi^ qui étaienH un ^ucon* blatfc ^ur ntt 
«'dhampvermeR; qufconque n'en étail pas nrami, évài pilléi 
« il en étak de même des lalMmreurs et des gens qui condoi'^ 
« saîent des bétes de charge avec des provisions; iXiétaim^pHléi 
« s'ils n'étaient pas porteurs d'une enseigne de sèreté, que le» 
« Anglais leur vendaient plus ou moins cher. £t non seulement 
« ils attentaient à la propriété du peuple , ils n'épargnaient 
« pas même ce qui appartenait au roi. Un jour que des mulets 
« du roi venaient de charger de l'eau , des Anglais s'en empa- 
« rèrent en disant que le roi leur devait leur solde et qu'ils voulaient 
« hii hxte saisie ; et ils auraient gardé lés bétésf si le comté lie les 
<r avait pas fait restituer. Plusients Anglais s'étant un jour pré-* 
« sentes au domicile d'un nommé Jean Fieente qui (Hait au tif 
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« porte, et comité il n'osa point la leftr ouvrir^ ils renfoncé^ 
« rent, pénétrèrent jusqu'au lit et commencèrent àiir^pper cet 
« homme. Sa femme effrayée plaça son enfant devant elle croyant 
« se garantir ainsi de leurs coups ^ mais un des assaillans coupa 
<i l'enfant en deux d'un coup d'èpée> ce qui fut un spectacle 
« hcHrrible à voir. La mère porta l'enfant ainsi mutilé au roi, qui 
K D^osa pas ordonner la punition des coupables, et se borna à 
« dire qu'on le portât au comte. De mé^e le roi fiisnit Souvent 
* ^es plaintes au comte , le suppliant de ne pas permettre à seai 
« soldats de ravager le pays^ mais le général anglais n'y faisait 
« pas grande attention. Cette soldatesque parcourait les en^ 
« virons de Lisbonne pillant partout | et, tuant quicooqi^ lui 
« résistait. Ils étaient si malfaisans que r^il leur prenait en»ie de 
M manger de la langae de bcerf^ ils tuaient souvent tanimal^ et 
« après lui avoir coupé ta langue ^ ils en rejetaient le reste; ils ea 
« faisaient de même pour le vin et d'autres objets* C'est . pour-» 
« quoi à mesure qu'ils étaient organisés, le roi leur ordonnait de 
« marcher au delà du Guadiana sur le$ frondèrea d'£spa^e$ 
« mais au lieu d^entteren Castille qui était le but pour lequel il$ 
« avaient été appelés, ils rebroussaient chemin et se répandaient 
« sur les bords du Tageoù ils mettaient tout au pillage. Cest ainsi 
n qu'ils causèrent de grands dommages à Villa Fiçosa, où ils 
« tuèrent plusieurs hommes et eurent aussi quelques morts de leur 
« c6té; ils attaquèrent Botba, Monsaraz et Avizy prirent d'assaut 
« Redondo et auraient essayé d'en faire autant à, Evora^ Monte 
«c sUls V avaient pu. Dans les terres qu'ils traversaient ib faisaient 
« les plus grands dégâts dans les champs de blé, les vignes et tes 
« bestiaux^ et donnaient la torture aux habitant, pour Uiirjaire 
« avouer ph ils avaient des vivres, se conduisant comme auraient 
« pu le faire les Castillans, pour nous venger desquels ils,étai€|nt 
« venus en Portugal. Les excès qu'ils commirent furent tels que 
« le peuple commença à en tirer vengeance le plus secrètement 
« qu'il pouvait; et les deux tiers y trouvèrent la mort pour 
« prix de leurs méfaits. Nous sommes entrés dans tant de détails à 
« ce sujet pour faire comprendi^ combien les rois et les répu- 
«bliques doivent redouter d'appeler au secours du pays des 
« étrangers, attendu qu'au lieu de faire la guerre aux ennemis, 
« ils commencent par la faire aux nationaux. » 
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Il existe encore à Villareal un endroit qui se nomme cimetière 
des Anglais , à cause du grand nombre de ceux qui y furent 
tués et enterrés sous le règne du. roi Ferdinand , K Tépoque dont 
il est question. 

Dans la guerre de 176a les troupes anglaises commirent les 
plus grands excès en Portugal et eurent un grand nombre de 
soldats assassinés parles paysans, dont ib insultaient, maltrai- 
taient et violaient les filles et les femmes , et pillaient en même 
temps les habitations , dévastant les champs , abattant des oli- 
viers, enfonçant des tonneaux, et en un mot, se conduisant en 
brigands féroces et gratuitement dévastateurs. Dans la guerre 
contre les Français , les troupes anglaises , quoique soumises à 
une discipline plus sévère, se sont souillées des mêmes crimes, 
tandis que les chefs ordonnaient d'incendier les fabriques d'Aï- 
cobaça et de Thomar. Lord Byron a consigné dans son Childe 
Harold le fait du grand nombre de soldats anglais tués par les 
paysans portugab depuis 1808, mais il a négligé d'informer ses 
nombreux lecteurs des atrocités- commises par les soldats anglais , 
et de la révoltante insolence de leurs ofïïders. Cela ne doit pas 
•surprendre; lord Byron était Anglais dans toute la force du mot. 



N*' 5. 

La docile servilité du roi Ferdinand contraste avec la noble 
fierté du grand Nuno Alvares Pereira connétable de Portugal. 
« Lorsque le roi Jean V^ ( dit Manoel Severim, dans ses Noticias 
« de Portugal , Discours a«, S 3i ) entra en Castille pour appuyer 
« la cause du duc de Lancastre, jamais le connétable ne consen-- 
« tit à céder l'avant-garde au duc, et il maintint constamment 
« sa prééminence. » 

La conduite du roi Alphonse Y envers les Anglais mérite 
également d'être citée, pour montrer aux Portugais d'aujourd'hui 
ce que furent leurs ancêtres , et comment ils savaient se faire 
respecte*. Écoutons l'historien Duarte Nunes de Leâo dans sa 
Chroniqiie du roi Alphonse V, chap. XL. ) 

« Le roi étant presque sur le point de partir pour Arzila^ 
« apprit qu'un certain Focumbrix (Fauconbridge), corsaire an- 
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« glais, neyeudu comte de Varssie,. grand seigneur de l'Angle- 
«terre, s'était emparé de 12 navires portugais , venant de 
« Flandre chargés de marchandises pour ces royaumes, et qu'il 
« les avait entièrement dépouillés, ne leur laissant- que les vivres 
« nécessaires pour poursuivre leur route. Comme le roi n'était 
^« pas hommp à endurer des affronts , il voulut sur4e- champ 
« envoyer toute sa flotte contre les Anglais,, et il avait, déjà fait 
% choix pour la commander, de Jean, fils du duc de Bragance 
« qui fut.plus tard connétable et marquis de Montemor. Mais il 
« se décida ensuite à ne point distraire la flotte de sa destination , 
« et à ne pas perdre l'occasion de débarquer en Afrique. Il prit 
«donc le parti d'envoyer des ambassadeurs au roi Edouard 
«. d'Angleterre , et fit délivrer des lettres de marque donnant aux 
« croiseurs portugais la permission de saisir les navires anglais. 
« Ils firent en effet. essuyer tant de pertes au commercelmglais , 
« que le roi d'Angleterre s'empressa d'envoyer des ambassadeurs 
« k. la cour de Portugal , et il en résulta la restitution entière de 
« toutes les propriétés pillées par les anglais , et un accord de 
« paix et d'amitié avec le Portugal. » 

Jean II envoya Rui de Souza ea qualité d*ambassadeur à 
Edouard d'Angleterre pour lui signifier d empêcher le départ 
pour la côte de Guinée d'une expédition qu'armaient en An- 
gleterre deux Anglais, Je^n. Tristan et Guillaume Fabian, par 
grdre du duc de Medix^9» Sidonia ; ce que le roi Edouard fit surr 
le-champ. 



Il est un acte trop peu connu de l'histoire portugaise, qui 
mérite d'être tiré de l'oubli , et qui met dans tout son jour le 
caractère de la politique britannique, et les principes qui depuis 
très long-temps ont dirigé la conduite de ce cabinet envers 
le Portugal. 

Lors de l'invasion du Portugal par Philippe II, dom Antonio, 
prieur de Crato^ qui était le légitime héritier du trône, ayant 
été trahi par ses amis et par la fortune , se vit forcé de' quitter le 
Portugal, et alla dans les cours étrangères implorer des secours 
contre l'usurpateur; de la CK>uroiine portugaise. La France et 

a4 
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l'Angleterre les lui accordèrent; Henri III et Henri IV dé- 
ployèrent la plus grande générosité envers le malheureux dom 
Antonio , et envoyèrent Strozzi et Chartres aux îles Açores à la 
tête d'un corps de troupes pour y soutenir sa cause; sans exiger 
la moindre compepsation en cas de succès. La reine Elisabeth 
d'Angleterre avide de pouvoir et de richesses , ne songea au 
contraire qu'à profiter des circonstances pour s'emparer du Por- 
tugal. Voici les clauses de cette monstrueuse alliance telles que 
les donne Manuel de Faria e Sousa, dans son Europe Portugaise^ 
t. I, part, i'*, chap. II, depuis le § 57 jusqu'au 60. 

I. La reine Elisabeth s'engage à fournir 120 vaisseaux portant 
1 5,000 hommes de troupes de terre et 5ooo marinsy afin de 
chasser les Espagnols du Portugal. 

%, Deux mois après l'arrivée de dom Antonio en Portugal, il 
s'engage à fournir à la reine 5 millions , une fois payés j et de 
plus 300,090 ducats par an à perpétuité, 

3. Les Anglais pourront commercer toujours avec les Portu- 
gais, dans l'Inde et en Portugal. 

4. Dans le cas où la reine d'Angleterre voudrait équiper des 
escadres contre Philippe, elle pourra le faire à Lisbonne avec 
taide de dom Antonio. 

5. Les places fortes du Portugal auront toujours des garnisons 
anglaises payées des deniers du même royaume. 

6. Il y aura toujours dans le pays un corps anglais fort de 
10,000 hommes. 

7. Toutes les hautes dignités ecclésiastiques seront conférées à 
des prêtres catholiques anglais, et dès ce moment M. de Lutrec 
sera nommé archevêque de Lisbonne. 

8. Aussitôt qu'on entrera à Lisbonne, il sera payé 1 5 jours de 
solde à toute la troupe. 

9. On livrera la ville de Lisbonne au pillage pendant 1% jours, 
et il n'en sera excepté que les églises et les maisons des Por- 
tugais. 

Un homme capable de signer un pareil traité ne méritait 
point dé régner. L'expédition partit en effet en 1589; John 
Norris commandait les troupes de terre, et François Drake était 
Tandral. Elle se composait de ai, 000 hommes, et échoua corn- 
plétement 

A la vue de cet inconcevable traité, et des funestes effets des 
interventions multipliées de l'Angleterre dans noji affaires , pré- 
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parons-nous à repousser toutes les tentatives qu'elle pourra faire 
pour npus euchainer, en prétendant nous accorder sa funeste 
protection. 



N° 7- 

Par la publication d*un ouvrage récemment -imprimé à Lon- 
dres y nous venons d'apprendre encore un- fait ifcu met le comble 
à la perfidie du cabinet anglais. Par l'art. 6 ! de la convention 
secrète signée le 2a octobre 1807 entre le prince-régent de Por- 
tugal et S. M. britanni(pie, où Ton expose les motifs' et les con- 
ditions de l'ocoupation de Madère ^ le 'gouvernement anglais 
promet de ne jamais reconnsutre comme roi de Portugal aucun 
prince qui ne serait point l'héritier légitime de iafamiik royale de 
Bragqnce. Dom Miguel l'est-il ? 

iV. B, LoÊ quatre artidet préoédenf oat iU ajonléi par le tradoctear. 
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